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SÉANCES DU MERCREDI 6 DÉCEMBRE 1933. 

VERGADERINGEN VAN WOENSDAG 6 DECEMBER 1933. 

IÉA.l!JCE DU li.A. 'l'Uf. 

-O<JHTENDVÈBGADEBIJl'G. 

SÖM~~AIRE .: 

.sxcuss , 
Absence motivée, page 249. 

BUDOETS (Discussion) : 
INSTRUCTION PUBLIQUE : , 

Suite de la discussion générale des budgets du ministère de 
l'instruction publique pour les exercices 1933 et 1934 et 

· interpellation jointe de M. Van Opdenbosch, Orateurs : 
MM. B!avler, Mlsslaen, Adam, De Winde, Gendeblen, 
M. le ministre Llppens, p .. 250. 

1 

INHOUDSOPGAVE , 
VERONTSCHULDIGING : 

Bericht van verhindering, bladzijde 249. 
BEOROOTINGEN (Behandeling) : 

OPENBAAR ONDERWfJS : 
Voortzetting van de algemeene •behandeling van de begroo­ 

tingen van het ministerie van openbaar onderwijs vno, 
de dienstjaren 1933 en 1934, en de bijgevoegde inlt'fll~• 
latie van den heer Van Opdenbosch, Srreker« : de heeretl 
'Blavler, Mlssiaen, Adam, De Winde, Gendeblen, Miniatec: 
Llppens, blz. 250, . . 

PRESJT)ENCE DE M. PONCELET, PRESIDENT. 

VOORZITTERSCHAP VAN OEN HEER PONCfLEt, VOORZlTTER. -- 
M. Housiaux, secrétaire, prend place· au bureau. 
De heer Housiaux, secretaris, neemt plaats aan het bureau. 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau. 
De notulen van de jongste vergadering worden ter tafel gelegd. 

L~ séance est ouverte à 10 heures. 
De vergadering wordt geopend te 10 uur. 

EXCUSÉ. 

M. be Rasquinet, indisposé, prie la Chambre d'excuser son 
absence à la séance d'hier et à celles de ce jour. 
- Pris pour informntion. 
ANN. PARLEM, CH. DES REPR. - SESSION ORDINAIRE DE 1933-1934. 

PAlll.EM. HAND. KMIER DER VOLKSVERT, - GEWONE ZtTIINQ rna3-1934. 

VERONTSCHULDIGD. 

Voor de vergaderingen van gisteren en heden : de heer De Ra.. 
quênet, 01ige5teld. 
- Voor kennisneming. 
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BUDOETS OU MINISTÈRE DE L'INSTRl!CTIO:-,' Pl'BI.IQVE POVR LES EXER· 
CICES 1933 ET 1934 ET INTERPELI.ATION JOINTE DE M. VAN OPOEN­ 
BOSCH. 

Suife de la discussion générale. 

IIEGROOTINGEN \'AN HET MINISTERIE VAN OPE.~UAAR ONDERWIJS voon 
DE DIENSTJAREN 1933 EN 1934 EN SAMENGEVOEGDE INTERPELLATIE 
VAN OEN HEER YAN OPOENBOSCH. 

Yervou; van de algcmeene bespreking. 

M. le présld~t. - Messleurs, nous poursuivons la discussion 
•énérale des budgets d11 ministère de l'instruction publique pour les 
exercices 1933 et .1934. 

La parole est à M. -le rapporteur. 

Le nombre de candidats postulaut une place dans L'enseignement 
officiel est en ce moment de 120 docteurs et 94 doctoresses, 
338 régents et 843 régentes. 
li n'est donc pas étonnant que dès qu'une place devient vacante, 

ce soit la ruée des candidats. 
C'est la course aux influences, aux recommandations, aux intrigues, 

à toutes sortes de moyens foncièrement humiliants pour des candi­ 
dats conscients de leur mérite personnel. Auparavant, le nombre 
de diplômes était plus ou moins contrebalancé par le nombre de 
places à conférer. Alors les autorités publiques pouvaient trouver 
dans l'ancienneté du diplôme une ligne de conduite propre à régula­ 
riser plus ou moins les nominations à l'entrée dans l'enseignement. 
Ce moyen empirique ne devait certes pas être le seul guide : il 

devait d'ailleurs fatalement être corrigé plus tard, quand les can­ 
didats avaient eu l'occasion de faire valoir leurs mérites personnels. 
Nous comprenons qu'actuellement, devant l'encombrement de la 

masse des. cnudidats, l'ancienneté du diplôme ne suffise plus ·pour 
arriver. 
S'ils devaient arriver par ce titre, le plus grand nombre de can­ 

didats, au moins chez les régents et certes chez les régentes, ne 
pourraient entrer dans l'enseignement qu'au moment où la partie Ja 
plus fructueuse de leur carrière serait passée. _ 
Quoi qu'il en soit, dans le débordement actuel des considérations 

tóut autres que les connaissances pédagogiques, le résultat des 
études; le mérite personnel semblent guider la décision des autorités 
responsables. 
Comme l'écrivait un grand journal de la capitale, non suspect de 

partialité : <i: On tient compte des opinions politiques ou philo­ 
sophiques dil candidat, on attache un · prix énorme aux appuis et 
et aux recommandations. ~ 

Le règne du favoritisme s'est implanté à tel point que des can­ 
didats, qui se hasardent à défendre personnellement leur candidature· 
auprès des membres les plus infltients du cabinet ou de l'administra­ 
tion, reçoivent assez régulièrement comme dernier conseil : « Et sur­ 
tout, tâchez d'avoir beaucoup de recommandations politiques. > 
· Nous apprécions tous le caractère impartial et indépendant de 
M. le ministre. Nous savons qu'il n'est pas l'homme à vouloir instau­ 
rer un tel système. 
Mais nous savons aussi que cc régime s'est instauré malgré lui 

et ses prédécesseurs; nous ne leur ferons pas injure en disant que, 
s'ils signent les nominations, ils n'en provquent qu'une minime partie, 
Ces choses se font même dans l'ombre des plus fortes personnalités, 

D'ailleurs, pour ce qui concerne le tôle des opinions politiques 
tians les nominations, n'avons-nous pas entendu défendre ouverte­ 
ment dans cette Chambre la thèse que pour certaines branches du 
département de l'instruction publique il fallait observer dans les 
nominations un certain dosage, d'après la valeur ·numérique des 
grands partis politiques? 
D'après mon avis personnel, c'est Ic même esprit qui a dicté des 

propositions tendant à exclure des nominations de l'enseignement 
officiel les diplômés des institutions libres, sinon à réduire leur 
nombre. · . . 
On y a opposé à juste titre le principe de l'égalité entre nos deux 

.systèmes d'enseignement, seul moyen .d'assurer la paix scolaire dans 
ce pays. 
Qui ne voit d'ailleurs qu'en excluant les diplômés de l'enseigne­ 

ment libre on construirait entre les dèux enseignements un mur plus 
étanche et l'on rendrait plus âpre l'antagonisme existant entre les 
opinions politiques et philosophiques qui divisent n.tre pays .. 

Au sein de votre commission des membres ont proposé de limiter 
sinon le nombre des écoles .normales, au moins celui des diplômes 
qu'ils délivrent. · · 

D'autres veulent créer des places vacantes en penslonnant d'office 
les instituteurs à 1'.âge de 60 ans. 
Proposition inacceptable et injuste à. notre avis aussi longtemps 

que tous les instituteurs ne sont pa, traités sur le même pied; que 
vis-à-vls de la pension il y a des instituteurs. de second rang, 
puisqu'ils n'en fauchent que les trois cinquièmes, 

M, Blavier, rapportenr. - Ma-da-me, messieurs, je 6U·PJ?OSe qu'hier 
on a discuté il suffisance, et même épuisé les questions générales. 
Je ne les aborderai plus aujourd'hui, 

Je me bornerai donc à quelques questions de caractère plutôt 
spécial. 
Qu'il me soit permis tout d'abord de donner ûne réponse à 

M. Behn, qui a vu une confradlction dans les plaintes émises par 
la commission sur les méthodes et Jes programmes et les résultats 
11ur l'avancement des élèves, résultats fixés. dans les chiffres con­ 
tenus dans mon rapport. 

L'honorable M. Behn s'est basé surtout sur les résultats . en 
8° année, où, sur un total de 34,826 enfants, il y a 30,488 élèves 
d'avancement norm-al ou avancés d'un an ou plus, soit 87.2 p. c. 
d'élèves à niveau régulier. Ce résultat n'est pas étonnant puisqu'il 
11'agit .de la 8° année· ou de la 2• année du quatrième degré. Les 
élèves qui arrivent dans ce degré sont naturellement presque tous 
d'avancement normal. Mais M. Belin aurait dû se baser sur le total 
général donné également" dans. le rapport, où nous trouvons que 
sur un fotal général de 956,960 enfants Inscrits dans les écoles com­ 
munales, adoptées 011 adoptables, i-1 y a 635,132 élèves d'avancement 
normal ou avancés d'un an, ou plus, soit un pourcentage de 66.3 p. c. 
• . Messieurs, vops serez d'accord avec moi pour dire que ce résultat 
n'est pas tellement brillant pour qu'il détruise complètement les 
critiques émises par la commission sur les méthodes et -sur les 
programmes. · 
' 'Un mot également sur Ja question des régents et dec régentes. 
L'honorable M. De Iaegher, ,appuyé d'autres collègues, et notam­ 

ment par l'avis autorisé de-l'honorable M. Huysmans, a 'demandé 
que dorénavant on ne nommât· dans les· sections préparatoires des 
écoles moyennes que des instituteurs, ce qui a pour conséquence 
d'en écarter les régents et les régentes. Je comprends que des 
motifs d'ordre pédagogique très sérieux peuvent être apportés pour 
11e hommer que des instituteurs dans ces classes préparatoires, qui 
correspondent d'ailleurs aux classes de l'enseignement primaire. 

Mais, d'autre part, comme je l'ai signalé dans une interruption, 
on nomme un grand nombre de docteurs et de doctoresses dans les 
sections moyennes, de sorte qu'il n'y a plus d'issue pour les régents 
et pour les régentes; M. Huysmans a clos hier la discussion sur 'ce 
point par un mot facile : Les régents ef Jes régentes, c'est une super­ 
fétation. Peut-être! Mais, en attendant, ces jeunes gens, parmi les­ 
quels il en est de très capables, se trouvent par centaines dans· une 
situation très pénible. Leurs parents se sont Imposé de grands saèri­ 
.fices pour leurs enfants et la plupart de ceux-ci ont entrepris ces 
études dans l'espoir d'entrer plus tard dans l'enseignement moyen. 
Je sais très· bien que c'est une question qu'ä n'est pas facile dt: 
résoudre; mais je soumets à .M. le ministre cette idée : ne pour­ 
rait-ou faciliter à ces jeunes gens l'accès aux universités en assimi­ 
lant leur diplôme au diplôme des humanités modernes? Cc sont des 
diplômes de valeur à peu près égale et la mesure sauverait 1'avenir 
de plusieurs d'entre eux au moins les plus jeunes. Je vo.us soumets 
cette dée, imonsieur le ministre; je crois qu'elle vaut la peine d'être 
examinée. 8 • C t · · 1 · · t Parmi les questions délicates soulevées au sein de votre commis- M. lavler, - er ainement, monsieur e muus re. 
.·sion s:est trouvée à. n.~uveau .celle de~ nominations dans les diffé- M. Liwens, ministre de l'instruction publique. _ Je me suis pré- 
rënts etabh~se1uents _d mst~uchon publ!q~e. . • . . occupé de Ja q?estio~ comme vous. Le déséqui!ibre qu'il y a entre 
li faut dire que le contingent considérable de diplômes délivrés Je nombre de diplômes et le nombre de places a conferer provoque 

ann~ellemenl - tant pat le~ unjve~sités que par les écoles normales, cette chosse à la place qui fait que, très souvent, je me demande 
sections normales et autres institntions - n'est plus en rapport avec si je suis à Ja tête d'un département ministériel ou si je ne me trouve 
le nombre de places a conférer. pas, simplement, à Ja tête d'un bureau de placement. (Rires.) Ce qui 

_ .Voici quelques chiffres pour les candidats à l'enseignement n'estt certainement pas agréable, et qui èst fa dernière des ambitions 
moyen ·: · que j'aurais [amais pu caresser. Mais je ne puis pas modifier la loi 
En ·1932, nos différentes universités ont délivré 79 diplômes de qui régit Jes subsides actuellement accordés aux établissements 

docteurs- en philosophie et 'lettres et 58 diplômes de docteurs en normaux libres ou officiels et j'ai -eherché, dans une certaine 
sciences, dont les détenteurs aspirent en majeure partie à une norni- mesure, à réduire les inconvénients signalés en refusant de· subsidier 
aalion dans l'enseignement moyen et plus spécialement dam, nos ~"core les classes qui n'auraient pas, au minltnum, 15 élèves, relevant 
athénéeL I de cette façon, dans r.aa ~ertaine mesure, le nombre d'élèves. 

M. Lippens, ministre de l'instruction publique; - Permettez-vous 
que je fasse une petite interruption? 
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M. De Winde. - Je crois qu'on pourrait rendre plus difficile l'accès 
aux écoles normales. De cette façon, on aurait l'assurance {l'avoir de 
meilleurs éléments. 

On se plaint souvent de ce que les élèves de 12 à 14 ans perdent 
leur temps à l'école promaire rurale, parce que leurs maitres ks 
obligent souvent à répéter ce qu'ils ont appris les deux années anté­ 
rieures. 

M. Bouily. - Surtout dans l'enseignement libre. 1 Si ces notions de sciences appliquées à l'agriculture étaient en- 
. • • seignèes sérieusement aux élèves du 4• degré, ceux-ci y trouve- 

M. De Winde. - Non, en genéral. raient le plus grand profit et ils quitteraient l'école avec un ba-gage 
é • f • 1 'é ' . scientifique restreint, mais directement utilisable. 

M. Hoyau!·. - Vos cotes. comptent trois ois Pus d lèves que l\\. Ic ministre n'estime-t-il pas qu'il serait utile d'orienter dans 
les écoles officielles, , ] cc sens le 4• d~gré rural pour. garço~s? . . . . 

M. De Winde. - C'est qu'elles ont trois fois- plus de demandes à 9uant au ~ degré pour filles, 1 organisation en_ est tout \nd1• 
·satisfaire , quee : l'enseignement ménager théorique et prnnque devrait y 

' 1 marcher de pair avec les travaux à l'aiguille et avec Je pertecnon- 
UNE voix : Les instituteurs et les institutrices qui sortent de votre ncment du savoir lire et écrire, parler correctement et calculer. 

enseignement vous les placez, non seulement dans l'enseignement Les fillettes de 12 li ·14 ans sont parfaitement à même de corn- 
libre mais e;core dans l'enseignement officiel. prendre cet enseignement pourvu qu'on l'adapte à leur âge. 

' , • Avant la loi de l'obligation scolaire, beaucoup de filettes allaient 
M. le président. - Messieurs, qu'on ne prolonge donc pas cet en condition à 12 ans et devaient donc se livrer sans orépararlon 

incident. aux travaux ménagers 
. . . . . 1 Tous ceux qui s'intéressent à l'action sociale féminine se r1~i- 

~l Blavier.-;- Monsieur le ff!lmstre, Je ne me sms pa~ seulement gnent amèrement de l'ignorance des femmes du. peuple· en matlère 
prèoccupé de denoncer le mal; ~e me permets ~e vous f~•~e une s~g- d'économie domestique: 
~esbon pour tâcher de m~tt~e f1_n a_u système act~e.1 qui, 11 faut bien I Pendant les années grasses, les épouses de nos ouvriers ne sa- 
1 avouer, ouvre la porte a I arbitraire et au favoritisme. vaient pas utiliser à bon escient les hauts salaires. 

Nous nous sommes demandés pourquoi on n'introdulsalt pas au En temps de crise, elles ne sont pas capables d'auzmenter .Je 
moins dans l'enseignement moyen officiel : athénées , et écoles • pouvoir d'achat du franc par toutes sortes de mesures d'économie 
moyennes, où la compétition est Ic plus acharnée, le même mode de que l'école aurait dû et pu leur enseigner. · 
recrutement que dans d'autres départements, tels que les ponts et L'honorable M. Masson, pour remédier à cette insuffisance de 
chaussées, finances, etc.,' 1e sy~tème de l'examen mettant en lum_ière préparation dés femmes du peuple à la tenue d'un ménage,· a déposé, 
la valeur personnelle du candidat. Ce n'est certes pas un système dans une précédente législature, une proposition de loi tendant à 
Infaillible. 11 peut soulever beaucoup d~ critiques. Mais nous esti- prolonger de deux années la scolarité obligatoire des jeunes filles 
mons qu'il serait possible d'éviter celles-ci en entourant cet exa- et à consacrer ces années · supplémentaires à l'élude pratique et 
men de toutes les garanties d'impartialité nécessaires, et surtout théorique· de l'économie domestique et des travaux de couture; 
en l'adaptant au but qui est de procurer au pays un corps ensei- Pareille réforme radicale ne se réaliserait pa$ sans grands frais, 
gnant d'élit_e. . . . ce qui nous oblige à l'écarter actuellement; seulement, nous sommes 
~ous estimons pour cela que cet exaf!len ou ce ~on~~urs devrait persuadés que si le 4• degré féminin était bien organisé, dans le 

. temr_ compte, _non_ seul~ment _des connaissances sc1enh~1.ques, mais sens que nous venons d'indiquer, un grand pas aurait' été· fait. _ 
aussi de savolr-Iaire pédagogique et de toutes les qualités persen- M.· 1e ministre ne voudrait-il pas tenir Ja main à ce qu'il . en 
nelles nécessaires au bon éducateur. ' soit ainsi et inviter les communes et les directions d'écoles libres· à 
li reste entendu que les mêmes diplômes que ceux requis actuel- mettre à Ja disposition dei personnel enseignant les crédits · peu 

lemen! doivent garantir que le candidat possède le bagage sclentl- importants mais indispensables pour l'achat des ingrédients nëces- 
Iique et professionnel nécessaire. . saires aux cours ménagers pratiques? 
j'estime même que jusqu'à un certain âge il pourralt.être tenu i..'honorable prédécesseur de M. le ministre avait lancé une circu- 

compte d.e l'anclennetè du diplôme pour permettre aux candidats Jaire dans ce sens: M. le ministre voudrait-i! revenir éventuellement 
pluJ anciens, mais n'ayant pas encore dépassé la limite fatale, à la charge pour que les écoles entrent résolument dans cette .voie. 
d'épl1iser leur dernière chance. Mijne heeren, de voorgaande opmerkingen heb ik vooral gemaakt . 
Pourquoi' ne pourrait-on arrêter nettement un programme parlai- als aanvulling bij mijn verslag. Het zij mij daarom toegelaten eemge 

tement adapté pour les nominations dans l'enseignement moy,en? opmerkingen in het Vlaams h daarbij te voegen, meer in mijn per­ 
Certes, l'examen ou le concours ne permet pas de déceler toutes soonlijken naam. _ 

Jes. qualités de tact, de dèvoüment, de conscience, de savoir-faire Een woord over de vernederlandschlng van het middelbaar onder- 
pédagogique, qui font le bon professeur. · • wijs. 

Mais il mettrait plus d'ordre et plus d~ justice dans les nomina- · Ten gi::voli,:e van de vernedertandschlng van het middelbaar 
tions et dans les promotions et avancements. onderwijs werden er in de laatste maanden tal van handboeken in 
Si te système n'est pas parfait, il vaut certes mieux que celui du het Nederlandsch uitgegeven, die zeer dikwijls een vertaling zijn 

favoritisme et des passe-droits ou de récompense pour services poli- van bekende Fransche leerboeken. · 
tiques. S'il est sérieusement organisé, il tend certes mieux à amélio- ln deze vertalingen en ook in andere d~rgdijke schoolboeken laat 
rer notre enseignement à tous les degrés. li évitera le décourage- de Nederlandsche terminologie heel wat te wenschen over zoowat 
ment et la rancune chez. beaucoup d'éléments d'élite, qui se voient betreft de juistheid van uitdrukking als de eenvormigheid van de 
dépassés par des concurrents de valeur médiocre, mais sachant se gebezigde têrmen. . • · 
ployer à plus d'intrigues ou plus de platitude. Om' daarin _te verhelpen heeft de Vl. L. reeds het initiatief geno- 

11 sera,'. d'autre part, un avertissement sérieux aux parents qui men enkele lijsten van terminologie te laten samenstellen door een 
envoient leurs enfants aux écoles normales ou à l'université sans commissie van daartoe bevoegde .eer-aars. . - . · se demander s'ils ont les qualités nécessaires pour se frayer un De uitgegeven woordenlijsten werden overal gunstig ónthaald e11 
cllemin dans l'enseignement ou dans tes carrières universitaires. schier iedereen gaat accoord met de voorgestelde terminologie. 
'Enfin, le système de l'examen ne peut que créer une saine émula- Ware het nu ni~t mo?elijk ten einde :de 'eenvormigheid _in de 

tion entre toutes Jes institutions, tant officielles que libres, qui four- _ Ned~rlandsche terminologie te verzekeren, m de toeko_~st te etschen 
nissen! les diplômes requis pour la carrière de l'enseignement. dat •~der -l~erboek dat ~a een ~e bepalen datum verschiinen zou, de,e 

Votre commission s'est demandé où en est l'organisation du termmolog!e-moet ~ez1gen wil het k~nnen aangenomen worden a-Is 
4' degré qui, au vœu du législateur, devait préparer les élèves à handboek m het middelbaar onderwijs, . .. 
recevoir dans la suite avec fruit l'instruction professionnelle. Naa'.. loopende geruchten zou er wederom ernstig spraak zun d~11 

Nous savons que l'organisation pratique du 4• degré pour les gar- verloltijd te veranderen en onder meer het gr~ot_ verlof wederon;i te 
çons dès villes et des localités industrielles s'est heurtée à de nom- )aten"a;mvangen op 1 Augustus om het te _eindigen op 1 ~cto,ier. 
breuses difficultés et que notamment l'organisation du travail W11 meenen dat ,er geen enkele pedagogische reden pleiten _k~n 
manuel y a donné lieu à des mécomptes. voor het wederom 1~voeren van h~I vong stelsel, aan hetwelk juist 

D l'é I ale où les é,lèves du 3• et du 4• ·degré sont vei:za~kt werd. ornwjlle van het f_eit dat ~e laatste helft der maand 
ans co e rur • . . Juh met geschikt was voor ernstige studie. 

~o!-iyent . conf~nd~s, le 4 degré, touJ e~ complétant Ic sr~~ Geleidelijk hebben de vrije inrichtingen, de hoogescholen en de 
clen_•~nt3ure des Jeunes: garçons, _d_evrait 5 attach~r surt_out rechterlijke instellingen zich bij dezen gezonden maatregel aange- 
Iarniliarlser avec les notions scientifiques étémentalres qur leur per- sloten · • 
mettront de comprendre dans la suite les conférences des agronomes E · . f . . . . . . 
de l'Etat en matière d'enzrais chimiques d'alimentation du n nu er in elte eensgezlndheld m dit opzicht verkregen werd, 
bétail, et~. . · " ' ' ' · 1 zou men wederom tot het vroegere stelfiel teruzkeeren .. 
Ces notions, bien présentées, ne sont pas au-dessus de l'entende- °'. heer Uppens, minister van openbaar -onderwiis. -'- Ik zal u 

ment des élèves, et elles sont utiles ii tous les habitants de la- cam- daarover dadcljjk antwoorde- Ik heb daaromtrent vele 'aanvragen 
vaine, quelle que soit la profession qu'ils y exercent, l gekregen om daarin veranderin,g te brengen, '!laar ik heb tot nu tor 
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110g geen besl:ssing genomen. Ik wil eerst de zaak iMtudceren. Ik 
weet niet of er veranderingen moeten tussehenkomen. Ik heb op dat 
vraagstuk geen dcfill'i~f gedacht. 

De heer B&lvler. - Ik kan u zeer goed begrijpen, mijnheer de 
minister. Het ware erbarmelijk moesten er aan het pas ingevoerde 
en nu aangenomen etelsel reeds. veranderingen gebracht worden. 
Ik zou u aanraden daarin heel voorzichtig te zijn. . 
Een 'll'OOrd nu over de toepaasing van de wet over de bestuurstaal 

in de middelbare onderwijsinrichtingen. . 
Naar ingewonnen inH<:htin-gen 1"ijkt dat. tn tal van inrichtingen de 

op- el) inschriften, de bestuurlijke staten, de druksels, nog altijd 
tweetalig zijn in weerwil van de wet op de vervlaamsehlng der 
besturen. . 
Mogelijk znf men het bestaan van een Waa\sche afdeeling' inroe­ 

pen om dit verzuim te verhelpen, maar te oordeelen naer den tekst 
der wet i8 dit verzuim zelfs om deze reden niet goed te praten. 

ln Vlaa-mclt Be~fü moet alles wat uitgaat van het bestuur gesteld 
zijn in het Nederîandsch, 

Mag ik cens te meer met klem aandringen opdat het officieel 
mi:ldclbaar onderwijs eindelijk zijn definfüef stauut zou bekomen. 

De geweldige aangroei der bevolking van de middelbaar onder­ 
wijsinrichtingen brengt over 't algemeen een werkelijke verzwaring 
mede van de taak van de leerkrachten. 

Daarenboven zijn in menig geval de rechten en plichten van dit 
korps niet streng afgebakend wat herhaa~elijk aanleiding geeft tot 
moeilijkheden. 

Daar er verder reeds hemaald<.'4ijk geklaagd werd over favo­ 
riti6me bij het begeven van bepaaëde bevorderingen en ·het doen van 
benoemingen wordt het hoog tijd een statuut 11it te vaardigen voor 
de leerkrachten. van dit onderwijs. . 

Daar in 1921 door een gemengde commissie in opdracht van den 
heer Destrée · een statuutoatwerp werd opgesteld, dat echter nog 
altijd op zijn bekrachtiging' wacht, ware het wensoheiiik de tekst 
aan te passen aan de huidige vereisehten en het statuut te bekrach- 
tigen. - 

Nog een paae opmerkingen over enkele leerkrachten die steeds 
de late gevolgen moeten o.nder.gaan van eene scl1orsing na den 
oorlog, 

A¼hoewe.t er geen eak~ tuchtmaatregel, zelfs geen blaam tegen­ 
over die leeraars behouden blee.f, blijven zij nochtans achteruit gezet, 
\IIOOr wat betreft hun bevordering, Hun dienst in d~ jaren van schor­ 
sing wordt voor velen niet in aanmerking genomen als voor a-lie 
ánderen. Doch zij worden nog op andere wijze voortdurend gep:laagd 
door uitsluiting van bevorderingen, eereteekens, enz. · 
Zij worden ook niet met denzelfden maatstaf behandeld. Ik zou 

11 het geval kurmen aanhâlen van een leeraar wiens jaren van schor­ 
sing in aanmerking' kwamen, zoo lang hij in 't normaal onderwijs 
is gebleven; doch- hij verloor deze jaren toen .hij overging' naar het . 
midddbaar. onderwijs. · 

Nog wonderlijker! De jonge leeraar die onder den oorlog eene 
benoeming aanvaard had om zijne plaats in te nemen, zag zijne 
jaren in aanmerking nemen •• l\fon kan zich ni-et voorstellen hoc ver­ 
bitterend en ontmoedigend zulke plagerijen werken op deze leden 
van het onderwijs die zicl1 bewust zijn dat zij hun plicht steeds 
hebben vervuld. 
Nu de spons over veel grover administratieve misslagen wordt 

geveegd, is het toch tijd eens voor· goed de sporen en de gevolgen 
vau deze onrechtmatige maatregels uit de dossiers te <!oen verdwij- 
nen. · 
De heer Lippens, minister van openbaar onderwijs. - U weet dat 

· voor die zaken eene minesterieele commissie bestaat- die alle gevallen 
onderzocht heeft. Het bestuur wil al de ambtenaars op dezelfde 
wijze behandelen, De commissie is nog bezig met haar onderzoek 
en het zou nuttig zijn alle partlcnliere gevalten die gij kent aam die 
commissie over te dragen, en zij zullen met de meeste welwillend­ 
heid onderzocht worden. 

De heer Blavler, - Ik dank u, mijnheer dé minister, voor uw wel­ 
willend antwoord. Laat me II doen opmerken dat die commissie 
zich alleen bezig houdt met wat men noemt de zware gevallen, 
vooral met deze van afgestelde ambtenaars. 

Ik heb het vooral over hetgeen soms genoemd wordt de « lichte 
gevallen > : ambtenaars en leeraars van uw departement die sinds 
jaren temg in dlenst zijn, doch die steeds gedrukt blijven onder de 
Iate gevolgen van een blaam of een schorsing; die voor hen vijftien 
jaar na de feiten toch niet meer zou mogen worden in aanmerking 
genomen. · 
Een woord nu over de toepassing van het koninklijk besluit van 

26 April 1932, waardoor de onderwijzers die voor 1925 aangeworven 
werden voor de voorbereidende afdeeling van de Staatsmiddelbare 
scholen een ipeciaal barema hebben bekomen. 
Er zij,. enkele categorieën van onderwijzers die in een bijzonder 

teval·nrkeeren en die •evraagd hebben van de voordeelen van dit 
toninklijk liesiuit te moaen genieten. Ik ben zoo vrij geweest u te 

wijzen, mijnheer de minister, op de onderwijzers die onmiddellijk 
na den oorlog hebben gefungeerd in het bezette aebied. Ik wil hier 
de onomstootbare redenen niet herhalen die kan volgens de letter 
en de bedoeling van het koninklijk besluit recht geven op zijne 
voordeelen, Het is alleszins onbetwistbaar dat zoo deze onderwijzers 
zich voor den moeilijken post in 't bezette gebied na den oorlog 
niet hadden aangeboden dat zij lang voor 1925 in de voorbereidende 
afdeeling van de midelbare scholen zouden getreden zijn. 

Ik heb II ook het geval aangehaald van een zekeren onderwijzer 
van Halle, .M. Driessen, die als plaatsvervanger, in 1924 in het 
middelbaar onderwijs, · voorbereidende afdeeling, is getreden en 
die in 1925 tijdens zijn legerdienst het slachtoffer is geweest van 
een ongeval. Deze jongeling werd, ten gevolge van dit ongeval 
in 's lands dienst opgedaan, vier jaren lang uit het onderwijs ver­ 
wijderd. Het zou dan ook rechtvaardig zijn dat in zulke gevaUen 
het koninklijk besluit van 26 April 1932 werd toepasselijk gemaakt, 

Mag ik ook nog, mijnheer de minister, uw welwillende aandacht 
vestigen op den toestand van de inspecteurs van· het lager onder­ 
wijs, de studiemeesters en de muziekleeraars van het middelbaar 
onderwijs. U weet dat sedert drie jaren onze !commissie bij iedere . 
bespreking van het budget gevraagd heeft dat er een rechtvaardige 
aanpassing zou gebeuren van het barema van deze leden van het 
leeraarkorps die bij de laatste perekwatie achteruit werden gesteld. 
Zonder breedvoerig te willen uitweiden over dezen rechtvaardigen 
eisch, houden wij er nochtans aan hem met klem te vernieuwen. 
En nu .nog, mijnheer de minister, om te sluiten, een woord over 

de toepassing van de wet op het. taalgebruik ia het lager en in het 
middelbaar onderwijs. 
Mijnheer de minister, de kommlssle heeft mij gelast u eene vraag 

te stellen over de toepassing van de wet op het taalgebruik in het 
lager en middelbaar onderwijs, 
Wij hebben streng voorbehoud gemaakt over die toepassing. 
Wij hebben de moeilijkheden voorzien die u in de Brnsselsche 

agglomeratie zoudt tegenkomen. Wij wilden dan ook wel eenig 
krediet geven, als er goede wil werd· getoond. Doch de wet dateert 
van 14 Juli 1932. Hoe is het mogelijk dat de gemeenten van Brussel­ 
stad, Sint-Joost, Schaerbeek, Sint-Gillis, Elsene, enz., haast niets 
hebben l:'edaan om de wet tegemoet te komen? 
Waar zijn de Vlaamsche klassen, die zij .met een eerlijke toepas­ 

sing der wet toch zouden moeten inrichten? Zelfs in een populaire 
Vlaamsche wijk als Hoogstraat en Blaesstraat? 

ln Ukkel met een bevolking die Vlaarnsch is voor de 9/10 zijn 
7110 der klassen Fransch en 2 of hoogstens 3/10 Vlaamsch. Dan nog 
is het gansche bestuur voor deze Vlaamsche klassen Fransch en 
een onzer Vlaamsche · collega's zegde mij nog daareven dat zijn 
zoon, leerling in een Vlaamsche klas, regelmatig met Fransche 
bulletijns - die het kind zeker niet verstaat - naar huis komt. 

.lk kan vooral niet begrijpen dat het Froebelonderwijs haast 
overal Fransch is gebleven. 

Als men de wet niet wit verkrachten zouden toch iri de voor- . 
naainste wijken Vlamusche kinderentuinen moeten ingericht worden. 

U zegt, heer minister, dat· het verslag van· de speciale inspectie 
nog niet is binnengekomen. Wij zijn ook benieuwd te vernemen hoe 
zulke toestand zou kunnen goedgepraat worden. 
De gansche Kamer was het erover eens dat het principe huistaal­ 

voertaal vooral op de kindertuinen moest toegepast. Men gaat 
voort met aan kinderen, die van huis uit Vlaamsch zijn, in de frôe- · 
belklassen juist voldoende Fransch in te pompen om hun overgang 
naar een Fransche lagere klas te vergemakkelijken. Wij moeten 
bekennen dat de toestand in het vrij lager onderwijs een weinig, 
doch niet veel beter is. Het vrij onderwijs ongelukkiglij}c schikt zich 
naar het officieele. Wij vragen ten andere dat de inspectie in het. 
vrij onderwijs even stipt op de toepassiag der wet zou waken als 
in het officieele. . 
Wat betreft het onderwijs 'van de tweede taal zou cr veel op te 

merken zijn. · 
Ondanks de wet en de dringende pedagogische' redenen om niet 

vroeger te beginnen, wordt dit op vele plaatsen van het 5• jaar . 
naar het derde en van het derde jaar naar het eerste verschoven. 
Wat de Fransche les bulten kader van een uurrooster betreft, 

zou ik u verschillende plaatsen kunnen aanduiden waar zij, ondanks 
uwe onderrichtingen, onmiddellijk na de klas wordt gegeven of waar 
zij voor de klas de beste uren wegkaapt. . 
Doch ik hecht meer belang aan de twee volgende feiten : 
Ik meen dat de transmutatie "niet wordt toegepast zóoala zij in 

den geest van den wetgever was opgevat, namelijk een geleidelijk 
aanpassen aan het taalmidden, waarin de kinderen leven. ln de 
Fransche klassen worden daarvoor een paar uur Nederland$Chc 
taalles bijgevoegd. 
Wij zijn weliswaar aan de toepassing van het eerste jaar. 
Doch ik meen dat ge de kurve voor de uitbreiding der Neder-• 

landsche les fel zult moeten versterken in de volgende Jaren, opdat 
de transmutatie haar doel- bereike, namelijk dat de leerlingen der 
Fransche klassen na hun zesde atudiejaat, in het Ncderlàndsch met 
vrucht zouden kunnen volgen. 
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Het tweede feit is dat in het Vl:lamsche land noi: Fransche klas­ 
sen worden recht gehouden door bezetting met kinderen die van huize 
uit Vlaamsch zijn : ik heb II daarvan ln mijn eigen stad een voor­ 
beeld aangehaald, 
Aldus wordt cr in de Limburgsche mijnstreek nog geknoeid met 

kinderen van vreemdelingen om Fransche klassen recht te houden 
en de toepassing der wet te verschuiven. 
Daar deze kinderen niet mogen medctcllcn voor het vereischte 

minimum, worden er afzonderlijke klassen voor hen ingericht. Daar 
krijgen zij een voldoende dosis Fransch onderwijs .om ze later te 
kunnen overgieten in een Fransche klas, en aldus het vereischte 
retal leerlingen voor die klas te bereiken. . 

Ik moet zeggen dat de laatste wetgeving veel- verbetering gebracht 
heeft in de Limburgsche mijnstreek, doch ik vind de aangehaalde 
manoeuvers te kleingeestig om ze niet aan te klagen. 
Met een ernstig toezicht v,111 de- inspectie, gesteund door 't minis­ 

terie, moeten hier ten andere de laatste misbruiken wegvallen. 
Over de toepassing der wet in het middelbaar onderwijs is het 

wellicht nog voorbarig om een vast besluit te trekken. 
Als de speciale inspectie moedig en onafhankelijk haar plicht wil 

doen, zal ze alleszins kunnen vaststellen, dat er te Brussel in het 
eerste jaar middelbaar onderwijs, zoowel van middelbare schoten 
all van athenea en collega's, vele door en door Vlaamsche kinderen 
zitten in Fransche klassen. 
ln het Vlaamsche land wordt de wet over 't algemeen toegepast 

in het middelbaar onderwijs. 
Alleen te Tienen en te Leuven hebben wij nog te doen niet het 

rewone geknoei, dat wij reeds vroeger hebben aangeklaagd. 
U hebt ons geantwoord, heer minister, dat de speciale inspectie 

a gevallen heeft ·voorgelegd :van kinderen die van een Fransche 
afdeeling overgeplaatst werden naar een Nederlandsche en die naar 
hun oorspronkelijke klas zouden moeten terugkeeœn, - 

Mogelijk . Doch in tegenovergestelden zin zullen de heeren inspec­ 
teurs u vooral te 'Brussel honderden gevallen kunnen voorleggen 
van leerlingen die in Vlaamsche klassen zouden moeten overge­ 
bracht worden. . 
Er ligt aHeszi11s eene schoone, wel is waar moeilijke taak wegge­ 

legd voor de .heeren van de bijzondere inspectie in wien het Vlaam­ 
sche en het Waalsche land hun betrouwen hebben gesteld. 
Dat zij de gestemde wet onbevreesd en eerlijk doen toepassen, 

dan zal men na enkele jaren zich afvragen, hoc het mogelijk is 
geweest, dat men zich· de voertaal van ons onderwijs in al zijn 
takken, rraden. en klassen ooit anders heeft 'kunnen voorstellen dan 
Ylaamsch in Vlaanderen e~ Waalsch in Wallonië. (Zeer wel! rechts.) 

: M. le président • .:... La parole est à M. Missiaen. 

De heer Mltslaeil. - Mijne heeren, ik ben niet door mijn partij 
gemandateerd om in deze bespreking tusschen te komen. Ik zal mij 

· dan ook wel wachten algemeene vraagstukken te behandelen, en mij 
enkel bepalen bij het voorbrengen van gewestelijke klachten, waaraan 
Ik nochtans groote waarde hecht, 
Wanneer ile het besluit heb genomen enkele oogenblikken de aan­ 

dacht van de Kamer te vragen voor mijn bemerkingen, is het omdat 
<le ·achtbare heer minister van openbaar onderwijs de faam heet! 
een karaktervol mensch te zijn, en een karaktervol minister, ten 
tweede omdat hij, ten minste in ons gewest, voorgesteld wordt als 
beschermer van .het officieel onderwijs, hetgeen, ten andere, mijns 
inziens maar zijn plicht is, als liberaal minister van openbaar onder­ 
wijs. Ten derde, wil ik de aandacht van den heer.minister, die deel 
uitmaakt van een regeering die zich voor taak heeft gesteld het uit­ 
roeien en beteugelen van alle misbruiken, op sommige feiten vestigen. 
Eindelijk heb ik enkele woorden te zeggen over de gelijkslelling van 
het vrije en van het officieel onderwijs, en het zal wel wat zonderling 
klinken in deze Kamer dat het een verdediger is van het officieel 
onderwijs, die nu aan de regeering komt vragen, het officieel onder­ 
wijs op gelijken voet te stellen met het vrije onderwijs, in zijn gewest. 
Onder. dit opzicht moet ik zeggen dat de toestand van het officieel 

onderwijs in West-Vlaanderen uiterst erbarmelijk is, niet alleen wat 
betreft het middelbaar en het lager-, maar ook het Frœbel- en het 
vakonderwijs. ln gansch het arrondissement Yper bestaan er 
hoogstens een tiental klassen voor het officieel Frœbelonderwiis, en 
in liet gansché' arrondissement dat ik de eer heb hier te vertegen­ 
woordigen bestaat er geen enkele officieele vakschool. U zult willen 
toegeven, mijnheer de minister, dat er QP dat gebied door de regee­ 
ring toch iets zou moeten gedaan worden om verandering in dien 
toestand te bewerken, en om aan de vrijzinnige bevolking van dit 
arrondissement OQk de gelegenheid te geven Frœbel- en vakonderwijs 
te genieten. 

Mijnheercn, ik zegde u bij het begin mijner tusschenkomt, dat ik 
mij richtte tot een minister van openbaar onderwijs, die deel uit­ 
maakt .eener regeering, die zich ten doel heeft gesteld de misbruiken 
- alle misbruiken - te beteugelen en uit te roeien. 

Welnu, ik wensehte aan de aandacht van den achtbarcn heer 
minister een bepaald gev.:1I te onderwerpen, dat mij zeer zonderling 
voorkomt, · 

Ziehier de zaak in kwestie : 
ln den loop van het ja;ir 1932 verneem ik dat een gemeente­ 

onderwijzer der gemeente Houhem bij Komen, gedurende langen 
·tijd reeds, de bijkomende kindervergoeding trekt voor twee zijner kin­ 
deren die werken. Ik ga onmiddellijk tot een persoonlijk onderzoek 
der feiten over. De aanklacht gegrond vindend, klaag ik, in Decem­ 
ber 1932, het feit aan bij het departement van openbaar onderwiis, 
Men belooft me een onderzoek in te stellen. Nochtans moet toen 

de zaak in een of ander dossier verloren ·gelegd zijn, want het is 
· slechts langen tijd daarna, en op mijn herhaald aandringen, dat ik 
den 3• Juni 1933 een geschreven bericht ontvang vanwege het depar­ 
tement van openbaar onderwijs, waarin me {vordt medegedeeld dat 
mijn aanklacht ongegrond bevonden is. 
Overtuigd zijnde van het tegenovergestelde, dring ik opnieuw aan, 

en op l Augustus ontvang ik een nieuw schrijven van het departe­ 
ment van openbaar onderwijs, waarin letterlijk wordt gezegd dat de 
verklaringen van den onderwijzer in kwestie juist zijn bevonden, en 
dat de man geen vergoedingen voor zijn kinderen, ten onrechte, 
heeft ontvangen. Opnieuw wordt door mij tegen deze beslissing van 
het departement verzet aangeteekend, en op I September wordt mij 
beloofd dat een nieuw onderzoek zal ingesteld worden. . 
Ten slotte, op t December, wordt mij door den achtbaren heer 

minister van openbaar onderwijs geschreven, dat mijn aanklacht 
gegrond bevonden is, dat de man in kwestie sedert October 1927 ten 
onrechte voor twee zijner kinderen kindervergoedingen heelt ontvan­ 
gen, som die op dit oogenblik 12,300-frank beloopt. 

Mijnheerèn, ik had gemeend, dat er ten overstaan van de feiten, 
· onmiddellijk strenge maatregelen zouden getroffen worden tegenover 
den onderwijzer in kwestie, daar de man inderdaad niet alleen een 
valsche aangifte had gedaan, maar dat hij tevens tijdens het onder­ 
zoek zelve geloochend had, een valsche verklaring te hebben afge­ 
legd en zijn vroegere verklaringen had staande gehouden. Overigens 
de feiten hebben ten slotte sterker gesproken dan den onderwijzer 
en bewezen dat mijn aanklacht wel degelijk gegrond was. · 
Welnu, cr werd me medegedeeld dat bestuurlijke maatregelen 

tegenover dezen onderwijzer zouden getroffen worden. En jnderdaad, 
na genomen inlichtingen blijkt het dat de gemeenteraad van Houthem 
een uitnoodlglng ontvangen heeft vanwege den heer gouverneur der 
provincie om tegenover dien onderwijzer maatregelen te treffen. · 
· Weet u nu, mijnheeren, welke die maatregelen zijn? Natuurlijk, 
zal de onderwijzer het ten- onrechte ontvangen geld moeten terug­ 
betale-, Het is niet de gemeenteraad die daarover te beslissen heeft. 
Maar die onderwijzer zal gestraft worden met acht dagen schorsing, 
met uitkeering van vol-le wedde. Indien men dit een maatregel noemt 
om een misbruik te straffen als dit waaraan die onderwijzer zich 
heeft plichtig gemaakt, dan vraag ik me met recht af aan welk euvel 
mèn zich dan wel dient schuldig te máken, om een werkelijke straf 
op te loopen, in plaats van een belooning als deze welke noch min 
noch meer is acht dagen verlof met soldij. 

De heer Llppe1111, minister van openbaar. onderwijs. - Wanneer 
is die maatregel tegenover dien onderwijzer ,getroffen geworden? 

De heer Misslaen. - Verleden week, mijnheer de minister. Wat mij. 
echter in deze zaak zeer zonderling voorkomt is wel dat een der­ 
gelijk misbruik enkel door een bestuurlijke maatregel gestraft wordt, 
dan wanneer men vaststelt dat een ouderling of een werklooze, 
wanneer hij aangeklaagd wordt om een valsche verklaring te hebben 
afgelegd, niet enkel geschorst wordt voor het ontvangen van pen­ 
sioen of werkloozensteun, maar dat hij zelfs gerechterllik vervolgd 
en zeer streng veroordeeld wordt. 

En hier betreft het ·een onderwijzer, dus iemand die aan de kin­ 
deren de eerlijkheid en de burgertrouw moet inprenten vooral door 
zijn voorbeeld. Hij pleegt een 'altruggelari] en hij wordt niet door 

· het gerecht vervolgd. Waarom? De inspectie heeft een onderzoek 
gedaan. Er werd .bewezen dat er aftruggelarij werd gepleegd, 
Wel-nu, mijnheer de minister, ik vraag u of het in de bedoeling van 
de regeering ligt al de misbruiken uit te roeien en te beteugelen. 
Dit scllijnt me niet het geval te zijn. Die onderwijzer werd niet ver- • 
volgd vooral, omdat hij zich met klerikale politiek bezighoudt. Is 
dat een voldoende reden om aan de vervolgingen te ontsnappen? 
Het zou wel ontmoedigend zijn voor de eerlijke lieden. 

Laat mij toe nog de aandacht van de regeering op een paar 
andere feiten te vestigen. De gemeente Vlamertinghe bezat vóór den 
oorlog een gemeenteschool. Die officieele school werd gedurende 
den oorlog vernield. De katholieke meerderheid van den gemeente­ 
raad heeft na den oorlog nooit geoordeeld, dat het noodig was de 
gemeenteschool opnieuw op te bouwen. 
Maar een petitionnement werd ingericht. Dit petitionnement ver­ 

zamelde het dubbel van het noodige getal hanäteekcningen om cle 
gemeente te dwingen de gemeenteschool opnieuw te openen. Maar, 
mijnheer de minister, in West-Vlaanderen, wanneer de klerikale 
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gemeentebesturen zich moeten onderwerpen, legen hun wil, aan de I van den ~emcentcraad besloot eene nieuwe s~hool te bouwen en de 
eene of andere bepaling van eene wet, vinden zij alle soorten van bestaande gemeentelijke schoolgebouwen te laten voortgebruiken 
omwegen om cr aan te ontsnappen. Zoo is het gekomen dat de door de vrije school. 
gemeente Vlamcrtinghe geen rekening heeft gehouden van het peti- De stad doet een nieuwe school bouwen die 600,000 frank kost; 
tionnement. Wij hebben herhaaldelijk bij den minister aangedrongen, die nieuwe school bevat tien klassen. En het stadsbestuur verkoopt, 
opdat hij zou Jngrlipan, Oc heer minister heeft beloofd dat de school of liever, geeft de oude, maar in volstrekt goeden staat vcrkeerende 
zou geopend zijn in den loop van het jaar 1932. Een klas werd Inge- gemeentegebouwen met 14 ruime, luchtige klassen, met eene prach­ 
richt. Op dit oogenblik telt die klas 43 ingeschreven leerlingen, die tige woning voor den bestuurder, aan het komitcit der vrije scho­ 
regelmatig de cursussen volgen, Het b onmogelijk meer leerlingen len, voor den spotprijs van 225,000 frank. Wc zijn in eene periode 
in die klas te aanvaarden om de volgende reden : van besparingen. Maar voor de nieuwe gebouwen der gemeente- 

Die klas is gehuisvest in een bureel van het gemeentehuis. Die school van Wervik, heeft Staat, provincie en stad cene som van 
klas heeft 8"'30 lengte, 5m15 breedte en 2'"75 hoogte. Zij is slechts 600,000. frank moeten uitgeven, uitsluitend ten voordeele van het 
verlicht langs de eene zijde door drie vensters van 1••50 op 1"'70. vri] onderwijs, aan wie die toelagen hoegenaamd niet verschuldigd 
Het schoolmateriaal voord-ie 43 leerlingen is het volgende : 18 ban- was. Is het op die manier dat men zorg draagt voor de gelden' der 
ken van 2- zit-plaatsen èn 3 tafels op schragen. Er is natuurliik geene lastbetalers? 
speelplaats voor de kinderen, dewelke, gedurende den· rus_ttijd, op· den Een ander geval over schoolbouwpolitiek, voorgevallen te Komen. 
openbaren weg moelen gezonden worden. · Ook daar, werd door -de ouders het bouwen van een gemeentelijke 
· Ik heb niet gewacht tot vandaag om dien toestand aan te klagen. school voor meisjes gevraagd, en de gemeente was verplicht dit te 

Vanaf 30 November, 1932 schreef ik brief op brief. Hier zijn de doen. Maar weet ge wat zij daar gedaan hebben? De gemeente had 
afschriften ervan en de antwoorden welke ik van den· minister heb twee schoone terreinen in 't center van de städ, die hadden kunnen 
gekregen. Veel geschrijf, maar zonder uitslag. ln de~ eersten brief dienen voor die school : een terrein bij de jongensschool, die bijzonder · 
van het departement zegt men dat ~r rekening zal .gehouden worden goed gelegen en geschikt is, en een andere in de nabijheid van 
met mijne klachten en dat onmiddellijk maatregelen zullen getroffen de groote markt. De klerikale meerderheid van den gemeenteraad 
worden. , . vindt het beter .een nieuwen terrein te koopen die kilometers ver, 
, ln den volgenden brief wordt mij gezegd dat het gemeentebestuur gelegen is van het meest bewoonde gedeelte van Komen . 
van Vlamertinghe verzocht i5 de gemeenteschool in te richten. De ouders protesteeren, wenden zich tot de inspectie, zelfs tot 

ln · den volgenden brief wordt mij gezegd dat er vanwege het, het departement van openbaar onderwijs, maar niets te' doen : de 
departement za_l ingegrepen.worden. · nieuwe school wordt gebouwd op het ander uiteinde van Komen, 

ln een anderen brief wordt mij gezegd dat er maatregelen gen?men daar waar het voor een groot gedeelte der arbeidersklasse" niet 
worden tegen het bestuur, indien. zij nog weigert de school 111 te mogelijk is hun kinderen -naar toe te sturen omdat het te ver is, en 
richten. daardoor verliest die officleele school een groof deel van haar nut, 

. Kortom, altijd hetzelfde antwoord : eene belofte! ten voordeele van de vrije scholen, die wel in 't center der gemeente 
Er wordt nu openlijk in de gemcen~e verklaard, ~oo! sommige gelegen zijn. • 

gemeenteraadsleden van de meerderheid, dat er nooit m V.lamer- Moesten wij voortgaan met al de toestanden aan te klagen welke 
tfnghe eene gemeenteschool zal opgebouwd worden. _Ik durf zeg- ons bekend zijn, dai1 zouden wij er nog lang kunnen over spreken. 
gen, zonder vrees van tegengesproken t<: worden, dat, m het ~epar- Ik weet wel, mijnheer de minister, dat gij niet rechtstreeks de schuld 
tement van ondenvijs, andere invloeden spelen dan deze die· het ziit van die toestanden, maar milns inziens weegt op. den minister 
belang der ouders, welke de gemeenteschool eischen, moeten bevoer- van openbaar onderwijs de plicht, op de eerste plaats te zorgen dat 
deeligen. het officieel onderwijs op denzelfden voet worde gesteld van het 

En ziehier voor welke toestanden wij komen te staan. De m~er- vrij onderwijs. . 
derheid vai,. den gemeenteraad, tegen het gedacht der katholieke Een paar woorden over den toestand in Poperlnghe. Dit is een 
burgemeester, schepenen en raadsleden in, beslist een grond aan stad van 12,000 inwoners, waar geen gemeentelijke school voor 
te koopen welke de commissie van openbaren onderstand wil afstaan meisjes bestaat. Het typiek van dit geval is, dal sedert 1921 uw 
om er die school op te bouwen. Doch het departement van openbaar vrienden daar de volstrekte meerderheid. hebben in den gemeente­ 
ondcrwijs weigert de toelating te geven om die school daar te raad. Er bestaat wel een gemeentelijke knechtenschool, maar geen 
'bouwen, omdat; volgens zijn bewering, de plaats niet geschikt is. meisjes· worden er toegelaten; en wat meer is, tusschen al de leden 
En weet gij waar die gelegen is? ln dezelfde straat, op 100 meter van het. onderwijzend personeel Is er slechts een enkele, en dit 
afstand van· de vrije school die, zjj, wel op de geschikte plaats schijnt slechts sinds korten tijd, die drager is van een officieel diploma, 
te zijn, aangezien zij de toelagen van den Staat en provincie ontvangt. Het is waarlijk onthutsend om te constatecren, maar het is een feit, 
Indien de .vrije school er goed gelegen is en wel in staat is om de dat van al de kinderen die het lager onderwijs verlaten, en overgaan 
toelagen te ontvangen, dan vraag ik mij af waarom de gemeente- tot het middelbaar onderwijs, er tot hiertoe geen .enkele naar de 
school, op 100 meter afstand van de vrije school, daar niet even goed Staatsmiddel-bare school van Poperinghe is gegaan, en -dat zij alle, 
zou staan, e~ niet even goed zou"toegankelijk zijn vo?r de ki~deren zonder de minste uitzondering, gedraineerd worden naar het bischop­ 
v.an Vlamertmgen. Maar weet g11 wat daar achter z1J?· Het 1s dat pelijk college, Daardoor alleen kunt ge u een gedacht vormen van 
invloedrijke personen van de gemeente in de nabijheid wonen der den geest in denwelke het onderwijs in die officieele scholen wordt 
ultgekozene plaats, en dat zij niet willen weten van de gemeente- gegeven. 
school in de nabijheid hunner woning. En 't zijn juist die invloedtijke Îk zou hetzelfde kunnen zeggen van Ploegsteert. Daar is een 
personen die _drukking uitoefenen_ op het ministerie, Het g~v~lg d~ar- gehucht, « Le Bizet >, dat drie kilometer _van de kom der gemeente 
van Ill, dat sinds meer dart een Jaar de gemeenteschool is ingericht is gelegen, die het meest bevolkte deel 1s der gemeente, en waar 
in een der ~ure~lcn van he~. gemeentehuJs,. daJ. er .~een voldoende geen officieele _school best~at. ~-n n?chtans de overwegende me~~­ 
schoolmateriaal' 1s, dat de kinderen verplicht zijn, tijdens de speel- derheid van dit gehucht 1s vrijgezlnd, Er bestaat wel een vrije 
uren, op den openbaren weg te -gaarr, omdat er geen speelplaats is; school, want vrije scholen zijn er overal, zelfs in gehuchten waar 
en dat een enkele onderwijzer den last heeft van 43 kinderen die maar enkele huizen staan, maar voor de vrijzinnige bevolking van 
daar ter school komen, en dat hij al de lessen· van al de studiejaren dit rrehucht, is er geen officieele school. ' 
moet geven. Ziedaar, mijne heeren, hoe het officieel onderwijs in ons N~ar die vrije school zal de vrijzinnige bevolking haar kinderen 
gewest behandeld wordt door de klerikalen. En tot hiertoe kunnen we niet zenden. De ouders die aan hun kinderen een vrijzinnig of offi­ 
nog niet voorzien wanneer et verbetering voor de gemeenteschool eicel onderwijs willen geven, zijn verplicht ze te zenden .naar 
van Vlarnertlngen zal komen. Frankrijk, naar het nabij gelegen Armentières, waar zij het onder- 

. . . • .' . . '\' . wijs ontvangen dat' zij in hun •eigen land niet kunnen bekomen, 
M. le president. - ~e.uillez terminer, monsieur " issiaen, votre alhoewel zij er belasting voor betalen. Wij kunnen hetzelfde zeggen 

temps de parole est expire. Yan Waasten. Daar bestond vó,ór den· oorlog op het gehucht Gheel 
M. Mlsslaên. - Ie.termfne, monsieur le président. eene gemeentelijke school, een stiéhtinl!' Godschalk; die school w~rd 

· En als ik hier van spreek, dan is het om er op te drukken dat- vernietigd door den oorlog; de gemeente trok de schadevergoeding' 
derg<!lijke handelwijze om zoo te zeggen een stelsel is in onze op, maar vergat de school te· herbouwen . De kinderen van die 
gewesten. En te dier gelgenheid wil ik nog een woord zeggen over de gemeente, die zeer bevolkt is, zijn nu verplicht naar de vrije school 
gemeenteschool van Wervik. Deze gemeente bezat een degelijk school- te gaan, zoo niet, hebben zij een afstand van 4 kilometer af te leg­ 
gebouw, maar het werd ingenomen door het vrij onderwijs. Op zeker gen om officieel onderwijs_ te kunnen genieten. 
oogenblik werd de gemeentelijke ondergebracht in de gebouwen van Mijne hecren, nog een woord over de benoeming __ v_an de ?nde~: 
-het vrij onderwijs, die echter totaal ongeschikt waren. De ouders kloe- wijzerskrachten. Ik ben overtuigd dat de heer minister · met b1J 
gen dien toestand aan, zij protesteerden en de gemeenteraad werd van machte is alles te volgen wat op dat gebied gebeurt. 
hoogerhand verzocht maatregelen te·treflen om het officieel onderwijs 
in bevoeglijker voorwaarden te vestigen. Gij zult misschien veronder­ 
stellen, daar het huurkontrakt met de vrije school jnist ten einde was, 
dat de gemeenteraad bezit zou genomen hebben van de gebouwen 
die haar eigendom waren, maar ter beschikking waren gesteld van het 
vrij onderwijs. M•r dat gebeurde niet, en de klerikale 'meerderheid 

De heer Llppens, minister van openbaar onderwijs. - Het spijt 
me erg, mijnheer Missiaen, dat u me niet persoonlijk komt vinden 
wanneer er onder mijn ambtenaren zijn die hun plicht niet vervullen .• 
U begrijpt wel, dat als ik het bewiis kreeg dat misbruiken van dien 
aard bestaan, ik dadelij~ zou ingrijpen. 
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De heer Mllliattl. - Ik ben zeer gelukki&' het te vernemen, mijn­ 
heer de minister; ik moet nochtans doen opmerken, dat de brieven 
die ik hieromtrent tot uw departement heb gericht, zonder 1:fVOII{ 
bleven of als cr een gevolg op kwam, het regelmatig in tegen­ 
overgestelden zin was van hetgeen ik verwachtte. Als u zoo vrien­ 
delijk wil zijn mij te ontvangen in uw kabinet ... 

De heer Uppens, minister van openbaar onderwijs. - Natuurlijk! 
De heer Mlslliaen. - ... zal. ik u met genoegen alle bijzonder­ 

heden m.ededeelen omtrent de gevallen die ik op het oog heb, en 
deze vaak dus niet verder bespreken. 

M. le pi-élident. - Monsieur Missiaen, je vous rappelle que votre 
temps de parole est épuisé. 

M. Missiaen. - Je conclus, monsieur le président. . 
Ik wensch een laatste bemerking te maken wat betreft de kumul 

der onderwijzers. Ik weet dat u in dat opzicht nogal streng zijt, ten 
minste in uw omzendbrieven. 

De heer Lippens, minister van openbaar onderwijs. - ln de toe- 
passing ook. · · 

De heer Missiaen. - Nochtans, mijnheer de minister, wordt cr in 
mijn gewest, niet deminste rekening mede gehouden. Ik heb hier 
een gansche bundel waaruit .ik u een ander feit zou willen opsom­ 
men maar ongelukkiglijk ontbreekt mij daarvoor den tijd. Uit dit 
dossier blijkt, dat er in bijna geen enkele gemeente, geen één of 
meer onderwijzers zijn, of zij zijn ook gezworen landmeter, agent 
van een verzekeringsmaatschappij, agent van de eene of andere 
bank, verzekeringsagent, agent van landbouwmachienen, ofwel 
bekleedt hij een anderen bijpost val) dien aard. Er zijn zelfs onder­ 
wijzers die secretaris van een syndikaat zijn, niet bij name natuur­ 
lijk, maar metterdaad. Ook die feiten heb ik menigmaal aangeklaagd, 
maar telkens heb ik voor antwoord gekregen, dat uit het onderzoek 
was gebleken, dat mijn klacht ongegronù was, niettegenstaande dat 
de gansche gemeente eiken dag de. gegrondheid ervan kon vaste 
stellen. Alleen die onderzoekers zagen ze niet. 

De heer Lippens, .minister van openbaar onderwijs. - Er is· geen 
enkel geval geweest waarin ik niet heb ingegrepen als de gegrond­ 
heid van de klacht mij bewezen werd, Verleden weck nog, heb ik 
zeer strenge straffen toegepast. 

De heer Mhltlaen. - Maar, miinhéer de minister, hoe kan nien 
beter de feiten bewijzen dan met van a tot z u' op de hoogte te 
11tel!en van den nand~ en wandel van die leeraars? Ik kan ze toch 
Jliet op mijn schouders nemen en ze op uw bureel brengen bij u 
O!II hen daar tot bekentenissen te dwingen! Het zijn toch wel de 
onderzoekers die de feiten kunnen constateeeren. 

De heer Lfppens, minister van openbaar onderwijs. - Ja zeker. 
De ·11eer Mluiaeft - Maar wanneer men te doen heeft met onder­ 

zoekers zooa!s deze die in de zaak van Houthem optraden dan loopt 
uw onderzoek op niets uit. 

De heer Lfppens, minister van openbaar onderwijs. - Dan moet 
u maar bij mij komen. 

De heer Mlsliaeft. - Ik dank 11 vriendelijk voor uw verzoek, mijn­ 
heer de minister, en het zal ·mij genoegen doen de zaak aan II per- ., 
500nlijk te. komen uiteenzetten. 

M. le président..- Veuillez terminer, monsieur Missiaen .. 
M, Mlsslaen. - Encore un mot, monsieur Ic président. 
Aan den heer minister zou ik nog een laatste woord uitleg willen 

vragen over artikel 12 van de wet op het middelbaar onderwijs, 
waardoor bepaald wordt dat de Staatsmlddelbare school beheerd 
wordt door een bestuurscommissie, samengesteld uit het schepen­ 
college en aangevuld met vier tot zes afgevaardigden, door het 
departement van openbaar onderwijs benoemd, uit kandidaten, op 
voœstel van den gemeenteraad. Ik wil hierover spreken,•mijnheer 
d<: minister, omdat in 'de stad Yper er sinds 1927 geene bestuurs­ 
commissie is in de· middelbare school. De meerderheid van den 
gemeenteraad had het noodig geoordeeld voor de openstaande 
plaatsen de candidatuur voor te stellen van verdedigers van het vrij 
onderwijs, om als tegenhanger te dienen van het homogeen katho­ 
liek schepencollege, en sindsdien werd geen enkele. benoeming meer 
gedaan van afgevaardigden van de rcgeering in die bestuurscom­ 
missie. Persoonlijk heb ik er verschillende malen de aandacht van 
den in functie zijnde minister op gevestigd, doch zonder het. minste 
gevolg, en nu maak ik van deze gelegenheid gebruik om er nog­ 
maals uw aandacht op gaande te maken. 

· Ik besluit met de woorden, waarmede ik begonnen ben, om cr op 
te wijzen· dat wij tegenover een minister van openbaar onderwijs 
staan die gekend staat als een karaktervolle man, die doorgaat als 
de beschermer van het openbaar onderwijs, die zich voor t11ak heeft 

gesteld alle misbruiken uit te roeien, bijzonder die van gèldelijken 
aard. Wij verwachten, en wij hebben het recht te hopen, dat door 
hem de noodlge maatregelen zullen worden getroffen, opdat in de 
toekomst dergelijke klachten niet meer zouden moeten worden uit­ 
gebracht. (Zeer wel! op de socialistische ba11ke11,) 

Al. le président. - La parole est il M. Adam. 
M. Adam. - Messieurs, un simple mot pour attirer l'attention de 

M. le ministre de l'instruction publique sur la situation pénible dans 
laquelle sont placées trop souvent les écoles techniques libres du 
fait de l'irrégularité apportée dans le paiement des subsides. Depuis 
qu'existe Ic nouvel office de l'enseignement technique, qui réunit 
les différentes sortes d'enseignement professionnel, les subsides sont 
liquidés avec un retard véritablement excessif. C'est ainsi qu'à la fin 
de l'année scolaire 1932-1933 aucun subside n'avait été 'liquidé aux 
écoles d'agriculture. Celles-ci ont touché le premier acompte vers 
la fin juillet seulement. Quant au solde dit pour l'année écoulée, rien 
encore n'a été liquidé. Il faut avouer que, dans un pays où l'enseigne­ 
ment prétend être organisé, comme chez nous, cette situation est 
inadmissible. Nous voici arrivés à la fin du premier trimestre d'une 
nouvelle année scolaire et les subsides de l'année· précédente ne sont 
pas encore totalement pàyèsl J'insiste,· monsieur le ministre, pour 
que vous portiez votre sollicitude 'sur cette· question. Personnellement, 
je: connais une école d'agriculture, qui n'est pas une école· confes­ 
sionnelle, qui a dû recourir à l'emprunt pour faire les avances stricte­ 
ment indispensables à son personnel administratif et enseignant. 
Je suis certain qu'il m'aura suffi d'attirer votre bienveillante 'attention 
sur ce point pour que désormais les subsides soient liquidés d'une 
façon régulière, c'est-à-dire autant que possible dans le courant de 
chaque trimestre. Les professeurs des écoles techniques libres ont le 
droit de toucher Ja rétribution de leur travail d'une façon régulière, 
au même titre que tout autre travailleur . 

. M. le président. - La parole est .it M. De Winde. 
M. De Winde, - Il est évidemment beaucoup trop tôt pour se 

rendre compte si, au point de vue du rendement de l'irutruction, tant 
en étendue qu'en profondeur, il vaut mieux soustraire du ministère 
de l'agriculture la direction de l'enseignement agricole, et du minis­ 
tère du travail, la direction de l'enseignement technique. L'observa­ 
tion faite par M. Adam rend cette question assez opportune parce 
que, à défaut d'argent pour payer tout le monde, le département de 
l'instruetion publique pourrait payer par priorité les professeurs 
qui n'appartiennent pas à l'enseignement agricole ou à l'enseigne­ 
ment technique. J'aime à croire que.M. le ministre tiendra la main 
à ce qu'il n'en soit pas ainsi. Seulement, je reconnais que la présen­ 
tation du budget actuel de l'instruction publique a tout au moins 
ce mérite de nous faire' connaître ce que la Belgique, ou du moins 
l'Etat en Belgique, dépense pour l'ensemble de l'enseignement, Le 
budget s'élève cette année à 1,969 millions. C'est assurément énorme 
quand on songe que l'ensemble de tous les budgets de tous tt'S· 
départements ministériels représentent 5 milliards. Si alors on se 
demande ce que dépensent le, communes et les province)! pour le 
même objet et si nous y aioutons les. dépenses de l'enseignement 
libre, tant pour l'instruction primaire que pour l'enseignement ù.ni­ 
versitaire et l'enseignement technique, - il serait fort intéressant de 
pouvoir faire .Je compte de ces dépenses, - l'ensemble est certaine­ 
ment considérable et je pense qu'il soutiendrait victorieusement la 
comparaison avec les dépenses faites dans d'autres pays. · 
Une autre question est ceëe de savoir si l'accroissement des 

dépenses va de pair avec l'accroissement du rendement. Sommes­ 
nous aujourd'hui dans une situation meilleure qu'avant-guerre? Est­ 
on plus instruit? Je n'hésite pas à dire que je ne le crois pas. 
M. Llppens; ministre de •l'instnwtion publique. - Je suis d'accord 

avec vous. 
M. De Winde. - Les administrateura communaux, dont je suie, 

sont souvent très bien ;>lads pour s'en rendre compte. Jls doivent 
se livrer à de muUiples examens pour la . collation ties ernploii1. -Or, 
de plus en plus, nous constatons un dèfaut d'instruction au point de 
vue des connaissances élémentaires requises. et, surtout, un manque 
de culture générale. 

(M. Ho/lef, premier vice-président, remplace M. Poncelet, président. 
art fauteuil de la présidence.ï 

(De heer Hallet, eerste' ondervoorzitter, vervangi den heer Poncelet, 
voorzitter, i11 tien voorzltierszetetà 

Nous devons, surtout si nous pouvoll6 arriver à réaliser la paix 
scolaire· et nous débarrasser des questions Irritantes, nous évertuer 
à creuser cc problème, avec l'espoir d'augmenter le rendcmet1t de 
notre ell8eignement. 

A cet égard, il est toujours intéreMant de· savoir si l'enseignement 
primaire ne traine pas un trop grand nombre d'arriérés. Les chiffres 
sont •indiqué& dans li\ rapport de M. Blavier : pour l'ensemble du 
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payt, le pourœrrtare · Mt de 32.7 p. c., toit presque un tiera. C'eet 
énorme. Mailn111- reneèirnement plus spécial vient de m'être com­ 
muniqué par l'honorable rapporteur. H semblerait que c'est à Bru­ 
xellès que le niveau de l'enseienement devrait être le plus élevé, 
puiaque nous pouvons y trouver de quoi répondre à to1111 les besoins, 
On dit eouvent que c Bruxelles est le cœur et le cerveau du pays >. 
Or, ei nous considérons l'agglomération bruxelloise, en y compre­ 
Nflt les 0Q1111munœ d'Evere, de Berchem-Sainte-Agathe, de Gans­ 
horen et de Dlegbem, nous conetatons que pour un total de 70,000 
enfants fréquentant les écoles, il y a 27,883 arriérés : 17,898 en retard 
d'un an, 7,376 en retard de deux ans, et 3,109 en retard de trois 
•·111, soit exactement 40 •P, c. 

Où je trouve une augmentation considirable qui H doit pu ëtre 
en rapport avec l'augmentation du nombre d'élèves. c'est à l'eneei­ 
gnem111t moyen. 

· En 1914, l'enseignement coûtait 5,842,000 francs; en 1928, n 
coûtait déjà 71,591,000 francs et, à l'heure actuelle, par rapport 
à 1928, ce budget se trouve encore augmenté de 50 p. c. puisqu'il 
s'élève à 108,400,000 francs. 
Si je prends, pour ces divers établissements, l'accroissement des 

traitements individuels, - je n'en citerai que quelques-uns, - je 
trouve comme raison principale de l'accroissement de la dépense, 
l'accroissement du montant des traitements individuels. Je vous 
indiquerai, pour quelques fonctions, l'accroissement des maxima 
de traitement. li faudrait faire une étude en comparant tes maxima 
et les minima, mais il y a là encore un autre aspect de la question, 
dont on se rend compte en examinant les budgets,· c'est que l'avan­ 
cement est très rapide et que te maximum est rapidement atteint. 

A l'observatoire royal, le maximum de traitement du directeur 
était, en 1914, de 9,000 francs; actuellement, 75,000 francs. Le 
bibliothécaire avait, en 1914, 3,600 francs; aujourd'hui, 56 mille 
francs, 

Le mécanicien qui recevait 3,000 francs en 1914 en reçoit actuel­ 
lement 34,000. L'huissier qui avait un traitement de 1,600 francs en 
touche maintenant 20,000. 
A la bibliothèque royale, le conservateur en chef, qui avait un 

traitement de 7,000 francs en 1914, reçoit 75,000 francs actuellement, 
Au musée d'histoire naturelle, te directeur, qui avait auparavant 
7,500 francs, en reçoit à présent 75,000 francs. 

Dans les écoles normales, les professeurs et régents, qui ont 
touché 5,000 francs en 1914, en reçoivent 56,000 à l'heure actuelle. 
j'aurais voulu trouver des chiffres concernant l'enseignement 

moyen. N'y étant pas parvenu, je n'ai pu établir une comparaison 
il ce sujet. Je puis dire cependant, d'après les chiffres vus récem­ 
ment, que chaque classe de l'athénée d'Ixelles émarge actuellement 
au budget pour 70,000 francs. 
Quoi qu'il en soit, ces traitements ont été arrêtés au moment 

où l'on a fait la stabilisation. En l'occurrence, M. le ministre n'a fait 
que l'application des ces dispositions pour établir son budget li 
ne pouvait d'ailleurs faire autrement. . 
Toutefois, quand on discute un budget, il est intéressant de tenir 

compte des observations faites pour l'élaboration du budget futur. 
Et, si on constate avoir dépassé la mesure et qu'on s'aperçolt quë 
les traitements ne sont plus appropriés à la diminution du coût 
de la vie actuelle, pn doit songer à reviser tes barèmes. 

M. Hoyaax. - Pour ·les deux enseignements? Vous n'avez pas des 
atatilltiques séparées? 

M. De Winde. - Pour l'ensemble de ·l'enseignement. 
Une question se pose : cette situai-ion ne provient-elle pas, en 

crande partie, du fait que, jusqu'à présent, l'ensei;gnement n'était 
pas suffisamment donné dans la Iangue maternelle des enfants? 
Je le crois. 

li est évident que, jusqu'à présent, beaucoup de communes de 
l'age-lomération bruxelloise n'ont pas créé un enseignement. pour tes 
enfants flamands; cela est d'ailleurs parfois difficile, car le nombre 
d'enfants flamands n'est pas, dans certains quartiers assez consi­ 
dérable pour créer une école flamande complète; c'est: 'par exemple, 
le cas à Ixelles. A Bruxelles-Ville, la situation était beaucoup plus 
grave parce que là il y avait évidemment un nombre d'enfants suffi­ 
sant pour peupler une ou des écoles flamandes. li n'est pas douteux 
qu'un enfant qui doit recevoir l'enseignement dans une langue qu'il 
ne connaît pas ou qu'il connaît fort peu, doit être fatalement un 
arriéré. 

Mais je reviens au budget et aux dépenses. li est permis, je pense, 
l un membre du parlement d'examiner l'accroissement de la dépense, 
même en matière d'instruction publique. 
Tout d'abord une observation préalable, qui concerne la présenta­ 

tion du budget. Cette année, les budgets nous sont présentés tout 
autrement que auparavant. li est possible que ce système présente 

. des avantages au point de vue de l'administration; mais il devient 
malheureusement impossible, dans ces conditions, de comprendre Jes 
budgets, de les lire facilement, de les comparer aux budgets anté­ 
rieurs, ce qui est pourtant indispensable du point de vue du contrôle 
des dépenses: Les crédits sont répartite, il travers le budget, d'après 
•es divers éléments qui entrent dans le budget d'un établissement : 
dépenses personnel intellectuel, matériel, personnel manuel, etc. . 
Mail ce qui nous intéresse, nous, parlementaires, c'est te total de la 1 ; "'!· Hoyaux. - Dépasse-t-on la mesure pour les traitements des 
dépense par établissement. Ce renseignement, nous ne te possédons instituteurs? 
pa•: J'aurais voulu faire une comparaison, au point de vue des 
dépenses, entre· te budget .pour 1934 et tes budgets antérieurs. Or. 
cela est devenu extrêmement difficile, presque impossible. Je vais 
cependant tâcher de faire quelques comparaisons. 

Je pense que le total de la dépense, pour l'enseignement agricole 
et technique, est d'environ 90 millions de francs. li reste, pour l'ensei­ 
~nement proprement dit, une somme d'environ 979 millions. Pour 
que ta comparaison ne soit pas péjorative, je vais comparer ce 
bude-et à celui de 1928, l'index étant alors d'une bonne centaine de 
points supérieur à ce qu'il est aujourd'hui. Eh bien, te budget de 
l'instruction publique, pour 1928, s'élevait il la somme de 657 millions. 
&:augmentation est donc actnellement de 50. p. c. de 1928 à 1934. 

· J'aurais voulu rechercher les causes de cet accroissement et Jes 
préciser. On peut, évidemment, deviner ces causes. D'une façon · 
éénérale, tors de4Ja discussion du budget des finances, j'ai émis cette 
opinion que, au moment de la grande prospérité, on avait été trop 
loin dans ta voie des dépenses et que nos budgets subissent encore 
l'incidence des mesures excessives prises en 1928. · · 

Au moyen de quelques exemptes pris dans le budget, je puis 
attribuer ces causes tout à. la fois à l'accroissement en nombre du 
personnel cl à l'accroissement des traitements. 

. Je vais vous établir, au point de vue de l'accroissement des trai­ 
tements, en comparant le budget de 1914 au budget de 1934, dans 
quelles mesures les traitements ont été augmentés et dans quelles 
proportlons également le nombre d'agents de l'Etat a été augmenté. , 
Je prends quelques exemples; ne pouvant faire autrement. Est-ce que quand les écoles primaires sont toutes gratuites cha- 
. En 1914, l'observatoire royal comptait 48 agents; 64 aujourd'hui. enne d'elle ne doit-elle pas être accessible à tous les enfants et sans 
La dépense a passé de 167,000 francs à 2,492,000 francs. distinction entre ceux qui se préparent à l'athénée et les autres? 
A la bibliothèque royale, le nombre des agents a passé de 58 à Seconde question, d'ordre budgétaire : Voilà une commune qui 

85, et la dépense de 206,000 à 5,205,000 francs. Je souligne notam- depuis cinq ou six ans a trois ou quatre millions de boni chaque 
nient qu'à ta bibliothèque royale, il y avait, en 1914, 12 conser- année et qui, grâce à cette petite combinaison, - j'allais presque dire, 
valeurs et conservateurs adjoints; il y en a 29 à l'heure présente. il ce subterfuge, - parvient à émarger au budget de l'instruction 

Au musée d'histoire naturelle, en 1914, il y avait 37 agents. li publique pour environ un demi-million de plus. 
y en a 69 à l'heure actuelle. La dépense qui était de 129,500 francs Pour ma part, je ne puis approuver que d'un côté on charge 
en 1914 est .aujourd'hui de 3,372,000 francs, soit 25 fois autant. l'Etat de dépenses que, régulièrement, il ne devrait pas assumer, 

Eet-ce que ces augmentations de dépenses se justifient· par Ja et d'un. autre côté, je ne puts acçepter que l'on décharge tes 
YiileuÎ' scientifique plus grande, une fréquentation plus intence de • parents, qui sont parfaitement à même de payer un minerval, d'une 
ftl établiuements? C'est la question à résoudre, mais je ne me i dépense qui est nécessitée par l'instruction de leurs enfants. 
crois pu qualifié pour le faire. . J'ai i!it. · 

M. De Winde. - Je n'ai pu établir cette comparaison; Je pense 
cependant que les traitements des instituteurs, tets qu'ils figurent 
au budget, ne sont pas excessifs; ils ne le sont toutefois pas dan1 
ta proportion que je viens d'indiquer en ce qui concerne les autres 
traitements. Mais ce qui excessif, ce sont tes s11ppléments de traite­ 
ment alloués par certaines communes. 
Je pense, d'autre part, monsieur le ministre, que votre préoccu­ 

pation est de rechercher les dépenses exagéré!!S, 'Laissez-moi atti­ 
rer votre attention, dans l'enseignement communal, sur tes écoles 
préparatoires à l'athénée. A première vue, l'école préparatoire, par 
elle-même, ne concerne pas directement le département de l'instruc­ 
tion publique, puisque c'est une école communale, que ces écoles 
préparatoires sont payantes et n'ont, dès fors, pas droit aux sub­ 
sides de l'Etat. 
Cela se comprend, puisque tes parents qui y envoient leurs enfants 

sont· en mesure de payer un minerval. C'était le cas pour ta com- 
mune d'lxelles, · 
Or,. on a rendu ces écoles purement gratuites, même pour les 

enfants qui ont les moyens de s'y rendre en auto .. Et cela unique­ 
ment pour pouvoir mettre à ta charge du département de l'instruc­ 
tion publique les traitements que la' commune devait supporter 
antérieurement. La dépense qui en résulte pour l'Etat représente 
à peu près un demi-million. 

A cet égard je pose deux questions : 
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,M. le práiden( --:- La parole est à M. Gendebien. 

. M. Gendebltn. - Messieurs, je suis désolé de devoir entretenir la 
Chambre d'un incident tout à fait local qui s'est produit dans la 
commune de Marbaix-la-Tour. Voici en deux mots ce qui s'est passé. 
On a attaqué l'institutrice communale en chef, qui était religieuse, 
sous prétexte d'incapacité. Or, ce n'était qu'un prétexte; cette insti­ 
tutrice était excellente, mais il fallait à tout prix faire arriver une 
'jeune fille de la localité comme institutrice, jeune fille d'ailleurs 
très honorable elle-même et qui appartient il une famille des plus 
respectée. Quoi qu'il en soit, je ne puis admettre que, pour arriver 
à ce· résultat, on frappe une innocente en l'accusant d'incapacité. 
Je ne supporte pas· l'injustice, pas plus quand il s'agit de mes amis 
que de quiconque; fût-il mon plus cruel ennemi. 

· Jusqu'il y a un an, la religieuse en question était notée comme 
excellente institutrice, mais un beau. jour on s'est dit, 'l(OUlant faire 
arriver la jeune fille dont je viens de parler, que la religieu~e ayant 
60 ans devait être mise à la pension, dans l'intérêt du service. On 
a alors provoqué · des inspections et, notamment, l'inspecteur prin­ 
cipal se mit à interroger les enfants, non pas sur ce qu'ils étudiaient 
à ce moment, mais sur ce qu'ils avaient appris dans les années 
antérieures, et encore posait-il ses questions sur un ton rogue qui 
effrayait ces pauvres petits de 6 à iO 'ans qui, terrorisés en quelque M. Lippens, ministre de l'instruction publique. - Les salaires 
sorte, ne pouvaient répondre. On dressa alors un procès-verbal que et traitements étaient cependant incontestablement supérieurs à ce 
l'institutrice ne voulut pas signer, mais on la· terrorisa à son tour qu'ils étaient antérieurement. 
en lui disant que s011 refus pourrait avoir pour elle les conséquences Ces traitements étaient-ils trop élevés? Non. En 1927, on les a mis 
les plus graves. Toutes ces manœuvres ne donnant pas encore assez ptus en rapport avec les besoins de l'existence. Depuis 1927 aussi, 
rapidement le résultat que l'on cherchait, l'inspecteur affirma avoir le personnel de l'enseignement a été singulièrement frappé par des 
reçu une lettre anonyme, lettre disant que la religieuse se faisait réductions de 6 .p. c., puis de 10 p. c., diminutions imposées à tous 
aider par une autre institutrice, ce qui est absolument interdit. les fonctionnaires, et par la taxe de crise de 3.5 p. c. et, tout récern­ 
Rapport dans ce sens fut fait au ministre: Or, je vais vous dire ment encore, par une taxe de 5 p. c. Par conséquent, i1Js ont payé 
qu'était cette autre institutrice et dans quel but. Une famille fla- largement leur part dans les réductions de traitement. 
mand~, comprenant des enfants qui ne s~vaient pas ~n !11ot. de En ce qui concerne les dépenses, j'attire votre attention sur le fait 
français, et ~ne ~mire. fanull~ ~omptant tro_1s e1~fants, qut n a_va1ent que la population scolaire a considérablement augmenté, tant dans 
tians doute iama1~ frequente 1 ~cole et qui étaient rebelles Il tout l'enseignement libre que dans l'enseignement officiel Le nombre 
en~eignement, étaient venues .s'installer dans _la, comm111_1e ~e Mar- d'enfants est supérieur à cè qu'il était au cours des années précé­ 
baix-la-Tour, Ces· enfants nouvellement arrives constituaient un <lentes. Cette augmentation peut être chiffrée à 12 p. c. au moins. 
poids mort pour l'école et arrêtaient en. quelque sorte l'av~nccme~t D'autre part, dans l'enseignement moyen, il y a proportionnellement 
cl~s au1res: C'est alors que. la sœur gard1en_ne proposa a la reli- plus d'élèves qu'autrefois. Cela provient de l'application óe la loi 
g1euse-111st_itutnce. en quesh~n de se charger ,de ces no1!velles sur l'instruction primaire obligatoire, qùi a conduit un grand nombre 
r:crues, disant_ que _ses fonctions personnelle~ _lui per!Jletta1ent d_e d'enfants vers l'enseignement moyen. . 
t~cher de l~s _ms~ru1re et de les éd\1qu~r. yotla le grief : la reli- Les établissements d'ordre scientifique, dont les crédits sont 
greuse ~e faisait ~1der p~r une autre mshtutn~el réduits, ont pris un développement considérable. En ce qui concerne 
Mess1eur~, est-1l,.poss1.~le. de ne _Pa.s se. revolter en voyant ~es I l'Observatoire et le Musée d'histoire naturelle, tout le monde con­ 

chose~ p~re11les_? L 1!11p~rhahté devait. ctr~ a la base d~ cette_ affaire.

1 

naît les efforts faits pour maintenir ces établissements .au niveau. 
La. dec1~10n pns.e Ia eté contre 1:t Justice e_t le droit et Je· ne le des· progrès scien.füiques. Pour ce qui est de la Bibliothèque royale, 

. tolérerai pas, meme contre mes pires ennemis. ses services sont compliqués par le fait 'qu'ils doivent servir -à des 
Qu'est-il arrivé, puisque, lorsque l'institutrice religieuse a été fins scientifiques en même temps qu'ils doivent répondre à un but 

appelée devant le conseil communal, on n'y a trouvé aucun reproche de vulgarisation populaire. Le nombre de personnes qui fréquentent 
.à lui. faire,:au contraire, le conseil, à l'unanimité, l'a. reconnue très , la Bibliothèque royale a beaucoup augmenté; je me préoccupe de 

.. apte à continuer ses fonctions; il a constaté que depuis les années savoir comment nous allons pouvoir loger ses services. 
pendant lesquelles elle a enseigné, elle n'a jamais eu un jour de Vous m'avez signalé que certaines administrations communales 
congé· pour maladie, cherchent à faire supporter par l'Etat la charge totale de 1'ensei- 
J'ai· supplié le ministre de m'écouter et j'ai attiré son attention sur gnement. Plusieurs cas· de ce genre ont été portés à ma connais- 

le piège qu'on llii avait tendu. Le ministre n'a même pas daigné me sance. Je les examine, . 
répondre, Voici près de vingt-neuf ans que je suis député, je suis li y a une série d'autres problèmes qui touchent à l'enseignement 
.dans ma septante-septième année, M. le ministre devait bien se. en général. li sera utile d'attendre ,(es .coneluslons de fa commission 
rendre compte que ie n'agissais pas dans un moment de mauvaise parlementaire scolaire qui doit traiter le problème dans son entiè­ 
humeur et d'impatience : il aurait dû m'écouter. reté. Je tâcherai de me défendre contre les manœuvres des com- 

Lorsque j'écrivis la seconde fois à l'honorable minlstre pour lui munes au _détriment de l'Etat, d'autant plus que, si mon budget est 
demander de nouveau audience afin de le mettre en garde contre un des plus gros de ceux soumis aux Chambres Iègislatives, il:_ est 
I'iniustlce qu'on allait lui faire commettre, M .. Lippens m'a répondu tout à fait fosuffisant. Je regrette la pénurie de moyens mis à lil& 
que si c'était pour m'occuper de l'institutrice de Marbaix, ce n'était disposltlon et qui ne me permet pas dl! donner à notre enseignement 
pas la peine de me déranger! le développement que je voudrais lui voir atteindre. 

C'est bien la première fois qu'un ministre me refuse une audience. Vous avez dit que les résultats obtenus par notre enseignement 
La Chambre doit .être mise au courant de cette affaire : une vous amène à conclure qu'il n'est pas meilleur · qu'à l'étranger • 

-injustice a· été commise .envers une institutrice religieuse. C'est D'accord. Ma_is, ~i nous dépensons b~aucoup, n0;1. dépenses sont 
pourquoi, messieurs, je proteste contre cette · décision ministérielle cepen~ant. morns élevées que dans_ certains Etat~ yo1s111s, notamment 
avec la plus grande énergie. p_our ~ équipement de no~ écoles; ie p_arle_d~s balJments et dt) maté- 
Jvt le ministre comprendra que dans ces conditions je ne pourrai n,el d_1dac!1q~e. Ce dernier es! !out a fait msuf!1san'~. J~ suis vexé 

voter son budget. (Très bien! ci droite.) d avoir du s1g~er le budget. qui v?us est somms.: 11 n ~st pas en 
rapport avec l'importance de l'enseignement en -général, 111 plus spé­ 

M. le président. - La parole est à M. le ministre (je l'instruction· cialement avec l'Importance de l'enseignement technique. 
publique. 

• M. Gendebiefl, - Je vou lais justement vous demander de me 
recevoir, monsieur le, ministre, pour vous prouver que ces rapports 
n'étaient pas exacts et tendancieux, 

M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - Je reçois toujours 
tous 'ceux qui veulent me parler d'affaires qui intéressent mon 
département. 

Les rapports auxquels je fais allusion étaient concordants; c'est ce 
qui m'a amené à prendre la décision critiquée par M. Gendebien. 

Au sujet des observations de M. De Winde, je suis d'accord avec 
lui pour regretter que très souvent Ic rendement des dépenses con­ 
senties pour l'enseignement n'est pas en rapport avec leur importance. 

Cependant, l'honorable membre a émis quelques critiques qui ne 
sont pas pertinentes. Tout d'abord, le budget de 1928 ne peut pas 
être comparé avec celui de 1914, car il a été dressé d'après les 
traitements arrêtés en 1927, c'est-à-dire avant l'augmentation pro­ 
posée par la commission interministérielle, qui a condamné les 
barèmes de tous les fonctionnaires. 

M. De Winde. - En 1927, les traitements correspondaient à 
l'index 775. 

At. Lippens, ministre de l'instruction publique. - Messieurs, je 
regrette beaucoup que l'honorable M. Gendebien ait cru que je n'ai 
pas voulu le recevoir et qu'en outre il m'accuse d'avoir commis une 
injustice. Or, ma seule coquetterie est de tâcher d'être toujours 
juste, et si j'ai dû prendre la décision incriminée par l'honorable 
membre, c'est à -la suite des rapports de mes fonctionnaires, rapports 
que j'ai le droit de croire exacts. 
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M. De Winde. - i.a dépense pour l'enseignement technique devrait 
être supérieure à celle pour l'enseignement moyen, étant donné le 
nombre d'élèves qui devraient en profiter . 

M. Lippens, ministre de l'instruction publique .. - Vous avez raison. 
Ce problème de, l'enseignement technique que nous avons attaqué, 
depuis quelques mois, dans mon· département, me -préoccupe énore 

. mèment, J'aurai l'occasion d'en parler plus tard plus longuement. 
Je suis d'accord avec vous pour.regretter que nous ne 'puissiolls· pas 
faire davantage. · · 
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M. Adam soulignait que le paiement des subventions se faisait avec 
un grand retard. C'est exact; je fais tout ce que je puis pour 
rattraper le temps que nous avons dû consacrer à l'organlsation 
d'une administration neuve. D'autre part, la loi de cadenas ne m'a 
pas permis, pour accomplir la besogne considérable qu'est la mise 
en ordre de ce service, d'augmenter notre personnel. 

M. Blavier, l'honorable rapporteur, a parlé de la question des 
régents. Le problème est compliqué et difficilè. Tout à l'heure, dans 
une interruption, j'ai dit que, incontestablement, nos écoles normales 
forment aujourd'hui un personnel beaucoup plus nombreux que celui 
que les besoins de l'enseignement réclament. Il y a des mesures à 
prendre. Mais comment faudra-t-il réorganiser ces écoles? Ce sont 
des problèmes dont sera saisie la commission parlementaire : ils 
sont étroitement liés à toutes les autres questions concernant l'ensel­ 
gnement. A mon avis, il faut rendre sensiblement plus difficile 
l'entrée à l'école normale. Le niveau de notre corps professoral doit 
s'élever d'année en année; c'est indispensable, non seulement au 
point de vue de l'instruction, mais surtout de l'éducation, qui est un 
facteur primordial de la formation des hommes. 1 Le problème n'a pas cessé de me préoccuper. M. Fleulllen. - Mais cette situation n'est-elle pas la même dans 

Quelqu'un, sur les bancs de· la gauche, a dit qu'il était inutile les grandes villes flamandes? 
d'escompter un bon résultat du travail de cette commission, parce 
que les défenseurs de l'enseignement officiel y étaient en minorité. 
C'est une' erreur. Cette commission est une commission paritaire et 
compte autant de membres de la droite que de la gauche. M. Pon­ 
celet, le président de la Chambre, qui dirige ses travaux, n'a même 
pas voix délibérative, il n'a que voix consultative, afin de maintenir 
l'égalité entre, les deux· groupes. Nous regrettons que les socialistes 
n'aient pas voulu prendre leur place dans cette commission. 

Voilà, messieurs, les quelques réponses que je puis faire au pied 
·levé aux. orateurs que nous venons d'entendre. · 

En ce qui concerne l'application de la loi linguistique, je fais ce 
que je puis, mais la chose n'est pas facile : A mon avis, li! légis­ 
lateur a commis une grave erreur dans l'élaboration de cette loi; 
qui se perd dans trop de détails et de précisions. On .aboutit ainsi 
à des absurdités, à des injustices flagrantes et insupportables, qui vont 
nécessiter, qu'on le·veuille ou non, dans un avenir plus rapproché 
que vous ne le pensez, une modification de la ,loi. Celle-ci entre dans 
des défai111 d'application qui, dans certains cas, paraissent être un 
défi au boa sens. Elle devrait être plus élastique. 

de mon avis - que le premier principe qui devrait être appliqué à 
cet enseignement, c'est celui que nous avons eu déjà l'occasion de 
discuter dans cette Chambre, à d'autres occasions; c'est le principe : 
langue maternelle, langue véhiculaire. 

L'honorable M. De Winde nous a parlé tantôt des enfants arriérés. 
Permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre, que Bruxelles se 
trouve, à cet égard, dans une situation particulièrement troublante 
et extrêmement inquiétante. A Bruxelles, le pourcentage des élèves 
arriérés est beaucoup plus élevé que dans nos autres grandes villes, 
bien qu'à Bruxelles les éléments capables ne manquent pas et que 
les instituteurs n'y ont qu'une seule division, alors que dans la 
plupart des écoles rurales ils en ont cinq ou six. 
Je ne vois aucune autre explication à ce fait que la situation que 

je vous ai signalée tout à l'heure, que je qualifie d'antipédagogique, 
et qui· fait que les enfants sont obligés de recevoir l'enseignement 
primaire dans une langue qui n'est pas leur langue maternelle et 
qu'ils ne comprennent donc pas ou qu'ils comprennent insuffisam­ 
ment. 

M. LIJ)t>ens, ministre de l'instruction publique. - Le nombre des 
élèves arriérés doit être approximativement le même. 

M. De Winde. - 32.5 p. c. en général, mais 40 p. c. à Bruxelles. 
M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - Je dois faire 

remarquer à l'honorable rapporteur que l'enseignement auquel il 
vient de faire allusion est essentiellement communal. Dès lors, mon. 
intervention ne peut se produire que lorsque des plaintes me sont 
adressées. · 

M. De Winde, - Ou des appels. 

M. Blavler. - Ce sont des cas exceptionnels que nous sommes 
prêts à discuter. 

M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - Ou des appels, 
en effet. On peut avoir recours au ministre compétent en cas de 
conflit. ·• 

Je vous répète donc. messieurs, que je ne puis agir que si des 
plaintes me parviennent. Vos critiques s'adressent- donc beaucoup ~. 
plus aux administrations communales qu'au ministre de l'instruction 
publique. li en est de même - je le signale en passant - des 
critiques de 'l'honorable· M. Missiaen. Le ministre ne peut intervenir 
que si l'on fait appel à lui; au surplus, je ne suis pas responsable ifes 
décisions que prennent les majorités de certaines administrations 
communales. Certains membres se sontplaints de l'absence d'écoles 
communales officielles dans plusieurs de nos communes, ,Mais qu'il 
me soit permis de vous faire remarquer que, dans ce domaine, je ne 
puis intervenir .qu'à la demande de vingt-cinq pères de famille. 
M. De Winde. - Il est difficile, je crois, à BruxeHes, de savoir 

toujours quelle est la langue maternelle de l'enfant. li y a dans 
t•a'gJ?,lomération bruxelloise beaucoup d'enfants q,ui sont bilingues, 
cuoique ne parlant bien ni l'une ni l'autre langue nationale, et, il 
faut le dire, les parents ne tiennent généralement. pas à ce que leurs 
enfants fréquentent l'école flamande. · 

M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - Certains inspec­ 
teurs ont, il faut '1e dire, une tendance à placer les enfants -plutôt 
dans un groupe que dans l'autre. Il est quelquefois-difficile de dire 
si tel enfant se sert plus facilement d'une langue que de l'autre; ce 
sont là des choses ·que l'on ne résout pas comme une équation 
mathématique. ' • 

M. Uppens, ministre de l'instructlon publique. - Le long de la 
frontière linguistique, il y a une série de villes et de villages qui, en 
raison de leur activité économique ·et intellectuelle, ne peuvent 
s'accommoder de l'application de la loi, La rigidité de celle-ci m'oblige 

· à imposer· des mesures. véritablement injustes et qui révoltent un 
nombre considérable de parents. Ceux-ci, dans la question de l'ensei­ 
gnement, n'envisagent que l'avenir de leurs enfants et la possibilité 
de leur assurer, dans Ies meilleures conditions, les meilleures armes 
pour la vie. 

La solution de · cê grave problème est prodigieusement difficile, 
parce que, de part et d'autre, on manque de tact ~t de mesure. La 
plupart des diffic11ltés linguistiques pourraient être résolues aisément 
4ans les communes auxquelles j'ai fait allusion, si nous ne nous 
trouvions presque touioûrs en présence d'un sectarisme linguistique : 
on brouille à plaisir les cartes et on crée des situations absurdes. La 
liberté d'action du ministre est singulièrement vinculée, 

En toutes matières, il n'y a qu'une chose qui soit absolue : c'est 
Ie-relatil, (Sourires,) li est 'incontestable qu'on l'a complètement 
perdu de vue. , 1 M. Btavier. - La difficulté de déterminer la langue usuelle d'un 

. •,. . . . . , . enfant n'est pas. tellement grande. j'aurais voulu qu'on introduislt 
M. Blav1er. - Je pense qu 11 s ag,t la de situations exceptionnelles, dans !a loi cette définition : la lanzue usuelle de I'enfant est celle 

Je- me suis placé à un point de vue général, surtout en ce qui con- dans laquelle il i.uit le& cours avec Îe plus de fruit. 
cerne l'agglomération bruxelloise. 1 

M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - La situation de 
Bruxelles rn'a préoccupé dès mon arrivée au ministère. J'avais 
l'impression qu'on cherchait systématiquement à s'opposer à l'appli­ 

· cation de la loi. j'ai eu de nombreuses conversations avec l'èche­ 
vin de l'instruction publique de la capitale, l'honorable M. Huys- 
·mah Van den Nest, mon collègue au Sénat. Depuis un an, il y a M. Lippens, ministre de ·l'instruction publique. - En cette matière, • 
incontestablemeni un progrès, non seulement dans la façon dont la il faut faire preuve d~ beaucoup de doigté, de beaucoup de tact. Les 
loi est appliquée, mais aussi dans l'esprit avec lequel on l'applique. inspecteurs sont des hommes comme les autres, et il arrive qu'ils 
Sous ce rapport, nous devons nous féliciter de la façon dont l'èche- se laissent influencer par leurs préférences. C'est .ce qui rend le 
vin de l'instructlon publique de Bruxelles se. préoccupe de la -ques- problème difficile. 
tion, au milieu de difficultés que vous connaissez. ' I 
M. Blavle(. - Monsieur le ministre, je ne doute absolument pas 

• de votre bonne volonté. Mais qu'il me soit tout de même- permis de 
vous -faire constater que, dans l'agglomération bruxelloise, où, 1a 
majorité de la population· . est incontestablement d'expression fla­ 
mande, il n'existe pas pour le moment de classes flamandes pri­ 
maires. li n'existe même pas de classes trœbeüennes flamandes. Je· 
crois cependant -et j'espère que la plupart de nos ccllègues seront 

M. Llppens, ministre de I'lnstructlon publique. - C'est encore une 
question d'appréciation. 

M. Btavier. - L'inspection peut facilement déterminer dans quelle _ 
langue l'enfant suit les cours avec le plus de fruit. 

M. le président._ - La discussion continuera cette après-midl. 
- La séance est levée à 12 heures 5 minutes. 
De zitting wordt geheven te 12 Ùur 5 minuten. 
Cette après-midi, séance publique à 1 heure 45 minutes. 
Dezen namiddag, openbare zitting te 1 uur e mlnutea.. 
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1• Contenant te budget du ministère de la [ustice pour l'exer-. 
clce 1933: 

. 2• · Contenant le budget du ministère de la justice pour l'exer­ 
cice 1934, 
qu'il a adoptés en séance de cette date. 
' - Impression, distribution et renvoi à la commission compétente . 

. BOODSCHAPPEN, 

Bij brieven van 5 December .1933 zendt de Senaat de volgende 
wetsontwerpen in : . , . 

1 • Houdende de begrooting van het ministerie van justitie voor 
het dienstjaar 1933;. 
2• Houdende de begroeting van het ministerie van justitie voor 

het dienstjaar 1934, 
dewelke hij in de vergadering van dien datum heeft goedgekeurd. 

.-. Drukken, ronddeelen en. te vel!Wijzen, n9ar de. bevoegde com- 
m1ss1e. • 
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JIEGROOTINGEN V,111 HET MINISTERIE VAN OPE.'IBA.',R ONDERWIJS 
VOOR DE DIENSTJAREN 1933 EN 1934 

EN BESPREKING VAN DE INTERPELLATIE VAN OEN HEER VAN OPDENBOSCH, 

Vervolg 1·a11 de algemeene besprcl:i11g. 

M. le président. - Nous poursuivons la discussion en cours. 
Je pense, monsleur Huysmans, que vous n'en avez que pour quel­ 

ques minutes? 

M. Huysmans. - Pour quelques instants, monsieur le président. 

M. le ·président. - Comme vous avez déposé un amendement, 
voulez-vous prendre fa parole de suite? 

M. Huysmans. - Messieurs; il n'entre pas da-os mes intentions 
de discuter l'ensemble du budget de l'instruction publique. D'ailleurs, 
les discours que nous avons entendus hier, les observations qui ont 
été présentées aussi bien à gauche qu'à droite, ne sont à peu près 
que la reproduction de celles que l'on entend toujours pour ou con- 
tre la subvention aux écoles libres. ' · 
Nous supposions en 1920/1921 que la subvention accordée aurait 

suffi pour assurer la paix scolaire. Or, nous constatons auiourd'hul 
que cette paix scolaire n'existe pas, et c'est la réponse que j'ai à 
faire aux discours de la droite, 
Si, m'adressant au ministre actuel de l'instruction publique, je 

lui posais la question de savoir si, d'après lui, cette paix scolaire 
existe, il devrait me répondre par ta négative. ~ .• a paix scolaire 
n'existe pas et la questiên des subventions, selon moi, n'a aucune 
relation avec la paix scolaire. 
Je ne crois pas, quant à moi, à la possibilité dé résoudre le pro­ 

blème localement. li faut prendre le problème par te haut, obtenir 
des sanctions" et assurer un statut au personnel. Ce sont là toutes 
choses que j'ai défendues lorsque j'étais à la tête du département. 
Mais avant de justifier mes amendements, je désire donner un mot 
d'explication à propos d'une interruption que j'ai faite hier. 
Je me suis permis de dire hier à la droite : messieurs, lisez donc 

Jes travaux et les articles de vos amis. li a paru à la date du 3 no­ 
vembre, dans un journal bruxellois, la Libre Belgique, un, article 
d'un des propangandistes Jes plus fervents de l'enseignement libre, 
article sur lequel M, du Bus de Warnaffe essaie de justifier les 
attaques contre les partis politiques qui se produisent dans l'ensei­ 
gnement libre : Ce n'est pas se livrer à des attaques d'ordre poli­ 
tique, dit-il, que de dire, dans les écoles libres, que le parti libé­ 
ral et le parti socialiste doivent être combattus. Ce sont là des 
aperçus purement théologiques, d'après lui. Si ce sont là les théo­ 
ries de la droite, tout compromis devient impossible. tProtestations 
à droite.) 

· M. M!lrck. - Personne d'entre -nous ne soutient une telle thèse. 
M. Huysmans. - Je n'en sals rien, mais toujours est-il que nous 

sommes ici. dans 1111 domaine où il ne faut' pas se payer de <mots, 
Personne, je pense, plus que moi n'a fait. autant d'efforts pour arne­ 
ner la pacification scolaire. Mes efforts n'ont pas abouti, j'ai échoué 
dans ma tentative, parce que j'ai tenté· de résoudre le problème 
loyalement, et tandis qu'à A,nvcrs nous prêchions la paix, à la péri- 
phérie les catholiques continuaient la guerre. . 
Je vous le répète donc : il ne faut pas essayer de prendre le 

problème par le bas : il faut essayer de Ic prendre par en haut. Il 
y a autre chose. Il faut que l'on cesse de jouer doublé jeu. Rappe­ 
lez-vous, messieurs de la droite, que le jour oit mon successeur a 
convoqué une commission spéciale pour tâcher d'assurer la paix 
scolaire, et lorsqu'il a ouvert son dossier, les membres de la droite se sont éclipsés. (Nouveltes protestations à droite.) 

M. Fieuilien. - Pas du tout! On ne les a plus convoqués. 
M. Huysmans. - Mais j'étais là! Ces messieurs sont partis, et 

ils ne sont jamais revenus. j'ai demandé à mon successeur de convo­ 
quer à nouveau les membres de la commission. Jamais personne 
d'entre vous n'est retourné au cabinet de .M. Vauthier. 
j'ajoute que vous ne parviendrez Jamais à résoudre le problème 

si vous. permettez aux comités scolaires libres de révoquer les insti­ 
tuteurs du jour au lendemain en laissant régner l'arbitraire. (Tris 
bitnl ,ar les bancs .socialistes.) Voyez les cas signalés par M. De­ 
hck~r. 

M. Plealllefl. - Cela n'a rien à voir ru?C ta paix scolaire, 

M. H•ysman1. - Comment! Voilà un instituteur qui était en fonc­ 
tions depuis plusieurs années, et parce qu'il ne partageait pas la 
manlère de voir d'un comité scolaire, on l'a révoqué purement et 
simplement. On lui a supprimé son traitement et même sa pension! 
Et vous approuvez pareil régime) Et vous parlez de paix scolaire! 

Je veux avoir un système organique. 
Mais, messieurs, j'ai autre chose à faire aujourd'hui : c'est de 

défendre un amendement. C'est un amendement que j'ai déposé hier, 
et qui est relatif au Fonds d'étude des familles nombreuses. Le texte? 
Je l'ai élaboré moi-même quand j'étais au banc du gouvernement. 
J'ai inscrit à cette époque 500,000 francs au budget. Le crédit a été 

augmenté en cours de route et à l'avant-dernier budget il s'élevait 
à 1,500,000 francs. Je voudrais que vous acceptiez le chiffre 
de !i00,000 francs. Voici pourquoi. Le principe qui nous a fait agir 
en 1926-1927 est excellent, mais je sais aussi dans quelle situation 
difficile se trouve le trésor public. Cependant, vous ne devriez pas 
interrompre les études des éièves. 

M. Marlen. - On ;i inscrit un crédit de 1,500,000 francs au budget 
des voies et moyens. 

M. Huysmans. - Pour un autre exercice. 
M. Marlen. - Pardon, pour cela! 
M. Huysmans. - Non, pour un autre exercice, dis-ie, et l'hono­ 

ra bie M. Carton de Tournai, président' <le la Ligue des famitfe.s nom- 
breuses, s'expliquera à cet égard. . . 
Ce que je demande, c'est le rétablissement de ce crédit initial,,qul 

n'est pas élevé. Vous avez rendu' possible que des élèves étudient, 
puis, au. mi-lieu de ces études, vous ~ arrêtez. Cela n'est pas 
admissible. 

M. Merget. - Est-ce que cela n'est pas inscrit dans un crédit 
de 1,500,000 francs au budget des voies et moyens? 

Ai. Huys1narls. - Je vous répète que M. Carton s'expliquera à 
cet égard. il s'agit d'un autre exercice. 
M. Homnt. - M. Carton était sallsfait de 1,500,000 francs, 

L'appétit vient en mangeant. · - 
M. Huysmans. - Non, ce n'est ~pas le cast li n'y a pas de politique 

en cette affaire, Ce qui m'intéresse, cc sont les él~ves qui ont com­ 
mencé leurs études, études que je voudrais leur permettre' de finir • 
Si M. Carton pense, au nom de la Ligue des familles nombreuses, 
. que l'inscription du crédit du budget des voies et moyens suffit, ic 
retire immédiatement mon amendement. 
M. Horrent, - Puisqu'il ~e l'avait pas demandé! 
M. FfouUlen. - Je crois savoir qu'il y a un accord entre Ies familles 

nombreuses et le gouvernement à cet égard. 
M. Huysmans. - li reste une lacune à combler, et j'insiste auprès 

du gouvernement. · 
M. le président. - La parole est à M. Marck. 
De heer A1arck. - Bij den aanvang van het jaar 1930, en ik denk 

d;it sindsdien en tot nu toe, <le toestand niet werd gewijzigd, waren 
er in België 8,452 lagere, gemeente, aangenomen eh aanneembare 
scholen. 
' Van die 8,452 scholen waren er slechts 242 waar. de godsdienst 
niet werd onderwezen, en 8,210 met godsdienstonderricht. 
Die scholen telden ongeveer 28,'774 klassen. Van dit getal waren 

er 26,291 welke op hun programma het godsdienstonderricht voor­ 
zagen. Het aantal leerlingen van die verschillende scholen beliep 
835,347, en die waren verdeeld als volgt : ' 

Leerlingen die geen godsdienstonderricht ontvangen : 27,450; 
leerlingen die scholen bijwonen waar geen godsdienstonderricht. 
wordt gegeven : 57,271; leerlingen die de godsdienstlessen volgen : 
750,626. 

Mijnhceren, wat wil ik door die cijfers bewijz'en? Ik wil daar 
enkel en alleen door bewijzen dat alle antigodsdienstige schoolpoli­ 
tiek in strijd is met den duidelijk uitgesproken -wll van de negen· 
tienden der ouders die hun kinderen naar lagere kostelooze scholen 
zenden. 
En wanneer ik dezelfde redeneering houd, voor wat de instellin­ 

gen van middelbaar önderwils betreft, dan kom ik tot nog een veel 
hooger percentage. 

Het schijnt mij dus, miinheeren, dat de wetgevende macht den 
plicht heeft den wil der ouders te. eerbiedigen en een schoolpolitiek 
te voeren, welke rekening komt te houden van den toestand welken 
ik daar heb geschetst. 
Ziedaar het eerste punt dat ik wilde onderlijnen, maar er is een 

tweede. ln 1931 waren er in de aangenomen lagere acholen 
286,178 leerlingen, en in de lagere aanneembare scholen, 161,582, 
Dat zelfde jaar waren er in de aangenomen bewaarscholen 103,86/J 
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Jeerlini:en, en in de aanneembare bewaarscholen, 67, 836. Ik spreek, 
begrijpt me goed, van aanneembare en aangenomen scholen, onder­ 
worpen aan Staats toezicht. 

Indien ik niet misreken, dan kom ik, met de cijfers die ik kom 
aan te duiden, tot het resultaat dat in gezegde scholen 659,431 kin­ 
.deren onderwijs gaan vragen en 't zijn allen kinderen van arbeiders 
en kleine bedienden. 

Er zijn cr die vragen dat' de Staat zich niet langer meer bekom- 
111ere met die kinderen, dat hij niet langer meer de onkosten dekke 
nn hun onderwijs zoofang ten minste zij niet overgaan naar offi- 
c~ele scholen. . . 

Zulke schoolpolitiek is klaarblijkelijk van aard de overtuiging van 
de groote helft der Belgische ouders, dit wil zeggen van degenen 
die hun kinderen vertrouwen aan het vrije onderwijs, diep te kwetsen 
en zou zeer bittere geschillen doen ontstaan welke schadelijke zou­ 
den zijn voor het welbegrepen belang des lands. 

Ik wensch geen andere argumenten ten voordeelc van den school­ 
vrede voor te brengen omdat onze collega's Ficullien en Housiaux 
- vooral deze laatste - het katholiek standpunt op onderwijsgebied 
hebben uiteengezet. 

Nochtans wil ik antwoorden, voor zooveel het nog noodig is, op 
de. beschuldiging als zouden wij vijanden zijn van het officieel 
onderwijs. 

Men verwarre niet <le daden en woorden van enkelen met de 
directieven onzer partij. 

Deze heeft nooit dé dwaling begaan aan de ouders die voor hunne 
' kinderen het officieel onderwijs verlangen het recht te weigeren dat 
zij opeischt voor de ouders die slechts in het vrij onderwijs hun 
vertrouwen stellen. 

Onze par.tij is zelfs nooif gegaan tot waar er werd gegaan in 
naburige landen, zooals bij voorbeeld in Nederiand, 't is te zeggen. 
tot het vragen van de volkoinen gelijkstelling van het vrij met het 
officieel onderwlis, Die gelijkstelling bestaat niet, gij weet het zoo 
goed als ik, zelfs staan wij er nog ver af. Wij zijn nochtans bereid 
aan het officieel ondtrwijs te geven al wat het noodig heeft voor 
zijn voortbestaan en zijn ontwikkeling, al moeten wij meteen voort­ 
,gaan met zelf te dragen het aanzienlijk aandeel der uitgaven welke 
het vrij onderwijs van ons vergt. · 
• • Ik wil niet betwisten dat in zekere plaatsen en door. zekere per­ 
sonen aanvallen werden gedaan tegen het officiecl onderwijs, maar 
eerlijkheidshalve zult gij. moeten bekennen dat in sommige plaatsen 
en door sommige personen er ook zeer betreurenswaardige aanvallen 
werden gedaan tegen het vrij onderwijs. Kortom doen wij allen een 
krachtin9Panning om vlui en bepaaldelijk het problema op te tossen. 

Mijn vrienden en ile &telleit vertrouwen in de commissie welke, 
overeenkomstig de verbintenis genomen door de regeenng, enkele· 
m;aanden geleden, werd samengesteld. Maar dat deze comnussre 
ons toelate• haar te vragen hare beraadslagingen en· besprekingen 
wat te bespoedigen, Het slotwet-reeiem, waaronder het onderwijs 
op dit oogenblik -staat, kan scha<lelijk worden niet enkef voor het 
•rije onderwijs maar ook en zeifs vooras voor het officieel onder­ 
wijs. Bovendien, mijne heeren, zooa.ls gij 'trouwens zei vaststelt. 
'llapelen de moeHijkheden zich hoe langer hoe meer ,op rondom hel 
problema o. a. ingevolge sommige beslissingen van gemeenreHjke 
overheden. 

Verschillende politieke personuaätleten, - en hier bedoel ik niet 
deze die tot mijn partij maar tot een andere behooren, - houden 
niet op in pleohtig,heden, waartusschen ik de feesstmaten reken, te 
epreken over de noodzakelijke eendracht en samenwerking van alle 
Belgen tegenover de gevaren· van allen aard welke ons land bedrei­ 
een zoowel van btrinen ;,ils van buiten. Welnu, mijne heeren, ik doe 
vooral beroep op hen opdat zij zouden worden de kampioenen van 
den schoolvrede op·denwelke zij, met ons, een volstrekt eendrachtlg 
en sterlc België zullén kunnen bouwen. 

De heer Romsée. - 16 dat voor de liberalen? 
De heer Marck. - Mijne heeren, Jk weet niet of de commissie 

waarvan ik daareven sprak zkh met deze zaak za•I hebben bezig te 
houden en het is daarom dat Ik zoo vrij ben er een woord over te 
zeggen. Het betreft den toestand der Frœbel-onderwlizeressen van 
de aangenomen en aanneembare scholen. Wanneer deze gekomen 
zijn aan het einde harer ~oopbaan, dus wanneer zij zich dertig à 
veertig jaar 'lang hebben toegewijd aan het onderwijs, de opvoe­ 
ding en ,het welzijn van de kleine 'kinderen, bekomen zij niet het 
minste pensioen, tenzij het ouderdomspensioen zooa!s de bedienden 
van de prlvaat-niiverheld, en dan nog als zij daarvoor de noodige 
stortingen gedaan hebben. Ik meen te weten dat de zoogenaamde 
pensloenkornrnlssie bestaande uit ambtenaars welke grootendeels 
een andere lX)füieke denkwijze hebben dan wij, dat die pensioen­ 
Jcommissie dit problema zeer aandachtig en zeer nauwkeurig onder­ 
zocht heeft en tot het besluit gekomen i6 dat de onderwijzeressen 
waarvan ik u spreek verdienen gelijk gesteld te worden met hare 
lrollega's van het officiecl onderwijs, wat het pensioen betreft. . 

Ik wensch u ~k te onderhoudee, mijne heeren, over een andere 
zaak. Ik ben van gevoelen dat hl-t pensioen dat wordt 111tbctaald 
aan de weduwen en weezen der onderwijzers voiserekt onvoldoende 
is, niet enkel door het feit dat men cr op, tot tweemaal he, een 
afhouding heeft gedaan van 5 t. h., maar door het cijfer zelf. 
Wij staan hier vóór een ganseh bijzondere inrichting, namelijk 

vóór de kas va I weduwen en weezen. Wanneer gij den toestand 
dezer kas onderzoakt, komt gij tot de volgende bestatfgingcn : 
einde December 1932 had die kas in bezit 300,000,000 frank, nomi­ 
nw.e. waarde, 250.000,000 frank waarde op heden. ln 1932 gaf'zij uit 
aan oensioenen 22,541;274 fr. 19 c. 
Tegenover die uitgaven van wat meer dan 22 milliocn had zij 

een ontvangst te boeken van 64,693,324 fr. 16 c., wat haar dus een 
boni bezorgde, voor het jaar 1932, van 42,153,049 fr. 97 c. De Staat 
l!af haar een toeiage van 1,500,000 f.rank, verminderd met 5 t. h. 
De kas, welke voor die vermindering stond van· 5 t. h., heeft het 
onmiddellijk noodig geoordeeld een bijzondere afhouding te doen 
van 5 t. h.; deze cperatie heeft aan de kas 1,150,000 frank l)pge- 
bracht. · 
Mijne heeren, het blijkt uit die cijfers, welke den juisten toestand 

van de kas van weduwen en weezen weergeven, dat het haar heel 
gemakkelijk is aan de belanghebbenden in zekere mate een hooger 
pensioen te bezorgen en ik verzoek den heer minister ~e goedheid 
te willen hebben aan deze kwestie zijn bijzondere aandacht te geven. 

··De beer Llppens, minister van openbaar onderwijs. -"- Ik houd mij 
daarmee bezig. 

De heer Marck. - Ik bedank u en neem met genoegen akte uwer· 
verklaring. . 

Mijne heeren, ik wehsch een woord te zeggen over een zeer 
gewichtige kwestie, namelijk over die der wedde van het onder­ 
wijzend personeel. Ik bedoel, voor het oogenblik, vooral de onder­ 
wijzers die de wettelijke mlnimum-wédde hebben zonder meer, 
Later spreek ik u wel over • diegenen welke den gemeentelijken 
bijslag hebben. Dus, ik 'herhaal, 't gaat nu over de wedde van hen 
d-ie slechts bekomen wal de wet aan de gemeenten, a,ls minimum 
oplegt te betalen. Mijne heeren, zooals u weet heeft die wedde reeds 
verschillende afhoudingen ondergaan : 6 t. h. begin 1932 10 t. h. in 
April 1932, een Iichte vermeerdering der taksen m 1933. lil Februari 
1.1. de krisistaks, in Juni 'de forfaitaire toepassing van de krisistaks, 
in Juli de vermindering van de familievergoeding; later, voor ver­ 
schillende onderwijzers en onderwijzeressen, verhoogden de afhou­ 
dingen voor de kas en weduwen en weezen ·en eindelijk de -afschaf­ 
fing van de nochtans zoo geringe vergoeding voor bijzondère 
diploma's. · . · 
Welnu, mijne heeren, men mag niet uit het oog verliezen dat de 

onderwijzer, buiten zijn famlllclasten en om zijn zepding behoorlijk 
te kunnen vervu1len, verplicht is uitgaven -te doen voor zijn eigen 
beroepsopleid·ing, tiidscbriften; boeken, enz. moet aanschaffen, enz. 
Bovendien staat hij in gansch bijzondere voorwaarden wat betreft 
de huisvesting, de kleedii, enz. 

Ik voeg er aan toe dat de taak van de onderwijzers, vooral deze 
laatste jaren, ,belangrijk is geworden en ook uitputtend. De mate­ 
rieele en moreele krisis welke op de ouders en op de leer.lingen 
drukt, drukt ook op den onderwijzer. Bovendien worden de pœda- 

. gogische eischen zwaarder en strenger en de krachtinspanning 
gevraagd aan den onderwijzer door de verhooging van het getal 
leerlingen per klas is vermeerderd. Ik weet, mijne heeren, dat het 
land ook vóór zware financieele moeiliikheden staat, en ik weet ook 
dat, van het oogenblik af dat de regeer.ing er aan denkt het minste 
voordeel toe te kennen aan de onderwijzers, onmiddellijk heel wat 
Staatsambtenaars zullen opslaan om dezelfde voordeelen te eisclten. 
Maar ik vraag aan de regeering dat zij, zood-ra er wat licht zal komen 
in den toestand, zou willen denken aan de onderwijzers, te meer 
dat deze toch te waken hebben op wat ik zal noemen : het toe- · 
komst-kapitaal der natie. , 

Een woord over het schooltoezicht of, juister; drie vragen dien­ 
aangaande. Ik zou wi!Jen vernemen van den heer minister van volks­ 
onderwijs, of hij het inzlcht heeft de hoofdinspecties af te schaffen 
en aan de kantonnale inspectie een ruimer arbeidsveld te geven. 

Ik zou bijzonderlijk van den achtbaren heer minister willen ver­ 
nemen, of 'hij reeds een hoofdopzicht heeft afgeschaft en, zoo ja, 
waarom hi] dezen maatregel heeft getroffen. 
En eindelijk, zou ik nog van hem willen vernemen of het waar is, 

dat hii de examens voor kantonnale schoolopzieners tot in 1934 heelt 
verschoven en, in bevestigend geval, waarom hij gedacht heeft aldus 
te moeten handelen. 

Mijnheeten, er is vervolgens nog een andere kwestie waarover 
ik een paar opmerkingen in het midden wenschte te brengen. 
Zooals idercen weet, verlaten elk jaar bij het groot schoolverlof 

een aanzienliik aantal leerlingen de school, omdat zij dan hun volledig 
lager onderwijs hebben geëindigd. 
Tusschen deze leerlingen, die dus hun volledig lager onderwijs 

hnhh0n r,enoten, zijn er zeer velen die ofwel ongeschikt zijn hun 
studiën voort te zetten, ofwel, wier ouders niet over de nooctige 
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middelen beschikke~ om hunne .kinderen van het middelbare of het I De heer Debecker. - Het is dus toegelaten, mijnheer .Marck, dat 
technisch onderwijs te laten genieten. Eindelijk, ;iin er een zeker de kinderen in de school voor ·mij bidden? (Gelach.) 
aantal onder hen wier ouders, om reuenen die ilè hid niet kan onder- 
zoeken, niet wcnschen dat zij naar een dezer onderwijsinstellingen .of. De heer Van den Eynde. - Dat is een bewijs van naastenliefde . 
naar het technisch onderwijs overgaan, Aldus worden deze kinderen .. .. 
vanaf de lagen! school voorbestemd tot de fabriek of tot het werk- De heer Debacker. - Er ZIJn er zoovele anderen, miinheer Marck, 
huis. Nochtans, rezien de huidige ekonomische crlsls, gelukken ze waarvoor zou kunnen gebeden worden. 
er meestal· niet. in een betrekking te vinden; ze loepen dus lan&'S · 
de straat, wat op hun ouderdom zeer gevaarlijk is, ofwel zijn ze 1 .~ heer Marck. - Nu ~at het l~nd door de dagbladen vernem_en, 
verplicht te arbeiden aan meer dan bespottelijke loon en, en soms miinheer Debacker, dat kinderen 1~ de" school voor .!-'we bekeenng 
zijn ze aldus verplicht_ de uitdrukking is uiterst scherp, maar laat hebben gebeden. Welke ber?_emdhe1d 111J nor z!!lt kriJgenl..(Gelach.) 
me toe ze te gebruiken, daar ze volledig de werkelijkheid van den ln elk geval, .da~ gebed, m1Jnhe~r Debacker, 1s een be:w1Js dat er 

. toestand kenschetst - volslagen werklieden te onderkruipen. m~nsche.~ zun die weten dat &'IJ een g~wezen katholieke onder- 
Welnu, mijnheeren, dit is een toestand die uiterst betreurens- WtJzer z~Jt.. .. . . 

waardig is en di~, naar. mijn :meening, met ·de grootste gevaren Maar •~ kom .~er~g tot mune vraag. Ik vraag of het 1~ ja. of n_e~n, 
repaard gaat. Het 1s overigens met de eerste maal dat ik de aandacht de volledige VrtJhe1d, behoudens het 11evat waarover 1k daar Juist 
van den bevoegden minister op deze zaak vestig. Reeds meer dan heb gesproken en, zoo niet, of het is eene beperkte ·vrijheid en tot 
een jaar geleden, sprak ik erover met den achtbaren heer Petitjean, waar die be_perking gaat, . 
-toen minister-van kunsten en wetenschappen. Perso.onlijk, ben ik van Ik neem een voorbeeld. ·Een gemeenteonderwijzer, stelt zich aan 
fevoelen, dat aan die. kinderen de mogelijkheid' zou moeten worden als candidaat bij eene gemeenteverkiezing, niet in de gemeente 
verschaft in de lagere school te blijven, omdat zij aan deze, meest waar hij zijn ambt uitoefent, maar in de gemeente daarnaast. . 
allen, diep zenecht zijn en dat"zii al<la~r i11 de mog~lijkh_eid zouden De heer Eekelers. - Dat is een geval dat u beter zoudt doen , 
111~et~n ~~steld worden, een biizonderliik voor hen Ingericht onder- hier niet aan •te halen, mijnheer Marck. Het is het geval van uw 
WIJS III biizondere klassen te ontvangen. . plaatsvervanger in Berchem Doe toch niet aari persoonliikheden 

Mijnheeren, ik ben bereid me bij elke oplossing', indien het een · _ • 
degelijke oplossing is, aan te· sluiten. Gaarne, juichte ik elk initiatief De heer Marck, - Mijnheer Eekelers, ik wensen u niet te ant- 
in dien zin· toe. Dat men echter geen oogenblik langer aarzele om worden op dit oogenblik over de zaak welke gij bedoeld, want, 

. die zaak te regelen. . moest ik u antwoorden, zou ik veel moeten vertellen over .een hate- ' 
Ik heb 'destilds, -toen ik het beheer van scholen in mijne bevoegd- lijken koop. Trouwens, of.wel is het u aiin&'enaam dat -ik spreke, en 

heid had. klassen ingericht voor meisjes die werkloos waren, klassen Jaat mij dan voortgaan, ofwel is het u onaangenaam, en dan ga ik 
waar ik. na de diensten te hebben geraadpleegd, een bijzonder leeroro- zeker voort. ln elk geval, ik heb het hier· tegen· niemand, de mensch 
gramma had voorgeschreven. Aan die leerlingen moet, immers, veel ~ie gij bedoelt kan mij persoonlijk niet schelen. Maar ik wil tot 
practisch onderwijs worden. gegeven. Dus, ik had die klassen inge- een besluit komen. ' 
richt, maar, niettegenstaande wat hier door den. minister werd Mijn besluit is ·dus het volgende : indien het aan een gemeente­ 
-beloofd, heeft de Staat geweigerd toelagen ervoor te betalen, zoodat onderwijzer toegelaten is een politiek mandaat te vervullen, dan zie 
.de zemeente vernlicht was al de kosten te dragen. ik niet iri waarom zulks aan een aanneembaren of aangenomen onder- 

Ik neem aan dat elke gemeente, i11 die zaak, ook haar plicht te wijzer zou verboden zijn· ·en ik, ook zie niet in waarom men juist 
vervullen heeft, maar het is overdreven haar al het financieel gewicht aan dezen zou verbieden ~an politiek~ aktie te d~en. 
van di_en_ nuttigen maatregel op te l~ggen. . . . Dat de achtbare heer Èekelers me dus toelate hem te zeggen, dat 
, _F,.: 1s eene andere doch "'!eer ~ehcate. kwestie. Gezien echter de zijn opmerking geen steek houdt, tenzij hij natuurlijk opzettelijk 
minister vandaag goed gezlnd 1s, zal 1k er maar over spreken. de kwestie niet begrijpen wil. 
(Gelach.) 

Er zijn ministerieele omzendbrieven óver de inmenging van het De heer Eekelers, - L~at me toe u te"doen opmerken, mijnh~~r 
onderwiizend personeel in politieke zaken. Ik bedoel niet den laatsten Marck, .~at lil. de gemeente Eeckeren, bijvoorbeeld, een katholiek 
omzendbrief die gerich] is tot al de ambtenaars van den Staat, ik onderwiizer, d17 te -Antwerpen lil. ~en aangenomen school le~ gaf, 
bedoel de omzendbrieven over de politieke -activiteit van het onder-, gemeenteraadslid \_\'.as, dus een politiek mandaat vervulde. Het 15 een 
wijzend personeel. uwer vrienden, rniinheer Marck. 

· Het is noodig volgens mij, om mogelijke moeilijkheden en betwis- .. , .. 
.tingen te voorkomen, en ook opdat tot de vrije onderwiizers geen 1. De ~eer j\tarck .. --:- raarom, mijnheer Eekelers, _spreekt g1J steeds 
ongegronde verwijten meer zouden ,kunnen gericht worden, hier, over dien onderwijzer · 
eens e~ voor al, klaren wijn te schenken... .. . De heer Debacker. ·_ Maar het is een onderwijzer toch niet 
, Het 1s _v~nzelfsprekcn~, dat dl:. onde_rw1~~er, _of h1J werkzaa_m _1s verboden het ambt van gemeenteraadslid te vervullen, in een 
m het olficieel dan wel lil het vnJ. ?nderw1J~, met mag doen, m de gemeente waar hij geen tes geeft! ' 
school aan wat men noemt « politieke aktie >. Men heeft gezegd · · 
~a,t e~ ~~tlt~lieke onderwij_zers. en onderwlizeressen zulks, ondanks De heer Marck. - Spreek ik dan zoo onduidelijk? Een iemeente- 
~e .. mlnlstericele • voorsc_hnften desa~ngaand~, toch doen, Welnu, onderwijzer stelt zich kandidaat bij de gemeenteverkiezing, in een 
md1e~ zu;ks het geval .,1s, - doch 1k ~etw1st het formeel - da_n andere gemefnte dan diegene waar hij zijn ambt uitoefent: Hij wordt 
keur 1k dit af .. Onderwllzers of onderwijzeressen, dus. personen die verkozen. Gedurende de verkiezingperiode doet hij natuurlijk aan 
met de opvoeding der aan hun zorgen toevertrouwde kinderen gelast wat men noemt : politieke aktie · in den gemeenteraad doet hij even- 
zijn, hebben ni:t het recht zich, in"de school, met Ife P?litiek bezig eens aan politiek. ' · · · 
te"houden. Hcfselfde geldt n~tuurhJk ook. voor, de officieele onder- . . Nu vraag ik enkel aan den minister : Is zulks toegelaten? Ik 
wuzers. weet dat het gemeentebestuur waar de belanghebbende zijn ambt. 

En wanneer ik .spreek van « de schoor>, dan bedoel i~ daardoor vervult hem toelaten kan het ambt van gemeenteraadslid uit te 
niet alleen de klassen waar het onderwijs aan de kinderen gegeven oefenen in een naastliggende gemeente. Maar dan blijft toch steeds, 
wordt, maar dan bedoel ik daarmee insgelijks alle schoollokalen, naast die kwestie van bestuurlijk recht, de omzendbrlef van den 
en zelf~: de speelplaat~, waar van t(j~ tot tijd, _hier en daar, .~aar minister aangaande de• politieke aktie van het 0111J.1;rwijzèn_d per­ 
men !tu• verzekert, mm of meer miniatuurmeetings plaats grupen soneel bestaan en het is dus desaangaande wel degehJk noodig eens 
tusschen de leden van het onderwijs personeel, of politieke uit- duidelijke inli~htingen te ontvangen. Trouwens de toestand kan 
eenzlttingen worden gedaan die wel cens door .de Ieerllngen worden zich nog anders voordoen en dan krijgt hij nog een grooter belang. 
afgeluisterd, en dan ook aanleiding tot moeililkheden kunnen geven. Veronderstellen wij dat' een onderwijzer een politiek mandaat 

Ik herhaal dus· dat ik van oordeel ben, dat alle politieke bespre- vervult en dat hij doceert in een andere gemeente. Nu kan· het geval 
kingen en alle politieke aktie volstrekt buiten de school moeten zich vdordoen, dat die onderwijzer als leerlingen kinderen heeft van 
blijven. de plaats waar hij zijn politiek mandaat, 't zij van schepen, 't zij 

Maar, mijnhe.eren, de kwestie stelt zich vooral buiten de school. van gemeenteraadslid uitoefent. En dan stel ik u we~r de precie~e 
\Vellêe zijn de ministerieele voorschriftën inzake politieke aktie, vraag, milnheer de minister : is zulks toegelaten? Is die toest_a~d m 
voor den onderwijzer, buiten de school? Is het daar de volledige strijd of niet met de onderrichtingen van den bevoegden minister, 
vrijheid? Het spreekt vanzelf dat ik hier niet bedoel de vrijheid aan de leden van het onderwijspersoneel, inzake politieke aktie? 
theorieën te verspreiden, schriftelijk of mondelings, welke in strijd M. Eekelers schijnt te denken dat ik een verbod wit uitlokken. 

· zijn met de veiligheid van den Staat. Dat een lid van het onder- Ik vraag niet dat de achtbare minister de aanvaarding van een · 
wijzend personeel die vrliheid niet heeft; dat hij gebonden is door politiek mandaat verbiede, of dat hij zich daartegen verzette. Dat 
zijn eed van getrouwheid, dat hij bijgevolg het recht niet heeft· is mijn bedoeling niet. 
bijvoorbeeld de dienstweigerinq aan te prediken, of dergelijke zaken Mijn bedoeling is de volgende : indien de minister goed vindt dat 
meer, weet iedereen. En' hierover gaat dan ook, geloof ik, iedereen een gemeenteonderwijzer een politiek mandaat bekleedt, indien de 
~kkoor~. Ik bedoel dus enkel d! doodgewone partijpolitiek, zonder socialisten d~( goed vinden, ~~t zulks.~an toegelaten we~e ~ok a~!' 
meer. . . . l aangenomen ·of aanneembare onderw1Jters en - a· tortiori -- a1J, 
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liceren socialisten, moogt niet meer afkomen in de Kamer, of ln de 
gemeenteraden, of elders met de politieke actie der k·atholielce lttr­ 
kracbten. 
Gij moet dus aannemen dat uwe woorden tel.{enslrijdi&' zijn met 

uwe daden! 
· De he« Van Opdenbosch. - Zij hebben de toelating maar te 
vragen aan hun hiërarchische overheden. 

De heer Mar1:k. - Ziedaar de enkele beschouwingen welke ik 
meende te moeten doen gelden. 

Ik besluit met de hoop uit te drukken dat de achtbare heer minister 
mij de noodige uitleggingen zal willen geven. (Zeer wel! rechts.) 

M. le président . .....: La parole est à M. Je ministre de l'instruction 
pub:lque. 
De heer Lippens, minister van openbaar ónderwijs. - -Ik wil 

dadelijk antwoorden op het laatste punt waarover mijnheer Marck 
gesproken heeft. 

Indien een onderwijzer of een onderwijzeres deel uitmaakt van een 
gemeenteraad.cmogen zij voorzeker in die vergadering als vrije bur­ 
gus handelen; maar zij moeten het doen met tact en verstand. 

Maar de vraag die M. Marck interesseert is tot nu toe niet defini­ 
tief opgelost. ln vroegere [aren werden dë toestanden waarover hij 
klaagt gewoonlijk aangenomen. Ik heb de zaak aan den ministerraad 
onderworpen om raad te vragen over de wijze waarop mijn collega's 
het met mij eens zouden zijn om die kwestie definitie] op te lossen. 
M. le président. - Messieurs, avant de donner la parole à 

M. Sainte, je tiens à faire une observation à la Chambre. Si les ora­ 
teurs inscrits usent du temps de parole qui leur est attribué, ils vont 
se faire entendre pendant sept heures trois quarts, ce qui nous con­ 
duit, sans tenir compte du discours de M. ·le ministre de l'instruction 
publique, à 10 heures du soir. 
• M. Debantle. - A une séance de nuit alors. 
M. le présldenL - C'est ce que j'allais dire. Nous n'aurions cer­ 

tainement pas fini la discuss.on avant minuit; or, je tiens absolument 
à ce que celle-ci ne soit pas renvoyée à une séance ultérieure. Nous 
!levons en terminer aujourd')lui. (Très bient à droite.) Je fais donc 
appel à la bonne volonté des orateurs inscrits pour qu'ils abrègent 
le plus possible les discours qu'ils ont l'intention de prononcer. 

. . . - 
~- Gelde~ - Est-ce qu'on vote encorë à to heures du soir? 
M. le prilldet!L - Sur les amendements, oui, si la remise du vote 

-n'est pas fonnellemént demandée. 
· La paro~ est à M. Sainte. 
M. Sainte. - Je ferai mon possible pour être extrêmement bref. 

Je ne veux pas exammer Ic budget· dans tous ses détmls. Je me 
contenterai de dire que c'est un budget de crise, qui impose. des 
restrictions, partois assez sérieuses, en divers domaines. Mais, ~i 
l'on admet comme argument essentiel que c'est tin budget de crise, 
il faut bien reconnaître qu'on n'a pas- trouvé des exphcations pour 
justifier·toutes les restrictions de dépenses qui nous sont imposées 
par le budget. Quand on est décidé à opérer certaines restrictions, 
on a l'obligation de réfléchir profondément aux conséquences deb 
mesures à prendre. Quand on est riche, et qu'on dispose de superflu, 
011 peut trancher sans grand inconvénient dans ce superflu. Maib, 
quand on II affaire à un budget pauvre, il n'en est plus de même, 
pa. ce qu'on risque d'atteindre des organes essentiels et de diminuer 
la qualité de notre enseignement à ses divers degrés, 
J'ose dire que déjà un certain nombre de ses organes essentiels 

sont atteints. Bien qu'en parlant de cette question, on provoque 
presque invariablement des sourires - on dit, n'est-ce pas que les 
fonctionnaires sont des privilégiés - j'ose affirmer que, lorsqu'on 
·a réduit les traitements des t, availleurs de l'enseignement, à tons 
les degrés, on a atteint les organes essentiels de l'enseignement. 
Devant la perspective d'un budget extrêmement réduit, il en est qui 
se découragent. Ou reste, de nombreux orateurs de la majorité ont 
déjà dit que les traitements de l'ensemble du personnel enseignant 
sont absolument trop modestes. Alors qu'il y n quelques années 
on constatait une véritable rénovation des méthodes d'enselgne­ 
ment, il se. trouve aujourd'hui un grand nombre de travailleurs dl' 
l'enseignement qui sont découragés. Parmi ceux-ci, .il n'y a pas 
seulement que des socialistes. Dans son dernier congrès, qui date 
d'ici quelques mois, la Fédération générale des instituteurs, q111 
n'est pas une organisation sçclaliste, prenait une décision tendant 
à écarter de son ordre _dn jour, vu les mesures prises par le gou­ 
verne!11cnt, l'examen de la question pédagogique _qui s•y trouvait. 

. ~~1s, messieurs, Je f!e veux pas à cet égard faire le procès des 
dec1s1ons! des atermoiements, des hésitations dti• gouvernement 
actue], m de! arrêté~ qui ont été pris à l'initiative, sans doute, ·du 
ministre de I instruction publique. • . 

.Je veux seulement, dans cette première partie de mon exposé, 
hu _signaler la situation particulièrement difficile de quelques enté­ 
p1es de membres ~11 personnel enseignant. Tout d'abord, il y a Ic 

cas très malheureux des jeunes institute111S qui viennent de sortir 
de l'école normale primaire et qui, se trouvant devant des écoles 
.,u personnel raréfié, n'ont plus l'occasion de gagner leur pain : 
travail rare, nominations rares, sans compter, pour certains d'entre 
eux, des mesures qui me paraissent ne pas être justifiées. 
Je voudrais aussi, monsieur Ic ministre, attirer votre attention 

sur la situation des jeunes instituteurs qui accomplissent leur ser­ 
vice militaire. Les dispositions en vigueur aujourd'hni nous per­ 
mettent de dire qu'il y a inégalité de traitement entre les insti­ 
tuteurs et les institutrices, et que tette inégalité joue contre l'en­ 
semble des instituteurs. En effet, dans un seul cas, les mois de 
service militaire comptent dans le calcul du traitement et, je pense, 
de la pension, c'est lorsque l'instituteur - le cas est aujourd'hui 
rrc:·,; rare - a été nommé définitivement avant d'entrer à l'armée 
cl :a fonctionné en qualité de titulaire définitif. Veuillez noter que 
s'il entre au service mifltaire au mois de janvier prochain, par 
exemple, et s'il est pourvu -malntenant d'une nomination définitive 
qui ne prendra cours que le I" janvier, l'année que cet instituteur 
va accomplir comme service militaire ne comptera pas dans . lo 
calcul de son traitement. Cette question mérite assurément d'être 
examinée. je pense que si elle n'a pas été résolue d'une façon con­ 
vcnable, c'est parce qu'elle al,lra échappé à l'attention générale. 
Les jeunes instituteurs, sentant combien leur situation est pré­ 
caire, réclament d'ailleurs un certain nombre de mesures que je 
m'en voudrais de ne pas vous signaler et qui sont sensiblement 
les mêmes, quelle .que soit l'organisation professionnelle ou syn- 
dicale à laquelle ils appartiennent. · 

Les jeunes instituteurs demandent la mise à la' retraite obliga­ 
toire à 60 ans, la réduction du nombre d'élèves par classe, la Iimi­ 
tation• du nombre d'admissions dans les écoles normales, question 
dont mon ami Hoyaux a déjà parlé hier. Ils réclament également 
tonte une série de mesures dont je ne veux pas vous donner lec­ 
ture et qui ont pour but d'étendre le service· lie l'instruction pri- 
maire. · 

Messieurs, je ne veux pas examiner la situation d'un trop grand 
nombre de catégories. Je voudrais cependant signaler encore· à 
M. le ministre le cas de certains instituteurs des sections prépa­ 
ratoires des écoles moyennes. Scion qu'ils ont été pourvus d'une 
nomination avant 1925 ou après cette date, leurs traitements sont 
sensiblement différents. D'autre part, les instituteurs des écoles 
'd'appllcation des écoles normales de l'Etat sont réduits à la ·portion 
congrue. - . 
j'en aurai terminé avec cette partie de mon exposé lorsque je 

vous aurai signale la situation d'un certain nombre d'inspecteurs 
de l'enseignement primaire. 
Cette honorable corporation se pla,in,t ·volontie1s à l'heure actuelle. 

füle est abond,alll(11ent pour-vue de promesses de tous les ministres 
. qu,i se sont succédé depuis 1.1n certain nombre d'années. 

H n'y' a pas longtemps, un j,nspecteur me signa•lait cette chose 
typiqu~ : « je di11ige plus de 200 classes, 25 élèves par cl-asse, soit 
nu total 5,(){JO élèves, les membres du personnel enseignant et, pour 
cette besogne d'inspectioa, de contrôle et de dlrection, je ga,g,ne à 
peu près le traitement et le saëalre d'un adjudant! > 

C'est une forme assez humoristique, mais assez exacte, pour signa­ 
ler la situation; et n'est pas extrao:dinaire de constater que l'on 
rogne non seulement le traitement, mais anssi une grande partie des 
indemnités à des gens chargés 4'1me mission importante. li y a 
maintenant des inspecteurs qui, pour !ems déplacemeots successifs 
et nombreux, - puisque deux vis-iles chaque année sont exigées - 
ne touchent que 187 fr. 50 c. par mois, alors qu'ils ne sont pas 
indt".llmisés pour leurs frais de bureau et ne disposent d'aucune pièce 
pour aFcomplir leurs fonctions. 
li reste à examioer un certain nomùre de questions, se rapportant 

aux traitements. Elles doive-nt retenir notre attention. 
Si j'ai parlé d'une certaine gène, et parfois de mlsëre des mem­ 

bres du personnel c11scign,ant, c'est parce que, monsieur le ministre, 
la question est liée au déveilop,pe111E11t de la jeunesse de notre pays . 

Misère.partout dans l'enseignement! li suffit de ·voir quel est l'état. 
des écoles au poiut de vue du personnel enseignant, au point de vue 
ciu matériel didactique, au point de vue du mobiiier. pour savoir que, 
malgré les belles phrases -dont on nous inonde, à intervalles régu­ 
liers, il y a une véritable misère de l'enseignement primaire dans 
certaines communes. Misère, pourquoi? Parce qu'il y a parfois, sans 
doute, et nous te reconnaiscons, une certaine mcurie de la part de 
maintes administrations communales. 
Je connais des administrations communales dirigées par des 'tra­ 

vailleurs, dirigées par des hommes qui accomplissent en faveur de 
leur enseignement un travail auss- considérable que louable. Par. 
contre, nous connaissons d'autres administrations communales où ces 
soucis sont loin d'exister. Et puis, il y n la lutte contre l'école publi­ 
que, la lutte scolaire. Je pense ici à ce que disait hier, dans son dis­ 
cours, l'honorable M. l'ieullien; du côté des catholiques, il n'y aurait 
ni mauvaise volonté ni hostilité préconçue à l'égard de l'enseigne­ 
ment communal. Je veux bien croire que cera est exact 'pour un cer­ 
tain nombre de catholiques, tellement exact qu'un grand nombre de 
ceux-ci envoient même· leurs enfants dus .es écoles communales. 
Mais quand il s'agit de maints politiciens. de maints catholiques, de 
maints cléricaux, (a vérité 1101is oblige à dire que ce n'est pas exact. 
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_ Voyez, par exemple, quel est l'état déplorable, à tous éi:ards, de 
fenseignement·cominunal- dans la province oit les calholiq11ès-•&0nt 
les maitres incontestés, la province de Limbourg, oit l'on constate 
dt>s .situations qui sont simplement scandaleuses. 

Voici, par exemple, la commune de Meldert. En 192!), on a retiré 
lès petits garçons de l'école communale et on a construit pour eux 
llilê classe nouvelle à l'école libre. 
·. A Schueleu, l'écoJe communale pour filles ne reçoit des élèves 
qu'à partir de la 3• année d'études et l'on s'attache à trouver le 
moyen de la supprimer entièrement. j'espère qu'aujourd'hui certains 
changements ont pu intervenir à cet égard, mais quand. nous péné­ 
trons dans certaines grosses administratlons, comme dans l'admi­ 
nistration de Hasselt, nous constatons que la commune, sans subsi­ 
des de l'Etat, sans subventions d'aucune sorte, par ses propres 
moyens, dépense jusque 700,0000 francs pour l'enseignement libre, 
pour l'enseignement confessionnel, alors que, sur certaines parties 
de son territoire, elle laisse à l'abandon des écoles 'cornmunales, 
quitte à dresser en face des bâtiments déplorables de l'enseignement 
public, des écoles libres bien outillées et bien organisées. 
· Nous pourrions ainsi, en tournant les pages de cette brochure 
publiée par la Ligue de l'enseignement. montrer que si, à la Chambre, 
des députés catholiques se lèvent pa(fo1s pour dire qu'ils ne veulent 
pas nuire à. l'école officiell-e, à l'ense'gnement public, à l'enseigne­ 
ment communal, quand on est sortir de cette enceinte et qu'on se 
retrouve dans cette province cléricalisée jusqu'à Ill moelle, on oublie 
les belles paroles de collaboration et d'entr'aide qu'on avait pro­ 
noncées. • . 

Messieurs, l'aide donnée par certaines personalités catholiques à 
I'ensëignement confessionnel est vraiment quelque chose de scans 
dateux. On m'apporte ici une circulaire qu'un certain nombre de mes 
á1iils ont pu voir. 

M. Van Walléghent. - Elle a été adressée par la poste . 
•M. Sainte. - Cette circulaire est relative à l'école des arts et 

métiers Saint-Luc, à Mons. Elle porte des références et je vais vous 
Jire une phrase d'une de ces références : 

« En même temps que celte école procure à notre jeunesse une 
excellente formaiion professionnelle, elle lui assure Ic bienfait d'une 
éducation fondée sur les principes chrétiens de la vie individuelle, 
famjliate et sociale. > · 

· Un peu plus loin, on dit que cela permet « d'enrayer l'invasion des 
doctrines destructives de l'ordre public ,. 
Cette référence est signée par M. Maurice Damoiseaux, gouver­ 

neur de la province de Hainaut. Puisque vous avez parlé de liberté 
d'opinion et que vous avez critiqué des fonctionnaires, j'espère que 
vous garderez vos tnéilleures flèches pour ceux qtii devraient montrer 
un exemple d'autant plus beau qu'ils sont plus haut placés. (Très 
bien! sur divers bancs socialistes.) 

M. Hossey. - La circulaire mi1~istérielle ne s'appliquera pas à lui. 
M: Piérard. - M. Damoiseaux aurait pu faire preuve de plus de 

circonspection en celte occasion. 
M. Debunne. - C'est l'aveu que ces écoles· libres sont des-écoles 

de combat. 
· .M; le présldeftt, - Le temps est aux discours et 11011 pas aux 

hiterruptions. · · · 
M. Sainte. - Messieurs, je voudrais dire égaleme_nt quelques mots 

des bâtiments scolaires. On a beaucoup parlé à la Chanibre el dans 
les articles de journaùx de la réforme des programmes, et 1'011 a dit 
que les programmes étalent surchargés. Je reconnais tout de suite 
que ces paroles, prononcées de droite et de gauche, montrent qu'il y 
a de bonnes volontés individuelles qui ne sont pas unies en un effort 
commun logique et dirigées comme il Ie faudrait, mais qu'il y a cepen­ 
dant des bonnes volontés qui essayent de collaborer à une amélio­ 
ration de l'enseignement. Je pense, messieurs, que la _première 
réforme, parce qu'elle· est la plus facile à accomplir, devrait être 
apportée au matériel scolaire et aux bâtiments scolaires. li y a des 
années qu'un certain nombre de représentants de la nation, de péda­ 
gogues, de médecins spécialisés insistent sur la nuisance que consti­ 
tuent les bät'ments et le matériel scolaire actuellement en usage. Je 
n'ai pas du tout l'intention de retenir trop longtemps votre attention 
là-dessus, bien que la question soit d'importance, mais je -tiens à 
souligner que ces spécialistes signalent que l'enfant est un être en 
formation qui, à cause de cel-a, est essentiellement différent de l'adulte. 
Parce qu'il est en formation, il. a des exigences que l'on n'aperçoit pas 
toujours. C'est rendre le plus mauvais service possible à un enfant 
.que de le placer dans de mauvaises conditions et de lui faire prendre 
de mauvaises habitudes physiologlques. 
· Nous avons fait, messieurs, des expériences, et nous savons cc 
41ont nous parlons. Nous avons examiné la respiration des 'enfants 
pendant Je travail scolaire, dans les attitudes qui leur sont imposées, 
et nous pouvons dire que c'est une véritable gageure qu'après des 
heures, après des [oumées de travail qui lui sont ainsi imposées, 
reafanœ n'est pas encore physiquement et physiologiquement plus 
atteinte qu'aujourd'hui. 

Nous aurions, à ce sujet, beaucoup de chon-s -1 dire, et un Dllnietre 
de l'instruction publique, qui voudrait s'efforcer de donllèr des con­ 
seils, sinon des ordres, quand il le peut, aux administrations co111111u­ 
nales, aux pédagogues, un · ministre qui voudrait essayer quelque 
chose de profondément utile, aurait là d'excellentes· choses à 
accomplir. . 
Je voudrais terminer cette partie de mon exposé en répo1Jdant 1 

un passage du rapport qui a probablement été ècrit d'ip1h les 
documents que votre département a fait parvenir à l'horiorable 
M. Blavler, Qnand nous avons protesté contre la population exa­ 
gérée des classes, quand nous avons dit qu'il n'ét11it pas possible 
d'enfermer trente-cinq à quarante élèves entre les quatre murs d'une. 
classe, vous nous avez répondu par des arguments et surtout· par 
des chiffres. Vous nous avez dit, notamment : li est des pays où 
l'enseignement est bien organisé, et où cependant la population 
scolaire de chaque classe est supérieure à celle que nous connais­ 
sons ici. C'est peut-être vrai, monsieur le ministre, si l'on considère 
que les chiffres donnés représentent des moyennes. Mais quand on 
essaye de se rendre compte de la situation réelle dans certains pays, 
à cet égard, lorsqu'on examine de près quelle est la population 
scolaire dans certains pays qùe vous avez indiqués, et dont la répu­ 
tation de l'enseignement est excellente, on s'aperçoit que la vérité 
n'est pas cc que les chiffres laissent apparaître. Je ne suis pas 
allé voir dans tous les pays que vous avez indiqués, mais j'ai eu· 
l'occasion de voir de près l'organisation de l'enseignement dans un 
pays dont la réputation, à cet égard, est bien faite : c'est la Suisse. 
j'ai vu des cantons suisses où l'enseignement est excessivement hien 
organisé: mais, croyez-moi, dans ces cantons, 'Ia population sco­ 
laire est loin d'être ce qu'elle est ici, et encore arrive-t-il que, dans 
maintes classes, il y a deux ou trois titulaires qui s'occupent ~c 
l'enseignement . 
Sans doute me direz-vous : il y a des choses exactes dans votre 

exposé, mais nous vivons dans une ère d'économies, j'ai répondu 
tout à l'heure à cet argument. li y a des économies néfastes; c'est 
un très mauvais cale-ui de faire des économies au détriment de 
l'enfance, alors que dans d'autres domaines on a nettement l'impres­ 
sion que l'on ne fait pas toutes les compressions possibles. 
Quel qùe soit le danger de ma question, je voudrais cependant, 

monsieur le ministre, vous la poser. En .examinant le budget de l'in­ 
struction publique et en relisant les interventions qui se sont pro­ 
duites ici les annèes précédentes, j'ai été frappé par ce fait : les 
comptes du Havre nous ont appris qu'un certain nombre de per­ 
sonnalités ou d'lnstitutions avaient reçu, pendant la guerre, des 
avances considérables, et parfois en double, pour satisfaire aux · 
exigences de l'enseignement public, et, dans une certaine mesure, de 
l'enseignement privé. . 
Dans 'les conditions oit ces avancés ont été consenties, il est 

évident que ,l'on n'a pas toujours ,pu s'entourer de toutes les garan­ 
ties néccssnjres et qne l'on n'a pas pu produire tons les reçus prou­ 
vant que les versements avalent été effectués. Cependaet, n'y a-t-il 
pas eu de la mauvaise volonté de la part de certa-ins? N'y a-t-it pas 
des versements qui n'ont pas été effectués? N'est-il pas des institu­ 
tions ayant des rapports. étroits avec ,)'enseignement libre qui, noo 
seulement refusent de payer, mais, qui font preuve d'une mauvaise 
volonté évidente lorsqu'on essaie de faire la clartê sur ces fameux 
comptes du Havre? 
Je voudrais vous citer encore un autre exemple. J'.a-i la certitude· 

que lit votre bonne foi a été surprise. Vous avez signé un certain 
nombre de clrcuiaires relatives aux professeurs de ffli.gi-on- dans les 
athénées royaux et dans les écoles moyennes de l'Etat. Vous .pt'11SCZ 
avoir réaJ.isé 1111c économie. Je vous le demande : en êtes-vous bien 
certain? · 
Qu'elle était ki situation des professeurs de religion dans les 

athénées royaux? Leur traitement annuel atteig-nait 25,000 francs 
lorsqu'ils donnaient au moins vingt-deux heures de cours par 
someine. Or, on a constaté, Uli beau jour, qu'rl y avait des .abus. 
Certains professeurs ne donnaieet que huit ou dix heures ile cours 
par semaine. Vous avez voulu mettre fin à cet abus. Vous avez 
ramené le maximum de vingt-deux heures à seize, dix-huit ou vingt 
heures, c'est-à-dire que vous avez imposé 11n mtnimum d'heures de 

-prestations inférieur â vingt-deux, mais supérieur tout de même aux 
huit ou dix heures que je vlees de sigmMer. Cependant, il est une 
chose que vous avez oubliée ou qu'on ne vous a pas signalée, c'est 
que lorsque les intérèssés donnaient plus de vio,gt-deux heures par 
semaine, ils avaient d-roit à un supplément de traitement, Aujou-r­ 
d'hui, cc supplément de traitement est accordé )orsquc les profes­ 
seurs donnent vi,n.gt heures de cours par semaine, c'est-à-dire dès la 
vingt-et-unième heure. E-ncore une fois, monsieur le ministre, et j'y 
insiste, je snis persuadé que votre borate foi est entière dam cette 
question, nm-is il n'en eist pas moins vrai qu'en si,g11a:nt cette circu­ 
laire vous avez -a.ggravé la charge pesant sur le budget du fait des 
cours -de religion dans les athénées et dans les êcoles moyennes de 
l'Etat. 

.Messieurs, mon temps de ,par-oie est presque expiré; j'aurais vowu 
cependant souligner la brHl-ante intervention de mon ami · Harme- 
1,rnie.s à la séance d'hier, et vous di-re quelques mots de la 1-ibertt! 
d'opjl)ioti. Je n'en ferai rien, li est PQUrtant 11ne d!o6e. que je veux 
~ver. 
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L'hon<>n1ltle M. Houslaux a argumenté hier à propos d'une phrase 
qwe,. paralt,il, j'aurais prononcée à un congrès ·du parti socialiste, en 
l93t Je m'apeeçots que les dlscpsslons qui se déroulent au sein del 
congrés du parti socialiste intéressent de plus en plus nos collègues 
de la droite. 
j'avais dit ceci, voici le compte rendu officiel que M. Housiauz 

J?086édait : · 
c H faut oser dire aussi que l'enseignement ne peut être neutre .. -. 
M. Housiaux, fatigué sans doute par son effort oratoire ou par 

cette lecture supplémentaire, que constituait pour lui la consultation 
du compte rendu, dont il a lu un. extrait, a oublié de lire la phrase 
suivante, qui était courte cependant, et qui était, sans doute, assez: 
explicite : c Celui-ci, l'enseignement, doit éveiller toutes les forces 
vitales de l'enfant. > Qu'est-ce que j'avais voulu dire? 

M. ffeyman. :.... Cela ne change rien à votre thèse générale, 
psychologique et pédagogique, à savoir que l'enseignement ne peut 
être neutre. 

M. Sainte. - Laissez-moi vons dire, tout d'abord, que les paroles 
que j'ai prononcées, 011 qu'un autre membre de notre parti pro­ 
nonce, à l'occasion d'un congrès, n'engagent ni le parti lui-même, 
ni la. députation socialiste au parlement, mais j'ajoute immédiate­ 
ment que lorsque vous interprétez de cette façon les paroles que 
j'ai prononcées à l'occasion d'un congrès, vous dites des choses 
absolument inexactes. J'avais protesté, et spécialement comme édu­ 
cateur, contre l'emploi du mot « neutralité ». Pourquoi? Parce que 
j'estime - et beaucoup estiment avec moi - que l'éducation doit 
tenir compte des sentiments, de tendances, qui demandent à' être 
dirigés; c'est la tâche de l'enseignement d'orienter c les forces 
vitales >, - puisque le compie rendu s'evprime ainsl, ~ vers un 
but, vers quelque chose. Est-ce que nous signifions par là que 
l'orientation est en opposition avec toutes les . idées que nous 
défendons au point de vue de l'école publique, et que l'êcole 
publique, sans perdre son caractère, qui est celui de l'éducation, 
est incapable de diriger les forces vitales? , 

Oil avez-vous entendu affirmer une énormité pareille? Nous 
avons voulu protester, à · ce· congrès, - comme des libéraux et 
des socialistes l'ont fait en d'autres cieconstances, - contre l'usage 
du mot c neutralité >. Ce que nous avons voulu, - et c'est une ques­ 
tion personnelle, qui n'a rien à voir avec la politique, - c'est dépouil­ 
ler le mot c neutralité > de son manque de mouvement de dynamisme, 
C'est tout simplement et uniquement à ce point de vue que nous 
avons prononcé ces paroles que, hier encore, vous nous reprochiez 
un peu à la légère. 

. M. Blavlef, - Dites plutôt que vous avez prononcées 1111 peu 
~ la légère. 

M. Sainte. - Et puisque nous sommes dans le domaine de la 
11eutralit.é .. , 

M. ffeym,n. - Vous permettez une .interruption? 
M. le président. - Non! nonl (Hilarité.) 
De heer Gelden. - 't Is al wel met eeuen heilige. 
M. ffeyman. - Si, comme vous le prétendez, l'orientation est 

Incompressible, vous indiquez, par le fait même, que la neutralité - 
qui exclut l'orientation philosophique - est impossible. (Colloques.) 

M, Sainte. - Je n'ai pas compris votre interruption. 
;, M. le práNlent. - Tant mieux! (Hilarité.) Continuez votre dis- 
cours. . · ·-- - 

M. Plérard. - C'est à renvoyer à l'institut des sciences pédag\J• 
gigues. 

M. Sainte. - Et puisque nous sommes dans ce domaine, je vou­ 
drais terminer cet exposé en relevant, au point de vue de la liberté 
d'opinion, des paroles qui, bier, ont été prononcées par un des 
spécialistes de l'interruption dans cette Chambre, lorsqu'il nous 
servait une de ses dernières et phis abondantes recettes. 

M. Winandy a affirmé hier : c L'instituteur qui fait son devoir 
n'a pas le droit de faire de la politique. > 
. Quel culot! Car c'est un culot d'entendre ces paroles; prononcées 
par un certain nombre de personnes ayant mobilisé des instituteurs 
pour en faire des agents électoraux. 

S'il est des instituteurs qui s'intéressent à la politique, c'est 
parce qu'ils touchent à l'humanité par la partie qui est peut-être 
Ja plus misérable, l'enfance, qui ne sait pas se défendre, et nous 
vous si1;nalerons cette grande misère chaque fois que nous en 
aurons l occasion. Il nous est donné de voir tellement d'infortunes, 
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de m:lères, de souffrances. C·est ce spectacle qui pousse J« 
i11,tih1teurs à porter 1e!U's réflexions plus loin. Ils ont a,insi -atteint 
jusqu'à l'essentiel, c'est-à-dire aux problèmes politique et social, 

Voilà pourquoi nous ne pouvons pas rester indifférents aux pro- 
blèmes politiques. • . 

Certes, nous sommes partisans, à l'intérieur de l'école, du respect 
sévère des opinions de tout le monde; mais, à l'extérieur, nous 
redevenons · des citoyens comme les autres, qui devons prendre 
position en faveur de l'une ou l'autre idée, et, parce que nous 
sommes des éducateurs, nous avons aussi le droit de discuter de 
nos problèmes et de nos libertés,' . 

Ce n'est point que nous soyons inattentifs aux progrès 'ou, 
hélas, à la régression de l'enseignement public à. tous les degr~. 
Mais ni l'instruction, ni l'éducateur ne sont aujourd'hui bien 
défendus. - 

Notre organisation scolaire porte aux flancs la plaie saignante 
des subsides. · 

Les intérêts physiologiques et culturels de l'enfant ne sont. pas 
respectés. . . 

Les intérêts matériels et moraux du personnel enseignant sont 
vinculés. . . 

La liberté d'opinion devient un leurre. 
Les concessions et les faiblesses sont pour les adversaires de 

l'enseignement public. 
C'est là un ensemble de raisons qui nous paraissent justifier,' à 

suffisance, le vote négatif que nous émettrons. (Très bien! sur les 
bancs socialistes.) 

DÉPOT D'UN PROJET DE LOI, - INDIENING VAN EEN WETSONTWERP. 

M. le président. - La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale, pour le dépôt d'un projet de loi. • 

. M. Devèze, ministre de la défense nationale. - Selon les-ordres 
du Roi, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un 
projet de loi relatif aux cessions et aux délégations de créances sur 
l'Etat belge en matière de travaux effectués pour compte de l'Etat 
ou de fournitures destinées à l'armée ou à la marine militaire. 

Je pense que la Chambre ne verra pas d'inconvénient à ce que çe 
projet de loi soit renvoyé immédiatement .à la commission de la 
défense nationale. (l11terruptions sur les bancs svcialistes.) li s'agit 
de cessions consenties par les entrepreneurs du chef de travaux 
qu'ils ont effectués. J'insiste pour que ce projet soit renvoyé à la 
commission de la défense nationale afin que rapidement· ce pro­ 
blème, qui est pendant depuis de longues années, puisse être résolù. 
M. ie préaldent. - j'invite là Chambre à se rallier à la proposition · 

de M. le ministre, (Assentiment.) , · 
Ce projet · de lol sera imprimé, distribué et renvoyé à' la 

commission de la défense nationale. 

· DÉPOT D'UN RAPPORT. - INDIENING VAN EEN VERSLAG. 

M. le président. - La· parole est à M. Fernand Vah Ackere, pour 
le dépôt d'un rapport, 

M. P. Van Ackere. - j'ai l'honneur de déposer sur le bureau•·de 
la Chambre le rapport fait, au nom de la commission qui- a examiné 
le projet de loi portant revision du régime fiscal des transports eur 
route par véhicules à moteur. 
- Impression et distribution. 
Drukken en ronddeelen. 

BUDGETS DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUf 
POUR LES EXERCICES 1933 ET 1934 

ET INTERPELLATION JOINTE DE M. VAN OPDENB!)SCH. 

Reprise de la discussion générale. 

BEGROOTINGEN VAN HET MINISTERIE VAN OPENBAAR ONDF.RWIJ~ 
VOOR Dil DIENSTJAREN 193;i EN 1934 • 

EN SAMENGEVOEGDE INTERPELLATIE 'vAN DEN !!EER V~N OPOENBOSCH, 

Hervatting van. de algemeene bespreking. 

M- le p~. - Nous reprenons la discussion en cours. La 
parole est à M, Mundele~r. 

M.· Mandeletr. - A l'occasion de la discussion du budget de l'ins­ 
traction · publique, les différents partis croient nécessaire de préciser 
leur point de vue, notamment sur fa question des subsides à l'ensei­ 
gnement libr~. Je ne crois pas qu'il soit encore opportun de marquer 
ce qui différencie les libéraux de la droite avec laquelle ils sont, 
pour l'instant, iu gouverneinent. 

Auéun libérat- n'est décidé à abandonner la· défense de l'école 
'publiqiae, · 
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Au cours dei1 années difficiles d'après-guerre, c'est chez nous 
qµ'il s'est trouvé le pl<is d'hommes pour défendre l'ensr.,gnement 
public. La neutralité scolaire et la laïcité sont â la base même des 
programmes libéraux. EHcs forment l'essence du libéralisme. 
Hier, l'honorabïe M. Housiaux s'est étonné de la position diffé­ 

rente qnc prenaient les libéraux dans les conseils communaux, à la 
province et au parlement. Il a fait allusion au vote récent du conseil 
communal de Bruxelles. A mon avis, il a eu grand tort. Nous avons, 
au point de vue scolaire, un programme né! et précis. Quand nous 
pouvons l'appliquer, nous l'appliquons. Mais quand l'intérêt des 
affaires publiques Ic commande, nous n'hésitons pas à conformer 
notre position à la situation. On aurait tort de croire que le parti 
libéral est devenu un satellite du parti catholique. (Bruits et mter­ 
ruptions divetses.ï Notre alliance avec la droite durera aussi long­ 
temps qu'il le faudra pour réaliser ensemble des œuvrcs utiles, mais 
nous entendons demeurer -entièrcment indépendants de la droite. 
Nous ne lui concédons aucun -de nos principes. Nous nous conten­ 
terons d'administrer avec elle le pays aussi longtemps que nous 
pourrons décréter ensemble des mesures utiles à la· restauration 
économique et financière de la nation et pour autant qu'elle ne 
cherche pas à tirer profit de cette collaboration en faveur de ses 
œuvres confessionnel-les. (Interruptions ti droite.) 

M. HeymRn, - Ce langage est regrettable. 

M. Mundeleer. - An gouvernement, nous effectuons avec vous 
un travail diffioile, ingrat, nécessitant de nous tous de durs sacri­ 
fices. Là où nous pouvons réaliser nos principes, sans danger pour 
les intérêts généraux, nous n'hésitons pas à -le faire. 
M. Delacollelte. -•faites-le ici tout de suite! 
·~ Lahaut. - Bien cela, H~bcrtl (Hilarité générale.) 

-M: Mundeleer, - On a parlé de la commission scolaire. L'idée de 
celte commission est née _des libéraux. Cette commission, dans 
l'esprit de notre parti, devait avoir pour résultat de mettre fin à cc 
qu'un des nôtres a appelé « l'hémorragie des subsides >. Lorsqu'elle 
a 'été composée, l'arrêté royal qui l'a créée lui a donné 1111 tout autre 
but ! rechercher les bases d'un statut scolaire définitif. 
Cette mission est peu -réalisable. Les libéraux désirent, les uns la 

stabllisntiou de ce qui existe, sans aggravation nouve.le; les autres, 
des réductions sensibles des subsides auoués. (lnterr11ptio11s à droite.) 
Les catholiques, eux, reçherchent l'égalité complète. (Très bient à 

clrnitc.) C'est leur droit, et je ne le discute pas. Ils recherchent 
l'égalité complète, c'est-à-dire des majorations. Je vois, avec plaisir, 
que la droite m'approuve. (R1r.cs à drofk) · 
M: Coclst, - La droite connatt depuis longtemps voire sectarisme, 

mon. cher collègue. - 
M. Mundeleer, - Nous prenons donc, les uns et les autres, des 

chemins qui out peu de chance de se rencontrer. 
li faut que l'on sache que, dès la constitution de cette commission, 

avec une loyauté réciproque et complète, les libéraux, autant que les 
catholiques, ont précisé' leur point de vue. 

Nous allons étudier le problème. Quand nous l'aurons ét(tdié el 
précisé, nous trouverons peut-être quelques améliorations à la- situa­ 
tion actuelle, mais la solution définitive du prootème me paraît 
impossible. Nous nous heurtons à des prétentions d'ordre sentimental 
et religieux, respectables entre toutes, je m'empresse de vous le dire, 
messieurs de la droite, mais devant lesquelles Ic pouvoir civil ne peut 
s'incliner. 
~- FieuUien. - Le pouvoir civil, c'est vous! 
M. Mundeleer. - L'année passée, j'ai eu l'occasion de préciser la 

situation d'infériorité dans laquelle se trouvent les ïnstitulcurs par 
rapport à d'autres fonctionnaires au rang desquels ils devraient être 
assimilés. j'ai essayé alors de préciser Ic déclassement dont ils sont 
l'objet au point de vue de leurs traitements. ·Je n'y reviens pas, sinon 
pour demander à M. le ministre, à l'heure où des réductions viennent 
encore d'aggraver Ic problème, d'examiner avec bienveillance ce qu'il 
pourrait être fait pour rendre aux institateurs la situation qu'ils 
avaient avant la guerre dans la hiérarchie administrative. 

Dans le courant de l'année, j'aurai l'occasion, avec certains de mes 
collègues, de. déposer une proposition de loi sur les pensions, qui, vu 
l'état de la caisse de pension des instituteurs, pourrait se réaliser 
sans aggravation de charges pour la caisse de l'Etat, 
Je voudrais terminer en demandant à M. le ministre d'abandonner 

l'article 3 de l:,t loi du budget de 1934, introduit par amendement dans la loi dn budget de 1933. . 
Je le prie de ne voir, dans les observations que j'aurai l'honneur de 

présenter, aucune pensée agressive ni déplaisante à son sujet. 
Le budget comporte un article 3, qui supprime, au point de vue des 

pensions, le contrôle que les catholiques avaient jug,: nécessaire d'im­ 
poser en 1901. 

M. Bntintaut. - Il y en a eu. 

L'article 7 dit : 
« Les services rendus dans les écoles adoptées, après la mise en 

vigueur de la présente loi, ne sont admissibles que s'ils sont justi­ 
fiés par l'envoi d'une copie de l'acte d'adoption ou de l'acte d'airéa­ 
tion, suivant le cas, dans les six mois de sa date, au ministère de 
l'intérieur et de l'instruction publique. La copie de ces actes est cer­ 
tifiée conforme pa- l'administration communale .ou par le titulaire, 
sous le 110111 duquel l'adoption a été consentie et visée par l'inspec­ 
teur cantonnai et l'inspecteur p.inclpal du ressort. » 
L'article 3 du projet du budget prévoit la suppression du délai de 

six mois, imposé actuellement aux intéressés par la législation en 
vigeur. 
M. le ministre des finances justifiait cette demande de suppres­ 

sion en disant qu'çlle n'aura aucune espèce d'Influcnce sur le mon­ 
tant des dé-penses ... 
· M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - Pas Ic mlnlstre 
des finances, mais moi-même. 

M. Mundeleer. - ... et que l'article de la lni dc•1001 entrave la 
marche normale du service des pensions. · 
Je vond-rais préciser quelque peu ma pensée et justifie'r l'amende­ 

ment que j'ai eu l'honneur de présenter; j'espère que la Chambre lui 
réservera bon. accueil. · • 
Notez, messleu-s, qu'il s'agit en l'occurrence uniquement des pen­ 

sions gratuites. Cc ne sont pas des pensions pour lesquelles les titu­ 
laires ont fait des versements et pour lesquelles des retenues leur 
ont été faites. 
C'est la pension gratuite. ~ 
Lorsqu'il s'agit de pension gratuite, la loi de 1844 ne les a-dmet 

qu'avec une extrême prudence parce qu'il · serait intolérable que 
l'Etat payât des pensions ou des taux de pension qui ne seraient pas 
en rapport avec les services réels qui ont été prestés, 
ta loi du 24 juillet 1844 exige une preuve irréfutable du droit à 

la pension. 
Lorsqu'en 1901, l'honorable M. de Trooz, ministre de l'instruction 

publique de l'époque, a étendu aux instituteurs libres des écoles 
adoptées le bénéfice de la pension, il a estimé qu'il était indispen­ 
sable d'entourer cette faveur d'une série de garanties efficaces. Ces 
!?a ·anties, il les a trouvées dans la nécessité de produire les pièces 
justifiant de leur emploi dans un délai de six mois. , 

A la Chambre, il a exnlioué, avec netteté, que cet article devait 
être appliqué impitoyablement. 1 

« L'acte réclamé », disait-il, « confère en réatlté sa commission à 
l'agent en cause ou bien il le rend bénéficiaire de la loi du 
25 août 1901. Ce sont les raisons pour lesquelles la production de 
cette pièce est nécessaire en exécution du paragraphe 2 de l'arti­ 
cle 7 de la loi p-écitée. La déchéance frappe sans tenir compte. 
d'aucune circonstance atténuante l'instituteur adopté, qui ne trans­ 
met pas, <lans le délai légal,- l'acte désigné par la loi. (Rapp. trienn. 
1903-1905, 1>. 531.) ~ 
Notez que c'est un ministre catholique qui parlait. 
Cc soùt les raisons pour tesquelles la production des pièces est 

nécessaire, c·1 exécution du paragraphe 2 de l'article 7 de la loi 
précitée. 
La-déchéance frappe, sans tenir compte d'aucune circonstance 

atténuante, l'instituteur qui ne transmet pas, dans le délai légal, les 
documents exigés pa:r la loi. 

M. Blavler. - Même quand ces instituteurs sont victimes d'une 
négli-gence ou d'un oubli qu,i s'est fait à leur insu. H s'agit ici sim­ 
plement de réparer une injustice. 

M. Van Heek~. - Il 111, faut pas confondre garanties avec délai. , 

M. M11ndeleer. - Je ne • vois pas pourquoi, à l'heure où nous 
frappons lourdement tous nos fonctionnaires et où nous sommes 
obligés, _à notre corps défendant, d'assurer. des réductions, _noua 
diminuerions en quoi que ce soit les garanties que lu catholiques 
eux-mêmes ont consacrées en 1901 et qui, jusqu'à ce jour, il 'faut 
Ic reconnaître, n'ont donné lieu à aucune difficulté-. 
Cette suppression de garantie me paraît non seulement une erreur, 

niais un gros danger. La preuve des services rendus est extrême­ 
ment difficile après un certain nombre d'années. 
Que faut-il établir, en effet? Qu'on a été instituteur dans une 

école primaire à l'exclusion des écoles professionnelles, d'adultes, 
gardiennes, etc.; il faut que l'école n'ait pas été payante; il faut que 
ce soit comme instituteur que l'on ait fonctionné et non comme 
intérimaire, surveillant 011 chargé de cours. 
Comment voulez-vous que; après des années d'intervalle, on 

puisse sérieusement retrouver la situation exacte de ces institu­ 
teurs et se prononcer en pleine connaissance de cause sur l'octroi 
d'une pension? 
Toutes les fraudes sont possibles. 
Tout le monde ici est adversaire des fraudes, et nous sommes 

unanimes à dire que le contrôle doit être sévère el aussi efficace 
que possible. 
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M. MmN!elett. - Faut-il rappeler les incidents d'il n'y a pas C'est pour ces raisons que je vous demande, monsieur le minis_tre 
longtemps? Le 2 juillet 1914, l'évêque de Liége a apposé ~a de bien vouloir accepter l'amendement que j'ai l'honneur de pré­ 
signature sur un document, contresigné par deux inspecteurs senter. Il n'entraîne aucune dépense, au contralre! Il n'a rien dt 
de l'Etat, qui constatait qu'une personne avait, depuis Ic déplaisant pour les catholiques, puisquec'est un des leurs, un mlnlstr, 
1" octobre 1888 jusqu'au 2 juiilct 1914, presté ses services catholique qui a fait-voter cette précaution par une majorité essen­ 
dans des écoles et avait, par conséquent, droit à la pension. tiellcment 'catholique. Il n'a rien non plus de déplaisant pour Ic ll'OU· 
tes inspecteurs a~utaienJ : < Vu pour vérification et -C<?nlrôle., vernemen!, car je n'entends entourerma proposition d'aucune appré• 
Ces écoles ont été inspectées pendant tonte la durée des services. >. ciation malveillante 'à l'égard d'aucun ministre. 
~uit la s!gna.ture des deux inspecteurs, Or, c'était.,unc erreur. Les De plus, mon amendement maintient un contrôle utile pour Ici 
écoles n avaient été inspectées que '-1ep111s Ic I octobre ·1912; finances de l'Etat 
J'ajoute, à. l'honneur de l'honorable ministre et de ses services, que, 1 · . . . · b , • - , 
malgré ce document, la pension n'a pas. je crois, été accordée. Je ~ois lnm!er, mes chers collègues, à .ces quelques o servahon. 
Mais on .sent tout de suite Je danger, la fraude possible. . . I mon mterv~ntron. . . 

Faut-il rappeler la série des f_ra11des qui se sont commises au Je voterai le budget en espérant que bientôt no_u~ pourrons exa- 
département même de l'instruction publique? 1 miner ensemble des mesures qui permettront au ministre, grâce aui. 

• ·• Jois que nous aurons votées, de nous présenter un budget réduisant 
M. Brunfaut. - Par des ratures de documents. les subsides aux écoles privées et faisant en sorte que les admlnis- 
. · . . trations publiques ne puissent recruter pour les écoles publiques que 

. M. Muncl~. - _Par toute u~e série de procédés : al_t_érahon d_e du personnel ayant reçu sa formation intellectuelle et patriotique 
dates et _de ~1~as, pièces avec ~1gnat_ures apocryphes, p1~ces •~ut1; dans des· écoles publiques, tout en laissant aux écoles libres Ic droit 
lées .. ~ont vo•f• s= photograph'es, J?•ècc~ surchargées, d!!cl_:1ratmns de faire appel, pour· 1eur personnel, aux éléments de leur choix. 
lnod1f1_ées, altération de la date de réception, etc. Des enquêtes ont (Très bien! et a_i,p/audissemenls sur de nombreux bancs socialistes 

· été faites. etlibéraux.ï 

M. Dhavé. - D'où tenez-vous cela? M. le président. - La •paroi~ est à M. le ministre de l'instruction 
M. Van Hecke. - Comment vous êtes-vous procuré ces photo- publique: • · 

graphies? (/?ires ironiques sur les bancs soclalistcs.ï . M. Llppens, ministre de l'-i~struction publique. - Messieurs, je 
M. Brunfaut. _ Mais Je parquet en a été saisi) voudrais d'abord répondre à la pa~ie du discours d!) M. Munde- 

. · leer qui concerne l'amendement qu'il propose au projet de budget 
M. FleulUen. - Quelle a été la dé.cision dµ parquet? Cela, vous Gui nous est soumis. · · .- · ·· 

ne. le direz pas. · , l Que la Chambre accepte cet article 3 ou ne l'accepte pas, peu 
M. Mundeleer. - Poµ.rquoi ne le- dirais-je pas? · . me chaut II ne s'agit pas d'une q~estion de. principe. li_ ne ~•agit 

• · pas davantage d'accorder des pensions à qm que ce soit, suivant 
M. le président. - Non! non! monsieur Mu11dcleer, votre temps · des règles nouvelles oil suivant des conditions nouvelles. Mon but, 

de parole est écoulé; veuillez conclure. I ch inscrivant cet article dans mon budget était simplement de réa- 
. . . . . . hser une simplification administrative, et je voudrais en. quelques 

M. ~nfaut. .- Les fon~h~~ma1rcs ont clé purus (înterruptions ~ mots vous expliquer, d'une façon aussi claire que possible;. pour- 
tùverses sur les bancs socialistes.ï .quoi j'avais cru qu'il était utile d'introduire cet article dans la loi 
M. Fieullien. ~ Le parquet a conclu par un non-lieu. budgétaire. . ' 

· . . . . L'article 7 de la loi du 25 août 1901 dispose que, pour qu'un insti- 
M. Coel9t. - Nous sommes occupés a faire la paix scolaire! tuteur adopté puisse jouir de la •pension à laquelle ses années de 
M. 'Mundeleer. _ Si je parle de ces incidents, ce n'e~t pas pour ~~rvice donnent droif, il faut que la justification ~e l'adoption de 

en faire grief à M. le ministre de l'instruction publique. Les fonc- l'école da~s,l~quelle .•1 a prnfessé_. ou ~e son, agréation dans_ ~ne de 
tionuaires ont été suspendus pour trois mois. Si M. Je mini-tre 1,..ip- c_es écoles, ~011 fo~irm_e_ da~s les S(X moi~ de .1 ad?~hon ou de I agréa­ 
pens avait eu à connaître de l'affaire, je suis persuadé qu'ils auraient . t:on. ~~s p1~ces [ustificatives do!vent être ~erbf_1ées co?formes par 
clé révoqués. Si je le dis, c'est pour montrer, sans. aucune acrimonie, 1 adm1ms~r~tron co"!.munale ou bien par le htul~~re de I école. ad_?P­ 
tout ce qu'on peut réaliser dans ce domaine. tée, et v1sees. par 1 inspecteur cant?nal, et par I msp~çteur· princîpa! 

L'honorable rapporteur a dit an cours d'une interruption qu'il ne du _ressort. S1 ~ette preuve_ réclame~ nest pas fournie dans les six 
faut pas qu'on puisse être victime d'une uégligence d'une adminis- mois, par négligence, oubh, mauvaise volonté, ou pour .tout autre 
tration publique, Vous -avez raison. mo11sie~1r 1~ rapporteur, ma.s , cause, sans qu'il y ait le moins du monde faute de l'instituteur inté­ 
vous avez oublié que l'intéressé n'est pas à la merci de l'adrninis- ressé, celui-ci est privé de la partie de sa pension correspondante 
tration communale et que • s1 les admmistratlons communales ne . au temps de service pour lequel la justification ainsi définie est 
font' pas leur devoir, l'instituteur est en état de produlre tes pièces arrivée en retard. 
nécessàires sans l'intervention de celle-ci. (lntcrruptions.ï Ainsi 11 J'estime que ce n'est pas juste. Quand la preuve du service presté 
n'y a pas de victime possible de la part d'admiuistrations publiques. est faite Je bénéficiaire de la pension doit la recevoir intégra~mcnt. 
~'éçole peut _faire Ic .~é-cessair;!.. . , . li n'est 'pas équitable, à mort avis, que, pour un .fait qui ne lui est 

Ou peut ajouter qu 11 y a tres peu de cas auxquels peut s appll- pas imputable, il en soit privé. Remarquez que sa pension est prévue 
quer la mesure proposée. 1 dans sa totalité au budget et que le dépassement du délai fait· que 

- . l'Etat refuse de liquider une partie de pension due en équité. 1/Etat 
Des VOIX SUR LES BANCS SOCIALISTES : Une trentaine. bénéficie ainsi, au détriment de 'l'instituteur, de Ja somme donf Ja 
M. Piérard. - Peu importe, cela ne change rien à l'affaire. Depuis pen~ion de celui-ci est di_mi~ué~. . . , . , . . . . 

quand peut-on modifier une• loi de pensicu par une loi budgétaire? C est pour mettre certains instituteurs a 1 abri d un tel ·dém de [ustice 
. que j'ai proposé de supprimer Ic délai de six mois, sans d'ailleurs 

· M. Mundeleer. - Le jour où vous, aurez supprimé le contrôle supprimer aucune des preuves -xigées par la loi pour établir ·Jes 
efficace prévu dans la loi, contrôle introduit par les catholiques, services rendus. Mais il ne s'agit pas de 80 ou de 100 millions dont 
tous les abus seront possibles. on spolie l'Etat. Cette fantaisiste évaluation m'a été faite par une 

Je vous mc_ts au défi, 1,io_ur la plupart des cas, de constater exac- personnalité dont l'intervention, dans le contrôle des comptes,' est 
temen! cc qu_1 s'e~t passe 11 y a une tr~nt~1ne d'années. extrêmement importante. j'ai vérifié ses calculs. et j'ài constaté 

On pourrait m objecter que, dans. la. 101. d~ pensrons des écoles qu'elle avait commis simplement une erreur d'une décimale. Cela 
adoptable~ de 19.12, on •!'a pas . .-_eJ~ns le dèlai. On !1 eu tort de ne . ne faisait qu'une différence de 80 millions: (Sourires.) Mals je ne 
pas Ic faire. Mai_s la 1?1 .a prccrse d'une façon 'tres ~ette que la spolie pas Je trésor public de ces sommes pour les vingt et un .cas 
d!'llia~de de pension doit etre appuyée de documents rccen!s. J~. ne , sur lesquels il y a eu ac.uellement contestation. 
citera• pas le texte, parce que mon temps de parole est pres d être Au maximum pour cescas la somme paraît ne devoir représenter 
épuisé, ' · 1000·' · f ' · d.' ·11 é "té t d 
0 d. • 1 -1 d • • t 1 1 . • f . qu environ , rancs, somme qui, a, eurs, en qui es ue n rra a11!,S1 que e consei es nums res a au re c rose a aire entièrement • · 

que de s'occuper de quelques cas .d'instituteurs dont Ic dossier n'est · , • . . . . 
pas en ordre, et qui se voient refuser par Ja Cour des comptes le En. revan~h_e, 1 a!"end~ment entra1~e une simplification, dans mon 
visa pour leur pension. Je suis tout à fait d'accord que le conseil des travail adn11~1strahf, qui peut me faire gagner du temps ~t me per­ 
ministre a autre chose à faire, mais je considère qu'il est dln!•i- mettre de faire une économie de personnel. 
rable et abusif que le conseil des ministres impose des visas à la On a parlé des discours· de MM. de Trooz et Woeste, en 1901. 
Cour des comptes. · Il est bon également de se rappel,,• la discussion de la •loi de 1912. 

Lorsque M. de Trooz a imposé, lors du vote de la loi de 1901, 11 s'agissait alors d'étendre aux ecoles adoptables les mesures qui 
I'cnvoi, dans les six mois; des pièces [ustrficatives, il a été formel et avaient été acceptées ou qui avaient été imposées pour les écoles 
précis : < 11 n'y a pas de circonctarices atténuantes, les intéressés adoptées. Or, à l'unanimité des 62 votants, après une intervention 
doivent connaître leurs droits et Hs les connaissent. > de M. Sam Wiener, le Sénat s'est rallié à l'abrogatlôn du délaî de ' ' 
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six . mois, cl c'est d'autant plus si2nificatif •• ue l'administration a 
beaucoup moins de facilitdl pour vérifier les preuves exigées par la 
loi lorsqu'il s'agit d'une école adoptable que lorsqu'il s'agit d'une 
kolc adopt~. li s'ensuit que les instituteurs des écoles adoptables 
sont affranchis de tout délai pour justifier de leurs droits. Or, pour 
les instituteurs des écoles adoptées, la vérification est plus aisée, 
1)Uisque, depuis les lois de 1895, la rémunération de ces instituteurs 
est à charge des communes comme Ic traitement des instituteurs 
communaux. 
On a parlé de .fraudcs, li y en a eu et leurs auteurs ont été déférés 

au~parqùet. Il y a eu des altérations de pièces et le parquet a examiné 
l'affaire. li y a eu un non-lieu; il y a eu un non-lieu, parce qu'il a été 
établi que Jes auteurs de ces altérations n'avaient aucune intention 
frauduleuse ni le désir de faire admettre, pour le calcul de la pension, 
des services qui n'avaient pas été rendus réellement. Ces fonction­ 
uaires, d'après. le parquet, semblent avoir commis ces fraudes ou 
altérations peut-être dans un esprit d'équité ou pour simplifier leur 
besogne. (Rires ironiqqes sur les bancs socialistesû Mais, en réalité, 
il n'y avait rien au détriment de l'Etat. • . 
Je ne 1111is· pas de ceux qui admettent le principe que < la fin 

Justifie les moyens ». Si j'avais été ministre alors, comme l'a dit 
. M. Mundeleer, j'aurais -frappé les coupables plus sévèrement que 
ne l'a fait mon prédécesseur. Sans hésitation, je les aurais révoqués. 
Toujoun est-li que ces fraudes n'ont pas porté préjudice à l'Etat. 
li y a eu d~ fraudes. Evidemment, elles sont condamnables. 

Ce n'est pas moi qui les défendrai. Certains cas sont encore pendants. 
Je ne suis pas suspect de -11e pas frapper ceux qui commettent des 
fraudes. 

M. &!(eters. - Vous frappez même ceux qui n'en commettent pas. 
M. Hnrd. - Seigneur, voire droite est terrib~t 

' M.- Llppens, ministre de l'instruction publique. - Mais je dois 
relever une erreur qui s'est glissée dans l'exposé de M. Mundeleer. 
Du certificat délivré par l'évêque de Lié2e il résulte que-te professeur 
de religion du pensionnat en • question a été en service depuis le 
13 octobre 1905. L~ ;nspecteun, .l'inspecteur cantonal et l'in59ecteur· 
principal, le certifient C:était, en effet, bien exact. Mais avant 
que les documents n'aient été envoyés à la Cour des comptes, 
mon administration avait déjà fait remarquer qu'il y avait erreur; 
œtte remarque n'a donc pas été faite ni à l'initiative de Ia Cour des 
comptes, ni du parquet. 

(M. Hallel, premier vlce-présldent, 
remptace .M. Poncelet, pr:ésident, a11 fnute11il de la pré.side1ue.) 

(De heer Hallet, eerste ondervooziiter, 
vt"angt dm heer Poncelet, voorzitter, in den voorzitterzetel.) 
On veut .faire de toute cette affaire un monstre chinois épouvan­ 

table, alors que j'ai simplement voulu simplifier le travail admi­ 
nistratif. 
Ceci dit, madame, messieurs, je ·n'atta:che aucune importance au ., 

vote de cet article. De toute façon, un-instituteur qui voudra bénéficier 
d'une pension sera obligé de foumir les preuves requises par la loi. 
Je voudrais qu'il. ne fût pas victime d'une négligence parce qu'il n'a 
qu'u11-délai de si11: mois pour fournir la preuve de ses services. 
Si la Chambre estime qu'il vaut mieux ne pas se préoccuper de 

cette question d'équité, je_ ferai ce qu'elle voudra. E11 tout cas, il ne 
s'agit pas d'une question de principe, ma-is d'une question admi- 
nistrative. · 

Ma réponse, je crois, aura réduit à de justes proportions cet inci­ 
dent qui a alimenté certains journaux en n1al de copie. 

M. Coelst. - La montagne en travail accouclta d'une souris! 
M. Piérard. - C'étaient d'excellents journaux libéraux, monsieur 

te ministre? · 

M. fieuUien. - Où sont les 100 millions de M. Plêrard? 

M. Lippens, ministre de l'instruction publique. - je m'abstiens de 
répondre à votre interruption, cher monsieur Piérard, car je ne sais 
pas ce que vous considérez comme un mauvais 011 comme un excel­ 
lent journal -libéral, 
Je voudrais dire un mot de la commission scolaire. M. Mundeleer 

n'y croit pas. Eh bien, moi, je suis un optimiste, et je ne puis pas 
concevoir que seule de tous les pays civilisés la Belgique ne puisse 
pas trouver un statut raisonnable dans une question aussi impor­ 
tante que la question scolaire. j'ai l'intime conviction qu'avec un peu 
de bonne volonté, un peu d'objectivité .. , 

M. Coelst. - Et moins de Mundeleer ... 
M. Uppens, ministre de l'instruction publique. - ... avec le désir 
• se comprendre mutuellement et de considérer les choses non pas 
comme oa voudrait qu'elle, fussent, mais telles qu'elles sont, .it y a 
aioyen d'arriver à une entente. ( Très bien ! à droite.) 

Je hais les sectaires, (Trts bien! sur les mlmes ba,rcr.) Je bais le 
sectarisme aussi bien religieux que lin&uistique, ou tout autrt, 
(Noui•ca1tx très bietü sur les mimes bancs.) 

M. Coelst. - li faut haïr tous les sectarismes, 
M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - Je hai11 Ic secta­ 

risme d'où qu'il vienne. Les sectaires ne sont pas des gens qui ont 
l'esprit libéral, parce qu'ës ne veulent pas concevoir que ceux à qui 
ils ont affaire sont aussi des hommes de bonne volonté comme eux­ 
mêmes. (Rires ironiques à gauche et à îextrême gauche.) 
Le libre examen, tel que je le comprends, doit haïr tout secta­ 

risme; et j'estime que si l'on veut envisager le problème avec un peu 
de hauteur de vue, avec un peu d'esprit national, avec le désir 
d'arriver à déblayer le terrain de cette question, on peut et on doit 
y arriver. li existe aujourd'hui d'autres questions dont la vie du pays 
dépend. (App/audisseme11ts. sur les bancs catholiq11es.) · 
J'ai l'intime conviction que tous Jes hommes de bonne volonté 

partagent mon avis. 

M. Jmniuea. - On ne résout pas les problèmes avec des discours, 

M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - J'ai l'intime 
conviction qu'il y a moyen d'arriver à une solution. li a été dit bier, 
par erreur, que la commission scolaire n'était pas une commission 
paritaire. Nous sommes, dans la commission scolaire, autant de libé­ 
raux que de catholiques. ~ aocialmes ont ité sollicités d'èn faire 
partie, ifs l'ont refusé, -et je le regrette. 

M. Jfouslaux.· - Voilà les sectaires! Ils ne veulent pas même 
examiner la question. (Interruption» sur les bancs socialistes.) 

M.· Plérard. - La saison dès. poires est passée 1 
M. lloasiaUL - Vous êtes j_ugésl 

M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - Cette commission 
parlementaire scolaire est présidée par le président de la Chambre, 
qui n'y a qu'une simple voix consultative. Cette commission peut 
assumer qul elle veut et peut recourir à la lumière de qui elle veut, 
Son travail, jusqu'à présent, a consisté l réunir une documentation · 
qui lui permettra de faire, dans un délai très rapproché,,une photo­ 
graphie exacte de l'état de l'enseignement dans le pays. Du moment ' 
où nous saurons de 'quel point nous partons, et quelle ~t la '11itua­ 
fion réelle de l'enseignement, il est certain que, de l'échange de vues 
entre hommes de bonne volonU pourra surgir une formule et même 

· des propositions qui, je l'es~re, permettront d'aboutir, 
Je suis optimiste et je ne veux pas croire q11e dans mon pays seul 

·il n'y ait pas d'hommes, avec assez: de boil sens, pour résoudre lel 
problèmes, même tes plus difficiles! Je souhaite à la commission 
parlementaire scolaire de réussir. (Tris bien! sur les bancs eatno­ 
tiques et sur certains bancs libéra11x.) 
M. le pr~klent. - La parole est à M. Debacker, 

De heer Dcbllcker, - Mijnheer de minister, zeer beknopt 7.al i:. 
enkele overwegingen aan uwe aandacht onderwerpen, overwegingen 
welke ik bij het lezen van uw begroeting heb opgedaan. 
Een eerste bemerking geldt het hoofdbestuur, Het organiek kadet 

van het hoofdbestuur voorziet 25 hoogere ambtenaren, vanaf den 
graad van algemeen secretaris tot onderbestuurder inbegrepen. 

Het aantal hoogere ambtenaren in dienst bedraagt echter, volgens 
de begroeting; het getal 32, terwijl voor de lagere beambten er even­ 
wicht bestaat tusschen het door het kader voorziene ledental en dit 
der in dienst zijnde agenten. • 
Wij stellen dus vast, dat hej hoofdbestuur van dit departement van 

onderwijs, zooals meest alle hoofdbesturen, lijdt aan de vrij alge­ 
meene kwaal der macrocephalie of dikhoofdigheid, 't is te zeggen, 
dat men in dit ministerieel departement, evenals in de andere, vast­ 
stellen kan dat het er wemelt van hoogere ambtenaren : algèmeen 
opzieners die niets inspecteeren; bestuurders die niets te besturen 
hebben en die het werk laten· verri•ten door hunne ondergeschikten. 
Deze toestand is een gevolg van de traditie, volgens dewelke de eerste 
zorg van elk minister is, een zeker aantal politieke handlangers, Iaml­ 
lieleden of gunstelingen in zijn kabinet op te nemen, en, wanneer dan 
zijn eigen zetel aan het wankelen gaat, ze in het hoofdbestuur binnen 
te loodsen. Daardoor zijn de onkosten van het ministerie van open- · 
baar onderwijs met een paar honderdduizend frank bezwaard. Hoe­ 
veel dit juist bedraagt is natuurlijk uit de opgave in de begroeting 
niet duidelijk uit te maken. Een gevolg daarvan is dat het aantal 
hoogere ambenaren merkelijk de grens van het kader overschrijdt 
en dat de lagere beambten, die ten slotte dan toch het werk moeten 
verrichten, in hun bevordering worden belemmerd. Het heeft ook. voor 
gevolg dat er in de rangen van het personeel een geast van wan­ 
trouwen en ontmoediging sluipt. Het ontgaat inderdaad niemand dat 
het niet de ijver en d! bekwaamheid zijn die de ambtenaren in hul 
l~opbmm na~r _boven helpen, maar zeer dikwjjls gck11i1> en persoon­ 
Iijke beguustiglng, 
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Een tweede opmerking wcnschte ik te ,naken a11ngunde de t~ 
~&' der wet v111 28 Juni 1932 op het gibruik der talen in bëstuurs­ 
zakta. Het il een (eit dat de hoo(den van al de diensten : algemeen 
secretariaat, secretariaat, dienst der pensioenen van liet lager-, mid­ 
tlelbaar- en hooger ondcrwiis. schoone kun.sten, schoolmuseum, pen­ 
sioenkassen, enzc, meest allen Walen of Brusselaars zijn, onbekwaam 
om een gesprek in behoorlijk Nederlandsch te voeren. En toch moeten 
die lieden de zaken vau Vlàandere11 zoowel aJs. deze van Wallonië 
alhandelen. Toch hebbe11 zij fe beschikken over de cu!tureele bclan- 
1cn van het hecle Vlaam~he volk, ofschoon zij dikwijls door hun 
klaarblijkende onkunde van de taal der, meerderheid var. onze bevol­ 
kinr, blijk geven van onkunde, onwil of van onbegrip. Nog wordt er in 
let mirusterie van openbaar onderwijs dmlc gedaan aan vertaling 
tell gerieve van hoogere ambtenaren, die feitelijk niet of heel weinig 
bereker!d zijn voor hun taak. Nog is de achtbare beer minister, die 
veel houdt van inspectietochten, er niet in gelukt in eigen huis den 
boel op te ruimen, om de taalwet, d[e recht moest laten gelden boven 
voorrecht, te doen toepassen. 
Waar zijn bijvoorbeeld de adjunktcn, die er voor moeten zorgen, 

dal de wet volkomen tot haar recht komt in de huishouding van den 
Staat? Zollder eenige verzwaring yari uitgaven ware het mogelijk 
geweest ze in dit departement aan te- stellen. Maar de diensthoofden 
zijn er niet op gesteld naast zich Vlaamsche ambtenaren te dulden, 
die met ben hun ambtsbevoegdheid zouden deelen. Zij hebben 
immers altijd vrij kunnen beschikken voor Brussel en Wallonië, en 
hebben voor Vlaanderen de militaire spreuk kunnen toepassen : 
« pour la Flandre la même chosel s 
De •eer Llppens, minîster van openbaar onderwijs. - Eerst-:taags 

zullen al die menschen aangesteld worden; ik boud mij met die 
zaak bezig. 
De fleer lkbllcket. - Da11 zal met het schrijvc11 van den heer 

Wodon geen rekening gehouden worden? 
De leèr 1Jppals, minister van openbaar· onderwijs. - Hij is geen 

an1btenaar van den Staal . 
De beer Debacker. - Neen, maar iu naam van het Hof heeft hij 

aan de regeering geschreven. • · 
De ·•eu IJJ)FIIS, minister van openbaar onderwijs. - Dat is zij11 

recht. 
• De l!ecr Debacker, - Zooals liet uw recbt is geen reke11i1ig te 
houden met zijn schrijven. •· 
ln elk geval neem ik akte van uw verklaring, dat die adjunkte.11 

zullen aaûgesteld worden. · 
0e· groote gezinnen hebben waarachtig geen reden. om de rcgee­ 

ring - ik spreek niet van u persoonlijk,. maar van de regeering 
waarvan u deel maakt - in het. hart te dragen. 
De beer Lippen11, minister van openbar cnderwijs. - Dal vraag ik 

ook niet. 

De heer Debacker. - Zij spaart allerminst de zware fiskale lasten 
aan de groote gezinnen en ik noem het weirùg edelmoedig vanwege 
de regeering de toelagen te schrappen voor het studiefonds van de 
groote gezinnen. Ik dring dan ook aan opdat hetgeen de heer 
Huysmans aangaande dit studiefonds, ill het begin van deze zitting, 
heeft in het midden gebracht tot zijn volle recht zou komen. 

Een volgeude bemerking geldt het Nationaal Schoolmuseum dat 
Is ondergebracht in een onmetelijke hal, die ongeschikt is voor deze 
bestemming. 
De heer Lippens, minister van openbaar onderwijs. - Ik ben het 

met u eens. 
De heer Dcback~. - Het geheel lijkt zoowat een uitstalling van 

schoolwerken. . . 
, De heer Lippens, minister van openbaar onderwijs. - Het moet 

11fgeschalt worden. · . 
De heer Debacker, - Het is zoowat als ecu herinnering uit het 

verleden ..• 
De lleer Lippens, minister van openbaar onderwijs. - Wij zijn 

volledig akkoord. . . 
De heer lkbat.'11«, - ... zonder documentaire waarde. 
·De heu Llppene. minister van openbaar oudèlwijs. - Dat is 

mijn gedacht ook. · . 

De lleer Dellacker. - Het zelfde geldt voor de centrale biblio­ 
theelc, 

De 11ee' Llppieal, minister van opeDbaar onderwijs, - Dat is ook 
111ij11 zienswijze. (A-ltn lacllt.) · 
De ••• l>dllldler. - Het il de eerste 111aal, mijnheer de ministc,, 

dat ik mij verheugen ma_g in onze roerende eensgaindlleicl. 

De lleer Vaa Kabeeck. - Het is voorzeker de eerste niaaJ. tlat 
zulks voorkomt in de annalen der parleuientalre geschiedenis. 
De lleer Debackcr. - Zulks getuigt, dat de ministers eindelijk 

redelijk worden. (Gelach.) 

De heer C. De Jaelher. - Dank zij 1~. 
De lteer V• Kabeeclr. - Het verheugt ons, dat het een der 

onzen is. 
De beer Dcbacker. - De bestuurder van uw schoolmuseum, 

mijnheer de minister, - zoo word~ me hev.:stigd, want i~ heb aie! 
de eer den man te kennen, - is een Vlaamschonkundige Waal, 
d.e dus geen andere taal kent .dan de zijne, en die nooit in de 
gelegenheid was zich practisch met .opvoe8kunde en methodelel!r 
vertrouwd te maken. Dit schoolmuseum zou -ten zijn een mQdera 
schoolgebouw, met afzonderlijke zalen voor elke specialiteit en het 
zou onder de leiding moeten staan van een theoretisch en practisdr 
geschoold opvoedkundige. . 
Wat het hooger onderwijs betreft, zal het u voorzeker niet ver', 

wonderen wanneer ik II de opmerking maak, dat onze Y.laamsçhe 
hoogeschool erbarmelijk bedeeld blijft, voorwzt betreft de .l>iblio• 
!heken, het wetenschappelijk materiaal, de laboratria, de gehott­ 
wen, enz. Zij ,bezit geen kliniek, noch hospitaal, en bevindt zich 
bovendien in een toestand van stofielijke verwaarloozing, welke 
door een onzer flinkste professors schandelijk geacht wordt. Niet­ 
tem in worden ook de credicten voor de dringenUe herstellingen eu 
de wetenschappelijke specialisatie merkelijk verminderd, 
De beer Llppens. minister van openbaar onderwiis. - lntegeudeel! 

ze worden verhoogd. 
De beer ·Debackcr. - Wanneer het Vlaamsche cultuurbelangen 

geldt, wordt er al te veel zuinigheid betracht, · 
Het zal weldra blijken, natuurlijk, dat voor forten, artillerie, vlieg­ 

tuigen en anaere militaire do1lei-11den, waarvan ten slote Ilet Vlaam• 
sche volk niet weten wil, geld bij de vtéet zal worden gevonden. 

ln het Vlaams~h diergeneeskundig onderwijs blijft, spijts alle 
ministerieele beloften, het lang verwacht wettelijk statuut 11it. 
De heer Lippen~ minister van openbaar onderwijs . ....,.. Het wè..fs­ 

voorstel desbetreffend, werd door mij gisteren bij het bureel ll<r 
Kamer inge.die/1d. Ge hoeft dus slechts de wet te stemmen. · 

De heer C. De J•lh«• - De kommissie vergaderde gisteren. 
De heer Lippens, minister van openbaar onderwijs. - De zaak 

is dus op goeden weg. . .. 
De heer Debacker. - De regeering en de Vlaamsche ministers 

hebben tot heden aan allerlei geknoei den vrijen teugel gelaten, 
liever dan in te .gaan op den eisch van al diegenen die- het goed 
voor hebben met ons Vlaamsche landbouwbevolking. ln dit ver. 
band geef ik n· lezing van den wensch door het Verbond der 
Vlaamsche hoogleeraars gestemd. 
De heer Lippens, minister van openbaar onderwijs. - Wanneer? 
De heer Debacker, - ln zijn zitting van verleden week, den 

datum weet ik niet juisf : . · . · 
~ De Bond der Vlaamsche hoogleeraren aau de universiteit te 

Gent, verontrust 'door den onbevredigenden toestand, waar in liet 
hooger diergeneeskundig onderwijs aan de universiteit nog ver­ 
keert, vestigt de aandacht van den heer minister van openbaar 
onderwijs op de dringende noodzakelijkheid ten spoedigste de inge­ 
diende wetsontwerpen in zake hervorming van het diergeneeskiin­ 
dig onderwijs in ons land te doen goedkeuren en meent dat de 
inrichting ervan vertraagd zou worden door :,;e afhankelijk te 
stellen van maatregelen, die eerst later te treffen zijn, bijv. door 
den eisch van het onverwijlde scheppen van een afzonderlijke facul­ 
teit voor diergeneeskunde, Van de inrlchting van een afzonderlljke 
faculteit is de Bond van V/aamsche hoogleeraren te Gest altijd 
partijganger geweest, maar onder de tegenwoordige omstandig- 
-heden moel hij den eisch 'tot onmiddellijke instelling daarvan 
beschouwen als geschikt om de volstrekt noodige < onmiddellijke> 
inrichting vau de opeenvolgende jaren diergeneeskundig onderwijs 
te Gent _bemoeilij"t:n. > · · 
De heer Lippen,, minister van openbaar. 'onderwijs . .:,_ Het is 

ingevoerd. . • 
De .__• Debacker. - Wat betreft het middelbaar onderwij~, 

wordt er door het ministerie naar gestreeld om het aantal staats­ 
inrichtingen voor middelbaar onderwijs te verhoogen. Aa11 dit i,tre­ 
ven 1.ijn in sommige gevallen politieke bijbedoelingen niet vreemd. 
Wij · bebben zelfs den indrµk, dat hef' oprichten van atheneaafdee-' 
lingen, zooals aamelijk · te Etterbeek en te Koekelberg, op enkele 
kilometer van bestaande athenea in du huidigen .tijd niet te wet­ 
tigen i&. Humanoria-teerlin,tu zijn de tinderscholen ontwassen 
ta 1:Hnaen gclll:lldldijt cllkele kilometer afleggen om· naai· school 
te aaaa. 
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Wie benoemd wil worden moet veelal de liber11le politiekers gaan door niemand gelezen en moet vele tienduizenden frank aan opstel 
·te voet va~en, ~n mag niet verdacht worden van een beetje en druk kosten, Deze statistieken vormen een synthetlseering van d~ 
vlaamschgezlndheid, noch van frontisme. jaarverslagen der kantonnaal-opzieners die er elk [aar gedurende 

. . . .. . verscheidene weken door in beslag word;n genomen. Steeds wordt het 
De. heer Lippen,, minister van openbaar onderwiis, - Niet van aantal gevraagde tabellen talrijker en meer uitgebreid, zoodan:,g dat 

Irontismet er in de maanden Januari en Februari weinig van eigenlijke inspectie 
D '-A D ba ke t . d' 1 " d I d 

I 
terecht komt. c ...,e, c c r. -:- ... wan 111 1c11 111 ver ac 11 wor t van een E bo • • · . 

beetje vlaamschgezindheld, en voor uw ministeriecle middens is fron- . en heele cl stahsh~ken hebben. noch practische, noch theote- 
tisme en vlaamschgezindhcid hetzelfde. t1.sche waarde, maar he~ Jaa~ door houdt een heele groep .'?eambtcn 

. zich hez 'R m_et de to~a!1see~!ng der tabellen. Deze verschljnen dan 
De heer Llppens, minister van openbaar onderwijs. _ Voorzeker gedeeltelijk m de drlejaarlijksche verslag~n, ";C!ke ~?or niemand 

niet! worden gelezen en zelden geraadpleegd. Dit drlejaartijksch verslag 
• is een monument van nutteloozen arbeid en geldverspilling. Het ware 

~ heer D!.~ker . .!. Indien hij ver-dacht ls van vlaamschgezlnd- veel d?_ellreffender jaar!ijks een kort, ~ch objectief, verslag .~e laten 
heid wordt !111 met benoemd. , - verschijnen met de onm.sbare of waarliJk nuttige gegevens. W11 hopen 

.\1:iar meer dan eens werd door ons hier de verklaring afgelegd dat de. minister zal in.grijpen om dit· nutteloos gecijfer e~ dien admi­ 
-dat wij langs wettelijke wegen de omvorming van het Staatsbestuur nlstratieven ballast zonder waarde over boord te gooien. 
nastreven, en dat dus uw Staatsbedienden, wanneer zij zich daaraan Een woord over de weddeverminderlng met 5· t. h • 
houden, hun verbintenissen niet overtreden, 1 Het Kartel der onafhankelijke syndikaten voor de agenten der 

openbare diensten trof volgend besluit dat ik aan de aandacht van 
n.Js den ·heer miniuter onderwerp : · · 

1 « Overwegende de besluit-wet van 14 Augustus 1933, waarbij de 
vermindering van 5 t. h. op de loonen, wedden en pensioenen over 
het jaar 1934 wordt verlengd; 

> Gelet op de vroegere beslissingen welke onveranderd blijven; 
> Hermnert : 
> Dat in den tijd van voorspoed de verbeteringen gebracht aan de 

D,r heer Llppens, minister van opeubaar onderwijs, - Ik ben barema's steeds met groote vertraging op ·den stijgenden gang van 
openhartig. · de levensduurte genomen werden; 

. • • · •• · . 1 > Dat, daarentegen, de verminderingen altijd de daling van het 
De heer Van Opdenbo~h_.-;-- De socialisten ZIJ'n ook rcpublikanen. index-cijfer vooratg.ngeu: . . 

. Dan moeten ook de socialistische ambtenaars geschorst worden. 1 > Dat de agenten der openbare diensten afüjd een grooter deel 
De .heer Debacker. - Zijt oij 't akkoord met den minister mijn- hebben betaald en nog betalen dan w~lke andere categorie O?~ v~n 

hed Blavier? " , ' . burgers, Inderdaad, de beroepsbelastlng en. de ~.an~na'le kns1sb1.J• 
drage worden aan de bron afgehouden, onmlddellijk en zonder eemg 

De heer· Blavler. - Dat weet ik niet. Ik heb de hem van uw mogelijk bedrog; · 
onderhoud niet gehoord. Gij zijt daar op een hoek van de Kamer > Dat, om dezêlfde reden, de verplichtingen (zooals de ultkeering 
stillekens aan het redekavelen, en hier kon ik niet verstaan wat er tot onderhoud van bejaarde ouders) en ontlastingen (zooals de ver- 
gezegd wordt, 

1 
·minderingen op het schoolgeld voor de kinderen) gesteund op de 

. inkomsten, hun nauwkeurlgertoegepast worden dan aan de andere. 
De heer Debacker. - Ik kan vandaag mijn stem niet üoogcr burgers; · 

verheffen. 1 > Dat zij -insgelijks hun deel te dragen hebben i11 al de rechtstreek- 
D~ beer Blavier. _ Jk heb gezien dat gij uw beent gesproken hebt sche en de onr_echtstreeksche belastingen; . _ . 

aan den heer minister en dat .gij de absolutie hebt gekregen. > Dat, reken~ng houdend met de gegeven~ welke gediend. hebben 
· . tot de perekwatie der wedden, loonen en pensioenen, de vermmdenng 

De beer Va'! l.(esbeeck. - Behalve op het laatste punt. Dat kon •ervan een ultzonderlngsmaatregel uitmaakt, welke den geest der 
er heelemaal met meer door! Grondwet en de principes der billijke verdeeling verkracht; 

De heer Debackèr. - Gij zult waarschijnlijk in dit debat nog het · > Overwegende dat volgens het. verslag der regeerjng ~ver de 
woord voeren en dan zult gij de ~elegenheid hebben .uw meening te uitvoering der wet houdende speciale m~c_hten, de yermmdermg der 
zeggen over hetgeen de heer minister zooeven komt te antwoorden. wedden, enz., geraamd wordt op 190 mtllioen per Jaar; 

De heer Blavlèr. _ Dan moet ik· eerst het Beknopt Verslag lezen. > Dat, ten aanz'en der be~r.ootingsvooruitzichten voor 1933 : 
' . • . , . . » Grondbelasting, 470 mlllioeu; 

De heer Del?Dc~~• - 1~ wilde verder aan den he~r minister vra- > Mobilaire belasting, 600 millioen; 
gen of het komukhJk beshut van 15 Maart 1933, waamt de voorwaar- Bedrijfsbetastlng 610 millioen· 
den bepaald worden waann toelage kan verleend worden voor de > .• ' '. 5ô . . 
lagere klassen, ook toepasselijk is op de voorbereidende afdeelingen > Per~oonh1ke _a~nvulle~de belasb~~• 2. millioen; 
van de middelbare -scholen van den Staat.. Ik bedoel hier de beper- > Nationale krislsbelasting, 425 millioen; 
kende maatregelen aangaande het aantal leerlingen per klas. Als het > Belasting op de automobielen, 140• mitlloen, . 
niet het geval is, virid ik hel onbillijk dat alleen de volkskinderen de deze som van 190 mHlioen een zoo overdreven als onbillijke last 
gevolgen van dit besluit zouden ondergaan. Wie de lagere volksscho- vertegenwoordigt, vooral hatelijk, omdat hij de klèine pensioenen 
leu te min acht voor zijn kinderen heelt daarom nog niet het recht treft zonder eenige ontlasting: ' 
t~ eischen, dat zijn kinderen in betere voorwaarden dan hel -.:olk~- > Overwegende dat, van af lf\32, de agenten der openbare 
k!nd zouden W?rden onderweze~. De. lagere school, die de eem~e 1s diensten, deze aigeheele bclast'ngbetalers, zich bereid verklaarden 
d_1e het volkskmd kan volgen, 1s JIii!!! deze die aan de ernstigste hun rechtvaardig deel te dragen in de onontbeerlijke opofferingen 
e1sc~en zou moeten voldoen. . . . voor het finantieel herstel, onder voorbehoud eener algemeene en bil• 

. B11 den aanvang van hel voorloopen schooljaar werden er nog m lijke verdceling der lasten, in overeenstemming met de inkomsten van 
het Vlaamsche land Nederlandschonkundige onderwijzeressep iedereen• 
benoemd, namelijk te Vilvoorde. Ook werden daar nieuwe Franschc . '. . • , d 
klassen geopend en zulk~ gansch in strijd met dt- wet van 14 Juni > ~ .• scht de vervanging ~er vermm~er,11g v~n. w~.d en, loonen en 
1932. Zal men nog voortgaan dergelijke maatregelen te nemen die pensioenen ~oord~. aanpassing der nationale ~ns1sb11drage_toegepast 
aantoonen hoe ernstig het is gemeend met de kultuur-zelfstandighcid op progress1eye wrjze en met ~en streng toezicht op al de inkomsten 
van Vlaanderen? füelt den heer mlnister tijdens zijn inspectietochten zoo van arbeid als van forlt~m. > . 
vastgesteld hoe erbarmelijk het op zekere plaatsen is gesteld met de Een laatste beschouwing betreffende de toepassing van de taalwet 
1toffelijke inricf1ting van de middelbare scholen en athenea van den van Juli 1932, voornamelijk in de Brusselsche agglomeratie. . 
Staat? Ja? Dan zal hij wellicht tot het be$1111t zijn gekomen dat het De toepasing van deze wet is erg in gebreke gebleven, voorna- 
beter ware het bestaande goed ie maken dan zonder noodzakelijk- melijk in het Brusselsche en op de taalgrens. 
heid nieuwe Staatsscholen op te richten. 1 Oorzaken : a) De wet zelf is ni~t vrij t4:_ pleiten van alier)ei tcycort­ 

• Betreffende het Jager onderwijs : Een overzicht van den algemee- komiugeu, waartegen nochtans voór en tijdens de besprek•.~-g? m ~n 
nen toestand van het lai:;~r onderwijs vinden wipn de driejaarHjkschc bu.ten h~~ parlement, .. voldoende werd gewaarschuwd. Z11 1s _11-1c.t 
verslagen, warvan het laatste betreitende het ti1avak 1927-1929, ver- toepasseliik op de vr!le betalende ~holen welke geen humaniora 
echeen op 14 Maart 1931, dus ongeveer anderhalf jaar na het verstrij- diploma's afleveren; z11 maakt dus met gedaan met een ong~ZO}tdc 
ken van het tijdvak. Dit verslag, dat weinig minder dan duizend concurrentie door middel van het Fransch tussche~ allerhand~ inrich­ 
bfadz;jden in-folio beslaat, bestaat in hoofdzaak uit een elndelooze tingen voor middelbaar onderwijs en gaat de verfransclung met 
reeks atatiatieken, zonder eenige actueele waarde,. Het wonU: 1ewls I voldoende te keer. . 

De heer Llppens, minister van openbaar onderwljs. - .Maar 
zij legen den Belgischen staat opkomen, worden zij geschorst. 

De heer Debacker. - Is dat liber;ilisme? '• 

De heer Uppens, minister van het openbaar onderwijs, - Ja! 

De heer- Debacker. - Ik dank 11 voor uw verklaring. 
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Het zoogenaanlde transmutatiebeginsel dat ze huld'gt voor de min­ 
derheidsklassen in Y.laandcrcn (in Wallonië bestaat zulks niet) i~ 
ondoelmatig en oupractisch. 

De regeering heeft verzuimd het noodlge te doen om de wet van het 
oogenblik van haar van krachtwording af, d.i. op 1 September 1!)32, 
, te doen toepassen. 

Bij den aanvang van het vorige schooljaar was nog niet cens de 
wettekst aan de Staatsinspectie medegedeeld. De ministerleele beslui­ 
ten en onderichtingen werden eerst op het einde van September of 
in den loop der maand October medegedeeld. Deze onderrichtingen 
waren vaag, onbepaald, soms tegenstrijdig en werden gedeeltelijk - 
en dit was d:plomatisch - enkel mondeling gegeven. 
Ik wil, ten slotte, nogde aandacht van den achtbaren heer minister 

vestigen op zijn omzendbrief van den 8" November, om· van hem de 
hernieuwing van de eenigszins onduidelijke verklaringen te bekomen 
welke hij tijdens deze bespreking heeft afgelegd en om tevens 
geruststelt.ng te geven aan den heer Blavicr, die, ik hoop hel, ook 
namens de katholieke rechterzijde dezelfde bemerking zal willen in 
hel midden brengen. 
Wij begrijpen dat een regeering zich richt tegen organisaties die 

door revolutionnaire middelen trachten den Staatsvorm te wijzigen. 
. Wij begrijpen, zonder er ons goed- of afkeurend over. uit te 
spreken, dat M. Lippens zich zou richten tegen organisaties waar 
aan het hoofd staat, bij voorbeeld, een M. Lahaut, - met wien de 
heer minister op dit oogenblik in zoo ·vriendelijk gesprek is, - 
omdat die organisaties op revolutionnairen grondslag geschoeid 
staan en. het geweld huldigen. Maar van Belgisch standpunt uit, van 
liberaal standpunt uit, is het niet te beg.ijpen dat onderwijzers 
zouden verontrust worden, omdat zij deel uitmaken van een partij 
of van een organisatie d·ie, zooals wij het daar straks zegden, her­ 
haaldelijk heeft verklaard dat zij langs banen van wettelijkheid haar 
idca:li!n wil verwezenlijken. Wij· wijzen er op, geachte collega's der 
rechterzijde, dat de, baan welke thans wordt opgegaan niet voor 
ons gevaarlijk is, want dat is de eeuwige geschiedenis .: <' Cata­ 
comben zijn nooit levensgevaarlijk geweest voor een idee, maar wel 
gevaarlijk voor de grafdelvers zelve en voor hun regiem. » 
De heer Roansée. - Zeer wel! 
De heer Debacker. - Aan onze Vfaamsche geloofsgeuooten, 

wijzen wij erop dat de baan die hier wordt opgegaan niet gevaarlijk 
is voor ons, - en dat is ook de minste van onze bekommernissen, 
- maar wat gevaarlijk is, na de uitgesproken antinationale ric-hfin.g 
welke uw politiek heeft genomen, is dat na onze organhaties uw 
beurt komen zal..., ja, dat uw beurt komen zal, mijnheer Heyman, en 
gij schijnt het niet te beseffen. , 
De heer Romsée:. - V.an katholiek standpunt · uit, is het zeer 

gevaadijk zoo iets aan <ie· regeering, die gij steunt, toe te laten, 
De heer Van Hoeylandt. - Zonde-r uw hulp was zij al lang weg. 
De beer Debacker. - Indien gij Vlaamsche vertegenwoordigers 

van de rechterzijde, indien gij Vlàamschc landsgenooten 'eenlg pres­ 
tige bij de regeering hebt gehad, het was omdat die heeren wisten 
dat wij achter u stonden. 

Indien die heerèn van de regeering thans tegenover u minder 
tegemoetkomend zijn, dan is zulks omdat men in Brussel meent dat 
het Vlaamsch-nationalisme verzwakt is, want· voor hen zijn wij 
slechts een radikale vleugel van 11w partij. Het weinige wat wij 
in die Kamer zoo moelzaam hebben verkregen, werd ons door 
Brussel niet afgestaan, gij weet zulks beter dan ik, niet uit liefde. 
maar uit vres, oindat gij, kathoili•~ke Vl·a.m1111ien kondt wijzen op 
het Vlaarnsch-natlcnalisme dat ook in uwe. rangen tiert. Thans, 
mijne heeren, is niet enkel het Vlaamsch nationalisme verzwakt, 
maar de heele Vlaamsche beweging, uw beweging, gaat achteruit. 

Mijne heeren, gij zijt niet alleen op de baan van de toegeving, 
maar ook op _de baan van de abdikatie : gij durft zelfs in de Kamer 
uw eigen taa! niet meer spreken, ten minste de leiders niet. Zij laten­ 
het Nederjandsch spreken aan de âii minores, zooals daar straks· 
de heer Marck .. Ja, soinrnige· llberalen geven u zelfs voorbeelden op 
dat gebied, 

Mijne heeren, daar straks gaf de heer Lippens een Vlaamsch ant­ 
woord aan M. Marck, omdat deze in het Nederlandsch had gespro­ 
ken, terwijl pas verleden week de heer Van Cauwelaert weigerde 
in het Vfäáms:h te antwoorden 01> de Vlaamsche kritiek van. den 
heer Borginon. • - 

Herinnert u· deze treffende tegenstelling : vijftien jaren geleden 
werd de heer Va{l Cauwelaert, toen hij hier in het Vlaamsth d'erf 
spreken bij de interpellatie· van de· drie « Van 's >, uitgejouwd door 
Walen, zooals de heeren Hubin en Branquart. En vandaag, mijne 
heeren, · antwoordt de heer Van Cauwelaert, wanneer onze vriend 
Elias hem vroeg in het Vlaamsch te antwoorden aan een· opmer­ 
king van den heer Borginon : < Je réponds en français, car èe débat 
Intéresse tout Ic pays. > · · 
Dit staafje illustreert uwe abdicatie oot t0911t aan heel het land 

hoe de Vlamin-g erger dan ooit hilr de· minderwaardige is. 
De beer Vu kesbeeck. - Op de liberale banken is cr dus voor­ 

uitgang. Gij zoudt ons moeten geluk wenschen. 

De hetr Borp<>II. - Gij weet wat eigen lof is, niet waar? 
(Gelach.) 

De heer. Debacker. - Ja, mijnheer Hcyman, ik ben van mijn 
plaats afgedwaald en ook van mijn onderwerp. M:inr, als paren­ 
thesis mocht dit wel gezegd worden. 

De heer Romsée, - H<:I moet gezegd worden. 
De heer Van Hoeck, - Mag ik u vragen of de Vlaamsche natio- 

nalisten bedoeld worden door her wetsontwerp? 
De heer Borginon. - 't Is wat wij hem vragen. 
De beer Debaekec, - Wij vragen het hem. 
De heer Van Hoeck, - Uw groep wordt- niet bedoeld. 
l>e heer Debacker, - Is de minister het eerrs met de verklaring? 
De beer Romsée, - De minister antwoordt niet. 
De heer Debacker. - Wilt gij hel hem vragen, mijnheer Van 

Hocck? · 
De heer Van Hoeek, - Ik zal het hem eens vragen. 
De heet Romsée. - Dé heer minister wacht zich wel te ant- 

woorden en daar is de dubbe'.zinnigheid. ' 
De beer Huysmans. - De heer minister zegt mij daar juisf dat 

hij II bedoelt in zijn circulaire. 
De he_er Romsée. - Hebt II dat gehoord, mijnheer Van Hoeck? 
De heer Van Kcsbeeck. - De vuurstoker is er bij 1 (Gelach.) 

De heer Debackcr, - Ik noteer dus ~e. verklaring van den minis- 
ter die ons door M. Huysmans werd gedaan. (Gesprekken.) 

De heer Van Hoeylandt; - Wacht, Debacker, ze gaau zich eerst 
't akkoord stellen. · · 
De heer Debacker. - Dus. ik herhaal deze vraag, en het doet 

ons genoegen dat, terwijl wij een. ja of neen le verwachten zijn, 
zulks za! gebeuren in tegeowoordigheid van M. Van· Cauwelaert : 
Worden door de circulaire van den achtbaren heer minister van 
openbaar onderwijs, in tegenstelling met wat de heer Van Hoeck 
daar juist komt te zeggen al de organlsat'es bedoeld die verklaren, 
en uitdrukkelijk verklaard hebben zcoals het hier op deze banken 
reeds meermaals geschiedde, dat zij hun ideaal van Staatsomvor­ 
ming betrachten uitsluitend langs . de baan van wettelijkeid? 
De heer Bot·ginon. - Zeer juist! 
De heer Debacker. - ln afwachting dat een akkoord bereikt zij 

tusschen de heeren Lippens en Van Cauwelaert, weze nog dit her- 
~~~ . 

Het is voor u, Vlaamsche demokraten,. een veeg teeken e11 een 
gevaarlijk iets, dat een minister zonder protest van uwentwege 
die verklaringen in bevestigenden zin zou kunnen afleggen. Wij 
hebben het gezegd : gij zijt al diep gezakt op 'den weg der abdi­ 
katie. Indien uw blad jubelt om de tijdelijke meenlngsverschillen 
bij· de Vlaarnsche nationalisten. moeten wij er toch op wijzen, dat 
niet alleen 'het Vlaamsch nationalisme in schijn een teruggang kent, 
maar dat vooral uw beweging. de Vlaamsçhe beweging in het alg~­ 
meen op dit oogenblik geknakt wordt. Gij meent loch zeker niet, 
dat het feil dat een paar van uw menschen aan het Hof worden 
ontvangen: dat het feit dat burgemeester Max medetroont, gelijk 
verleden Zond~, op een Conscience-herdenking; dat ene Pruns 
Van Cauwelaert den handkus mag geven aan de Belgische Konin­ 
gin, door ons als Vlaamsche overwinn'ngen en Vlaamschcn voor­ 
uitgang kunnen aanzen worden. Verklaringen als deze verleden 
weck door den heer Vau Cauwelaert afgelegd : « -pour moi. il 
n'existe pas de politique étrangère flamande > ( voor mij bestaat 
er geen buiterilandsche Vlaamsche politiek) aanzien wij even min 
als een vooruitgang van de Vlaamsche zaak. Wij in Vlaandert'_n 
en gij ook, Viaamsche dcmokraten. in uw gemeenten, .waar gij aan 
kiespropaganda doet, - maar daar zijt gij nders dart -in de Bel­ 
gische Kamer, - gij betreurt het, dat wij geen Vlaamsche buiten­ 
landsche politiek hebben, want door het afwezig' blijven van die 
Vlaamsche buitenlandsche politiek ... 

_De heer Van Hoeck, - Nu dwaalt, gij weer af. 
De heer Debacker. - Als ik afdwaal, mijnheer V:111 Hoeck, dan 

is het, om te zeggen dat cr ons een nieuw slachtveld te wachfén 
staat dat men in onze duurbare Kempen aan 't voorbereiden is en 
dat wij zeker bij ons zullen kennen omdat er geen buitenlandsche 
Vlaamsche politiek bestaat. . · 
Ik herhaal duu, mijnheer de minister, krijgen wij een bevestlgirig 

of krijgen wij een loochensttaffing van wat de heer Van Hoeck llaár 
beweeroe! namelijk dat onze organ\saties niet bedoeld worden. · Oij 
beweert Ja, de heer Van Hoedt beweert neen, .Wie heeft gelijk? 
De hèer Huysmans. - De minister! 
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De beer Rom•. - bat hlj ten minste zijn mcening zegge en 
niet door d~ tusschcnkomst van een collega een verklaring komc 
afleggen. 
De heer -Llppena, minister van openbaar onderwijs. - Ik heb 

gezegd en ik bevestig dat ik, als Belgisch ambtenaar, geen men­ 
scheu wil aanstellen die den Belgischen Staat scheuren willen. 
De heer BorelnOt!, - Wat is dat? 
De heer Lippcns, minister van openbaar onderwijs, - Indien u 

Vlaamsche woorden niet verslaat, ben ik geen woordenboek om 
ze uit te leggen. 
De heer Borgir.on. - Gij moet geen gezond verstand hebben om 

zoo iets te zeggen! 
De heer Romsée .. - Dat beteekent waarlijk niets! 
De heer Debacker. - Die stamelende taal is toch geen antwoord 

op·mijn vraag. 
M, le président. - La parole est à M. _Doms. 
M. Doms. - Je me trouve un peu da·ns le cas de M. Van Cauwe­ 

laert, déclarant employer la langue française pour se faite corn­ 
prendre par tout le monde. Contrairement à mon habitude, je parlerai 
frança-is11ujourd'hui, afin d'être compris des Wallons. 
Il est malaisé de prendre la parole dans la discussion de ce 

budget du moment oh l'on est désireux de présenter une critique 
qui ne soit pas purement verbale, mais constructive. La plupart des 
mo_dillcations ou des améliorations à proposer présu,pposent une 
augmentatlen des crédits, ce qui n'est guère dans le cadre de la 
politique actuelle du gouvernement. 
Parmi les questlons que nous aborderons, les unes touchent aux 

bases mêmes de notre statut de l'enseignement, les autres tendent 
à des réformes moins importantes et une solution peut y être 
apportée sans qu'il en coûte aux finances publiques. 
La première visé à la réorganisation progressive des écoles nor­ 

males et à la réalisation du vœu voté, à l'unanimité, par la Ligue 
de l'Enseignement, vœu qui s'exprime en tes termes : 

« En vue de perfectionner la' formation du personnel enseignant 
de l'enseignement primaire, la Ligue de l'Enseignement émet le vœu 
de voir les études pédagogiques, comportant deux années, avoir pour 
bue des humanités complètes. > 

Nous avons déjà 'Insisté, à différentes reprises, sur ce point, lors 
de1 discussions antérieures. Nous .voyons d'autant plus d'avantages 
à nous rallier à cette réforme, - réalisée déjà dans une douzaine 
do pays_,•- qu'à l'heure actuelle la plupart des diplômés des écoles 
normales ne trouvent pas à se cas-er dans l'enseignement et _qu'une 
formation plus générale leur donnerait des possibilités plus larges de 
1e:faire une situation. · 

Ceci nous amène tout naturellement à demander une fols de plµs 
la limitation du nombre des entrées dans les écoles normales. 
Chaque année, des centaines de jeunes gens des deux sexes sortent 

de ces établissements d'instruction et ne trouvent pas à se caser. 
Disons, en passant, que, malheureusement, la qualité ne répond pas 
toujour.s. à la quantité, ce qui prouve qu'une sélection très sévère 
devrait être opérée à l'entrée. · · 

En d'autrès circonstances, divers orateurs ont signal!! la grande 
misère des jeunes chômeurs. · 

N'y a-t-il pas· lieu pour les pouvolrs pu-blies de s'intéresser à cette 
catégorie d'adolescents en les autorisant à fréquenter l'école jusque 
15 ans et en payant aux communes les frais qu'entt,_1înerait cette pro. 
longation de la scolarité? 
M. le ministre me répondra qu'il ne voit pu d'inconvénient à 

donner cette autorisai-ion,· mais la question est de savoir si le cou­ 
vernement prendra les frais à sa charge. 
M. Bossey. - M. Carton de Wiarl avait promis d'examiner la 

question. 

M. Doms. - Jusqu'ici, il n'y a rien de fait. Au contraire, à Lou-' 
vain, nous avons demandé l'autorisation d'ajouter une année à 
l'enseignement primaire et de permettre aux jeunes· chômeurs de 
suivre les cours. On nous a répondu : c Vous pouvez le faire, mais 
l'Etat ne paie pas. , Cependant, des promesses ont été faites, dont 
nous attendons l'exécution. 

. Une autre question réside dans l'application de la loi de juil­ 
let 1932, principalement à Bruxelles. 
En septembre 1932, les Inspecteurs de l'enseignement prima-ire 

Jurent.chargés de dépister les déclarations de langue non conformes 
1 la réalité, par les. moyens d'une enquête consistant en l'lnterroga­ 
tolre de plusieurs milliers d'enfants. 
, Ce travail fasl:dieux aboutit à déceler à Bruxejles, .notamrnent, 
un· •pou.rcentage. d'enfants flamands - un cinquième environ - 
tous versés dans des classes ·françaises (un cinquième ne parlant 
quo le flamand et plus de la moitié des enfants parlant les deux 
tan1ue1). 

Les chiffres exacts furent communiqués au département, qui se 
contenta sans doute d'en prendre connaissance, car aucune suite 
ne fut donnée aux rapports. des inspecteurs. . 

Cette année, le même travail est imposé à ces fonctionnaires. 
Dans quel but? 

.M. le ministre de I'Instructlon •pu:\;,lique est-il décidé à faire res- 
,pecter la loi? · • · · ·· 

Nous l'avons votée, cette loi; nous insistons pour qu'elle soit 
appliquée. Si vous la déclarez Jnapplicable, abrogez-i. 

· 1\1. Cc-eist. - Je veux bien; elle est trop radicale pour Bruxelles. 
1\1. Doms. - Où atloris-nous, si les pouvoirs 'J)Ublies se mettent 

il donner l'exemple du sabotage des lois? - . 
.M. Coelsl. - 1:es parents bruxellois refusent de se soumettre. 
De heer Van den Eynde. - Is de 'heer Doms wel heel ,ccrus~ 

over de toe,passing te Leuven? 
De heer Doms. - Heel gerust. 
Alors, de quel drolt fra,p.pere.z-vous encore l'objecteur de con­ 

science en matière militaire, si vous l'admettez en matière llnguis­ 
tlque ?' La loi des !huit heures a aussl rencontré des résistances. Le 
gouvernement n'a-t-il pas recouru à des sanctions envers les 
patrons coupables de la méconnaître? Une loi linguistique, tabo­ 
rieusemcnt élaborée dans celle Ohambre, a été votée voici bientôt 
deux ans, et rien n'a encore été fait pour rendre son a,pplication 
effective. · 

111, Ccelst, - Il faudrait poursuivre alors les parents, car ceux-cl 
·ne veulent pas _de la loi. Il n'y a aucune mauvaise intention de ·là 
part de 'l'administration communale de Bruxelles. · 

1\1,. Dents. - Permettez-moi de vous dire que vous- ,parlu d'une 
chose que vous ne connaissez pas. Vous dites que les parents ne 
veulent pas de la loi linguistique. Ln loi sur. l'obligation scolaire 
n'a-t-elle pas rencontré la même résistance au début? Hier, quand 
j'ai entendu parler de lutte scolaire, j'ai souri parce que celte lutte 
scolaire n'est pas toujours ce que :l'on· pense et se livre sur plu~ 
d'un terrain, notamment à Bruxelles, quant à ·l'application de la loi 
linguistique. 

Les parents croient que leurs enfants connaîtront mieux Ie 
français parce qu'ils fréquenteront des classes françaises. C'est Il 
une erreur pédagogique. Si des expériences matheureuses ont pu. 
te faire supposer, c'est que te personnel ensei,gnant n'a pas töuio11r• 
reçu la formation nécessaire pour enseigner avec fruit dans la 
seconde langue. Bnrln, les écoles craignent de perdre des élèves. 
Ce dernier point est peut-être le motif principal pour lequel la· tol 
n'est pas a,wliquée à Bruxelles : dans tes écoles li,l>res, on continue 
à enseigner en français, en exploitant ainsi 'l'erreur que commettent 
les parents. Si I'adminlstraticn communale de Bruxelles appliquait· 
la loi telle qu'elle doit l'être, tes écoles o.fficiello perdraient qes 
ëlëves. • 

Ce que je demande au ministre, c'est qu'il fasse appliquer la loi, 
tant dans les écoles libres que dans les écoles officielles. 

l\l. Wauwermans. - On l'a-p.plique! 
M. Doms. - Je vlens de dire que les. Inspecteurs procèdent 1 une 

enquête. Cette· enquêté ne peut rien donner. Avant qu'elle ne ·,oit 
terminée, nous arriverons aux vacances de Noël, Avant que le 
ministre puisse prendre une décision d'application, nous auroria 
atteint les vacances de· Pâques. Alors, on dira qu'il n'y a plus qlHI 
six semaines d'école et que cela ne vaut plus la peine d'appliquer 
la loi. En procédant de la sorte, l'an prochain on recommencera le 
même jeu. Je prétends; d'autre :r,art, que les enquêtes- auxquelles se 
livrent les inspecteurs sont illécales. La plupart d'entre eux s'en 
rendent compte, mais ont reçu ordre du département' de· procéder' l 
cette -enquête.s Puisqu'il est dit, à l'article 7, qu'en cas de doute Il 
sera procédé à la désignation d'une commission spéciale composée 
de deux membres de I'mspection et du directeur d'école ou de 1ôn 
délégué. C'est à l'article 7 qu'il fallait recourir. C'est l'application de 
cet article qûe demande l'honorable échevin de l'instruction publique 
de Bruxelles. Je crois qu'il a raison en ce qui concerne l'enquête des 
inspecteurs, pour le cas où il y a doute. 

Or, (jans la plupart des cas, le doute· est permis, puisque la presque 
totalité des parents déclarent que la langue maternelle de leurs 
enfants est le français. C'est donc à la ccmmission, prévue par l'arti- 
cle 7, que le ministre devrait recourir. • 

La méthode, outre qu'elle est illégale, peut laisser des doutes 
quant au résultat obtenu. Parmi les inspecteurs, on compte des Wal­ 
lons et des Flamands. Chacun procède avec plus ou moins d'objec- 
tivité suivant son initiative personnelle. , 
Pourquoj le département de l'instruction publique n'a-t-il jamais 

donné à ses agents des directives écrites? On sait, en effet, que les 
inspecteurs n'ont pas reçu de directives écrites de ia part -du dépar­ 
tement, pas plus que des directjves -orales, claires, nettes et pré• 
cises. 
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Pourquoi, d'autre part, le département n'a•t•il pu cru devoir 
avlter officiellement Ici administrations publiques des mesures 
prites? 

J'ai lu le di1cours que M. le ministre de l'instruction publique a 
prononcé dev.ant lu journali1te1 libéraux. M. Ic ministre a parlé 
là-bu d'autorité, notamment. 

M. Huy1aau. - JI a parlé au11i de M. Crokaert. 
M. Boas. - Quand il parle d'autorih!, il 1e doit de donner 

t'eiœmple de l'autorité. Comme ministre, il est. tenu de raire appli­ 
quer lc:s lois qui ont été votées ici. S'il n~ le rait pu, il porte atteinte 
à l'autorité dont il a parlé à Ja réunion des journalistes. 

D'autre part, le mini11tre a dit que le parlement est trop lent. 
Noua en sommes tous pc:rsuadés. (Rires.) 

M. Lippen■, ministre de l'instruction publique. - Ce qui se 
passe aujourd'hui en est la plus belle preuve. 
M. Doms. - M. le ministre est d'autant plus mal venu d'aller 

ac: plaindre de la lenteur du parlement que lui-même n'est pas 
non plus expéditif. C'est ainsi que des lettres descendues le 
19 novembre dans son cabinet attendent toujours d'être remontées 
dan, les bureaux. 

M. le ministre aurait dû prendre des dispositions pour rendre 
l'application de la loi linguistique dans la ville de Bruxelles possible 
et donner des directives en ce sens à tout son personnel. Nous ne 
pouvons admettre l'opposition systématique que l'on rait à cette 
loi linguistique par la vole de la radio. Quel tollé. général! Si nous, 
ao.cia.Jistes, nous en faisions autant vis-à-vis de la loi militaire 1 
Dans l'app)ication de cette loi linguistique, il y a une question d'hon­ 
nêteté, certes, mais aussi de discipline. li ne peut être toléré par 
un ministre qu'une lol ~ soit pas respectée. 
M. Gelden. - Pour le cellège échevinal de Bruxelles tout est 

permis. 
M. Doms. - Le collège échevinal de Bruxelles défend ses 

êceles, mais c'est au ministre de mettre tout le monde sur un pied 
d'61alit6. 
M. Llppenf., ministre dé l'instruction publique. - Si vous aviez 

cU6 ici ce matin, voua sauriez que j'ai répondu à cela, mais je ne 
puls _P.11 recommencer. 
M. Dota■• _.,.Je lirai votre réponse avec attention, mais je suis 

curieux de voir les r6sulat1 de votre intervention. · 
Une question que j'ai déjà posl!e lors de la discussion des pré­ 

«dents bud1ets est ceJ.le de 11voir si l'examen de fin d'année 
du trelsième degr6 .d'études prhu par la loi doit être maintenu 
dai11 le. conditions actuelles. Il coûte beaucoup d'argent et ne 
donne aucun rhultat. 
M. H11yamana. - Il est parfaitement inutile. 
M. Doms. - Une centaine d'enfants du &rand-Bruxellles et 

quelques 61èves des 6colc:s libres s'y _présentent; le certificat .n'a 
aucune veleur, les r6sultats équivalent à z6ro. Je demande qu'on 
le aupprime. . · 

M. Debackcr a parl6 des "statistiques. On obli-ge, en effet, le 
~rsonnel enaei&nant et les inspecteurs à remplir des cclonnes et 
des cclonnes de 1tatl1tiquc:s. que personne ne reiarde et dont 
l'impression coûte plus de 50,000 francs par an au trésor. Je 
demande à M. le ministre de simplifier dans son département tout 
ce travail statistique. ' 

Je n'ai plui qu'une question à ajouter. Le gouvernement des 
pleins pouvoirs a cru devoir substituer au paiement par trimestre des 
-penaiona des instituteurs et professeurs le paiement par mols. Cel9 
obli&e nombre de vieux "à se pr6senter devant les bureaux et à 
y faire de loncues stations. Ne pourrait-on faire pour les pensionnés 
ce qu'on fait pour les membres en activité, c'est-à-dire les payer 
-par chèque postal ou exiger d'eux l'ouverture d'un compte à leur 
nom où le montant de leur pension ·Jeur serait versé mensuellement. 
M. Coelst. - Et si dans l'intervalle il en est qui sont morts? 
M. Gelders. - Alors ils sont morts. 
M. l>o•s. - Si le ministre peut r6aliser cette suggestion, il rendra 

un 1rand service à nombre de vieillards. 
Pour terminer, je dois attirer l'attention de M. le ministre sur 

une lacune de la loi. 
Les professeurs d'écoles normales provinciales - c'est le cas 

aujourd'hui notamment pour les professeurs de l'école normale pro­ 
vinciale du Brabant - perdent une partie de leurs droits à la pen­ 
sion, parce que le texte de la loi ne porte pas le mot q: provinciales > 
à côté du mot < communales >. Lorsque cette lacune a été signalée 
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i M. Cocq, et e111uite à M. Huy11ma1111, quand ils étaient ,nin•trea 
des sciences et des arts, il fut répondu chaq11e fois que l'on ·était 1ur 

-le point d'aboutir i une solution. No111 l'attendons toujours. 
M. Hay---. - U n'y a aucun doute que si, par voie d'amende­ 

ment au budret actuel, - qui comprend une partie !éraie, - 011 
introdulsaitle mot < provinciales > après le mot < communales >, 
le problème serait résolu, 
M. DomL - Cela suffirait pour que le personnel enseignant dea 

écoles normales provinciales pût enfin bénéficier des droits téels 
qui! a à la pension. 

Voilà, messieurs, les quelques observations d'ordre pratique que 
j'avais à présenter dans cette discussion. 

M. le président. - La parole est à M. le ministre de l'instruction 
publique. 
M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - Messieurs, si je 

demande à prendre la parole avant les orateurs qui sont encore 
inscrits, c'est parce que je m'aperçois que les orateurs qui n'ont pas 
assisté à l'échange de vues qui s'est produit à la séance du matin 
se livrent à des redites, soulèvent des questions que nous examinons 
depuis ce matin et auxquelles j'ai d'ailleurs déjà répondu. Je veux 
brièvement reprendre les points soulevés cette après-midi. 

Un mot à propos de la question de la caisse des veuves du per­ 
sonnel enseignant. Ce problème fait l'objet de mes préoccupations 
et j'espère bien aboutir prochainement à une solution qui sera de 
nature à donner certaine satisfaction. · 

Un mot en réponse à M. Sainte. Il a reproché au gouvernement 
d'avoir réduit de 25 p. c. les indemnités de déplacement accordées. 
aux inspecteurs des écoles primaires. j'ai eu, à ce sujet, des échanges 
de vues avec des inspecteurs. Les observations qui m'ont été pré­ 
sentées par M. Sainte me paraissent fondées. j'examinerai. quelles 
sont les modifications à apporter au rè~!cment actuellement en 
vigueur pour rencontrer le désir des intéressés. 
E11 ce qÛi concerne la question du traitement des professeurs de 

religion dans les athénées et écoles moyennes de l'Etat, M. Sainte 
a commis une erreur. Le traitement de ces professeurs est fixé au 
chiffre forfaitaire de 25,000 francs. Ce traitement leur était accordé 
jadis pour dix-huit heures de cours par semaine. Un supplément leur 
était alloué à partir de la dix-neuvième heure de cours. Désormais, 
ce n'est qu'à partir de la vingt et unième heure qu'ils bénéficieront 
de cet avantage. Aujourd'hui, ces mêmes professeurs devront donner· 
au moins vingt heures de cours, par semaine, pour bénéficier de cet. 
avantage. Il en résultera donc une diminution de dépenses et non 
pas, comme l'a dit M. Sainte, une augmentation. 

M. Sainte s'est plaint de l'état dans lequel se trouvent Jes bâti­ 
ments scolaires et le matériel didactique. de nos écoles. Je suis entiè­ 
rement d'accord avec lui. Un nombre invraisemblable de nos bâti­ 
ments scolaires sont dans un état déplorable. Pour ce qui est du 
matériel didactique, il faut· reconnaitre qu'il est totalement insuffi­ 
sant dans un grand nombre d'écoles, 

Croyez bien que ce n'est pas d'un cœur léger que je me vois forcé 
de refuser satisfaction à des plaintes aussi légitimes que ceUes-là. 
Mais : c Wie geeft wat hij heeft, is waard dat hij _leeft >, disait 
c vader > Cats. Comme je n'ai pas dans ma caisse les fonda néces­ 
saires pour donner satisfaction aux légitimes revendicatio.ns qui me 
sont présentées, je me vois bien .forcé de refuser, malgré toute la 
bonne volonté qui m'anime. 

M. Goblet. - Et pour l'enseignement li-bre? • 
M. Uppeais, ministre de l'instruction publique. - Je ne parle. pas 

de l'enseignement libre, mais du matériel dldactique. · En cette 
matière, j'espère, comme M. Sainte, que nous pourrons revenir rapi­ 
dement à une situation normale, qui .permettra à mes successeurs 
de remettre de l'ordre dans notre enseignement primaire et moyen. 
Je n'hésite pas à dire que, au. point de vue des bâtiments, c'est. une 
véritable honte de voir dans quel état certains d'entre eux se trouvent, 
Lorsque je compare nos locaux scolaires avec ce qui existe à l'étran­ 
ger, croyez-moi, il n'y a pas là un sujet de fierté pour les Belges! 
_ M. Hoyaux a comparé ce matin la situation des écoles commu­ 
nales à celle des écoles libres, et _il compare les années 1900 à 1932. 
li a conclu que l'enseignement libre a progressé dans une plus forte 
proportion que l'enseignement officiel. Les conclusions de l'hono­ 
rable membre appellent quelques réserves. Il ne faut pas perdre 
de vue, en effet, qu'en 1900, nous n'avions pas encore l'enseigne­ 
ment obligatoire; à cette époque, le nombre d'enfants fréquentant 
les écoles était donc proportionnellement moins élevé qu'aujour­ 
d'hui : c'est le cas de dire que comparaison n'est pas raison. 

L'honorable membre a déplor.é l'absence de classes gardiennes et 
même -l'absence de classes primaires officielles dans certaines com­ 
mun.~s. 11 a. parlé, ~ ce propos, de I' c incurie > du département 
de I instruction publique. Remarquez bien que l'autonomie commu­ 
nale est un des grands principes de ..notre droit public et que je ne 
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puis p11s lë méconnattre, Le gouvernement encourage ll>s communes 
à créer des classes rardiennc5; j'intervit:ns chaque fois que j'en ai 
l'cccaslon, mais •je ne puis pas obliger les communes à créer des 
classes de l'espèce. Les critiques de I'honornble membre s'adressent 
aux administrations communales visées et 11011 pas à mon départe- 
nient, · 

Dans beaucoup de classes gardiennes il y a moins de vingt élè­ 
Nes et pendant la mauvaise saison, même moins de dix. Vous savez 
que, dans ces écoles, la fréquentation n'est pas régulière, et d'autre 
part que la situation des communes n'est pas brillante au point de 
vue financier. 

M, Bouchery. - li existe depuis quelque temps une loi qui permet 
d'obliger les communes à créer une classe gardienne lorsqu'un cer­ 
tain nombre de pères de famille le demandent. On devrait mieux 
fâire connaître aux parents tes droits que cette loi leur accorde. 

· M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - Parfaitement, 
lorsque 35 pères de famille 'demandent la création d'une classe· gar­ 
dienne, la commune est tenue à créer cette classe. Lorsque des 
commuaes ne se conforment pas à cette obligation, je m'adresse 
aù gouverneur pour faire appliquer la . toi. 

M. Hoyaux. - Ma.is avant que l'école gardienne communale ne 
soit créée, il faut quelquefois attendre huit mois et pendant ce temps 
on a ouvert une école libre. 

M. Llppens, ministre de l'iustruction publique. - Vous versez de 
l'eau sur mon mouliul Je suis lié par ta loi; c'est la loi qui impose 
des délais. Je dois faire et je fais· des observations aux administra­ 
tions communales qui ne respectent pas la toi; elles reçoivent aussi 
des observations des gouverneurs. Mais si une commune n'inscrit 
pas à son budget le crédit nécessaire· pour le fonctionnement de 
cette école, que voulez-vous que je fasse? La députation perma­ 
nente doit approuver les budgets cles communes, et elle est mat­ 
tresse de l'organisation de son travail. En réalité, donc ces obser­ 
vations, qui sont très. justes, passent par-dessus ma tête et s'adres­ 
sent aux administrations communales. Je ne puis faire que ce que 
la loi me permet. · · 

·M. Van WaUeghem. - Est-ce que le ministre ne peut pas prendre 
d'initiatives dans ce domaine?· 

• M. Uppeaa, ministre de l'instruction publique. - Non. 
' ·'! 

'. ~ Van Walle1hem. - Vous pouvez tout de même p~oposer une 
modification à la loi. 

M. Uppens, ministre de l'instruction publique. - Oui, mais vous 
savez bien que toucher à la loi scolaire n'est pas chose possible en 
'ce moment. Je n'ai pas l'habitude d!aller volontairement me heurter 
à'un mur. 

M. Van· Watle11hem • .:._ Vous ne voulez pas toucher à la loi sco­ 
. Jaire parce que vos alliés ne le veulent pas. · 

·. M. Uppens, ministre de l'instruction publique. - C'est ià une 
d~s nombreuses questions qui doivent être examinées par la corn­ 
mission parlementaire qu.i vient d'être créée, et je regrette que votre 
parti, qui s'intêresse tant à la question scolaire, ait jugé bon de ne 
pas s'y faire représenter. 

M. Van Walleghc,n, - Nous n'avons pas pour habitude de ser­ 
vir· de parapluie. (Rires sur les bancs socialistes.) 
M. Llpclena, ministre de -l'instruction publique. - Je veux bien 

servir de parapluie à ceux qui sont en dessous de moi, ce qui est 
tout différent. · 

M. Van Walleghe111. - Vous voudriez bien avoir quelques socia­ 
listes pour masquer vos agissements. 

M. Llppena, ministre de l'instruction publique. - Pas du tout! 
D'ailleurs je suis trop grand pour être masqué. (On rit.) 

M. Mer1et. - Quand vous vous trouvez devant une commune 
qui a fait un effort considérable, conditionnez-vous votre interven­ 
tion par une fréquentation rigoureuse de 20 élèves? Dans l'affirma­ 
tive, \'OUS découragez les meilleures volontés. 

M. Haysman1. - Monsieur Ic ministre, m'est-It permis d'attirer 
votre attention sur la disposition suivante relative aux écoles gar­ 
diennes? 

c A la demande de chefs de famille, ayant ensemble trente-cinq 
enfants âgés de trois à six ans, le Roi peut obliger la commune à 
orcaniscr un enseignement 1:ardien communal. » 

Est-il exact. •COll'.'lle le prétendent mes collègues wallons, qu'un 
nombre considérable de pères de famille ayant ensemble plus de 
trente-cinq enfants ont adressé au département des requêtes qui 
aont restées sans suite? 

M. Hoya.x. - li a fallu. huit mois pour l'application de la loi! 
M. Lippens, ministre de l'instruction publique. - Chaque fois 

que j'ai été saisi d'une question de ce genre, j'ai fait respecter la 
loi, mais je ne suis pas maître des délais. 

M. Hossey. - Pour l'enseignement libre, on admet l'école mixte; 
pour l'enseignement officiel, on ne l'admet pas. 

M. Lippen~, ministre de l'instruction publique. - M. Hoyaux m'n 
parlé également de la mise à la retraite des membres du personnel 
enseignant ayant atteint l'âge de soixante ans. Messieurs, il n'existe 
pas de dispositions légales fixant une limite d'âge pour les membres 
du personnel enseignant des écalés primaires et gardiennes. Une 
réforme dans ce sens ne pourrait être introduite que par Ja voie 
législative. 

Actuellement, la loi , du 31 mars 1884 permet au ministre de 
ministre de l'instruction publique de mettre d'office à la pension les 
agents qui atteignent 60 ans et quj comptent au moins quinze 
années de- services admissibles, mais encore faut-il que les iatéressés 
soient reconnus inaptes, physiquement ou intellectuellement, à exer­ 
cer plus longtemps leurs fonctions. La situation des agents âgés de 
66 ans et plus fait, chaque année, l'objet d'une enquête individuelle. 

L'honorable M. Gendebien m'a accusé ce matin d'avoir posé un 
acte injuste dans la commune de Marbaix-la-Tour. li' s'agit d'une 
institutrice âgée de 66 ans accomplis qui, d'après tous les rapports 
des inspecteurs, n'était-plus apte à donner convenablement Jes cours. 
J'ai dû mettre d'office cette personne à la pension, devant la pré­ 
cision des rapports que j'ai sous les yeux. Je regrette que l'honora­ 
ble ·M. Gendebien se figure que j'ai pris cette mesure parce que je 
serais animé de haine anticléricale, comme il l'écrit dans une aimable 
lettre qu'il m'a adressée. 
M. Hoyaux a .remarqué que les inspecteurs font trop de paperas­ 

series. Je snis d'accord pour reconnaître qu'il ne faut pas abuser 
de paperasseries. Le contrôle doit· cependant être fait d'une façon 
minutieuse. Les tableaux dont il s'agit doivent. •réunir, dans un même 
document, le plus de renseignements possible, pc;,ur satisfaire aux 
nombreuses questions que les membres de la Chambre et du Sénat 
ne se font pas faute de m'adresser dans l'importante correspondance 
que je reçois quotidiennement. 

Cependant, si je puis réduire la paperasserie et augmenter les 
facilités et le nombre des dépacements, je serais heureux -de le faire. 
Je suts, en effet, convaincu de leur nécessité. 

Afin d'éviter qu'il ne se crée une espèce de république des cama­ 
rades, par le maintien, au cours d'un trop grand nombre d'années, 
des mêmes inspecteurs dans les mêmes cantons, j'ai déci4é que, 
tous les trois ans, ceux qui aspirent à devenir inspecteurs principaux 

,. changent de canton, . 
j'ai fait déplacer de nombreux inspecteurs cantonaux et je crois 

avoir ainsi plus de garanties sur la façon dont l'inspection est faite, 
C'est en outre une mesure indispensable. Elle évite que les inspecteurs 
deviennent, je dirai par habitude, membres d'une corporation d'ensei­ 
gnement déterminée, dont ils finissent, petit à petit, par être les 
prisonniers, du fait des relations d'amitié et de camaraderie qui se 
créent inévitablement. 
L'·ltonorable M. Hoyaux a par-!~ aussi.des classes primaires subven­ 

tionnées dans l'enseignement moyen. Il a signalé l'existence, dans 
certains établlissetnents d'enseignement libre, de classes subsidiées 
comme 4° degré par l'enseignement primaire. Des situations sem­ 
blables existent dans l'enseignement communal, par exemple à 
Anderlecht, où les deux ,>remièrès années de la section moyenne 
pour garçons et pour filles reçoivent une subvention de l'Etat 
comme 4• degré. . · 
Dans d'autres communes; les écoles primaires supérieures, qui 

constituent de véritables écoles moyennes, reçoivent des subven- 
tions comme écoles primaires. · 

Les établissements d'enseignement moyen de l'Etat ont eu cette 
année une rentrée exceptionnelle, due principalemeut : la forte nata­ 
lité pendant les années suivant immédiatement la guerre et à la crise 
économique qui force tes parents i prolonger la fréquentation scolaire, 

Un nombre considérable de dédoublements ont dil être réalisés. 
Pour assurer le service dans l'enseignement moyen de l'Etat, nous 
avons utilisé les agents en surnombre dans l'enseignement normal 
et tes membres du personnel devenant disponibles par .ulte de la 
suppression progresslve des écoles de pupilles de l'armée. 

De plus, nous avons dû compléter l'organisation de plusieurs éta­ 
blissements en voie de création. Une quinzaine de nominations 
nouvelles ont dû être faites. A l'heure actuelle, la plupart de9 dédou­ 
blements sont effectués. 
Pour ce qui concerne l'interpellation de l'honorable M. Harmegniel, 

j'ai déjà, au cours de certaines interruptions, exprimé mon avis en, 
la matière. Les discoues qtti ont été prononcés hier, à la séance 
de ce matin et même cette après-midi, critiquant l'attitude de eer­ 
tains instituteurs et profC11Seurs qui ont fait acte de prosélytisme 
politique à l'école, prouvent combien il est nécessaire de rappeler 
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à certains de ceux qui sont chareés de l'éducation et de l'instruction classe. On a demandé d'épargner aux parents les frais exces!ifs de 
des enfants le tact et le bon sens, premières qualités dont le profes- l'achat de manuels, .ouvraies de rêlérencee, etc. Des disposition• 
acur ou l'instituteur doit fair!! preuvè. sévère. ont été prises pour exiger l'application stricte des arti- 

Je suis convaincu, messieurs, que, si tous les membres du per- cles 33 et 40 du règlement d'ordre intérieur. 
sonnel enseignant, tant de l'enseignement officiel que de l'enseigne- Les membres· de l'inspection ont été priés de fixer, lors de toutes 
ment libre faisaient preuve de ce tact et de ce bon sens, nous leurs visites, la liste des ouvrages classiques et de veiller à cc que 
n'aurions pas connu les désairéables .discussions qui se sont déroulées toute modification soit dûment justifiée et ne soit introduite que 
dans cette Chambre au cours de la discussion du budeet de l'instruc- eraduellemept, c'est-à-dire d'année en année, en commençant par la 
·lion publique. , , j classe inférieure. • . 

. ; . . j'ai déjà eu a intervenir dans certains cas, et je serai toujours 
M •. ffo)'li&X~·.-:-- Permettez-mot de vous faire une observation, reconnaissant lorsque l'on m'en signalera. , 

monsieur Je 'mmistre, , . . .. . . . . li est évident que la 'loi de 1890 ne s'est pas suffisamment pré- 
Da~s une commu11e de I arrondissement de So1g111es, une institu.- occupée de Ja formation pédagogique des futurs professeurs 

teur libre est conseiller communal de la commune dans laquelle 1I d'athénée. · 
enseigne, 1 · La. loi du 21 mai 1929 s'en est davantage souciée. Elle leur impose 

M. Heyinan. _ 11 y a à Anvers un instituteur officiel qui est une épreuve portant sui' 1~ pédagogie expérimentale, _l'histoi~c-~de la 
échevin socialiste de l'instruction publique à Berchem lez-Anvers. 

1 
péd~gog1e, 1~ méthodologie /léné. ra_le, la méthodolog1~ spéc1~I~ dès 

. matières qu'ils devront enseigner· a l'athénée. Ils doivent faire, en 
M. Hoyaux. - Dans une autre commune! (Colloques.) . outre, deux leçons publiques sur des sujets choisis dans le pro- 

. . ' . . . . gramme des atlrénées. Ils ne peuvent se présenter à l'examen. 
,. Llppen•i m1mstri: ~~ l'lnstruction publique. - li est certain d'agré~é que s'ils justifient, par certificat, qu'ils ont suivi pendant 

QI! 11 Y a des lncompatibilltés. . 1 un an au moins, sous la direction de leur professeur de méthodologie, 
M. Heyman. __ C'est une question de boit sens, comme l'a très des exercices didactiques dans 111\ établissement d'enseignement 

justement dit tout à l'heure l'honorable ministre. (Bruit.) . · moyen, . , . .. . . 
. 1 On organise actuellement ces exercices; cc n'est toujours pas a1::c; 
M. Llppens, ministre de l'instruction publique. -:- Je trouve •que mais les. difficultés sont .à· peu près résolues. 

tout cela n'est certainement. pas désirable et nous, qui défendons D.u reste, les maîtres· d'études dans les établlssements d'enseigne­ 
l'enseignement officiel,. nous devons veiller jalousement à ce que des ment moyen qui aspirent à une chaire· - et, à l'heure actuelle, il 
critiques Iustifiées ne puissent servir d'arguments pour. attaquer le n'est plus guère de docteurs ou agrégés qui ne débutent par cet 

. caractère .de neutralité que nous voulons à l'enseignement officiel. emploi - vont être tenus à des exercices didactiques et seront 
Pour cela, nous devons prendre des mesures qui. éviteront ces progressfvement associés à l'enseignement. . . 
attaques, a~tant que faire ~e pe~t. .. . . . M. Blavier m'a interpellé au sujet d'ouvrages flamands pour lçs 

_ · ~n. ce ~u1 concerne les circulaires que vous ave_z cr1~1quées, Je me ètablissements d'enseignement moyen. La terrni~ologie, dit~il, est 
11u15 inspiré de ce que mes prédécesseurs ont fait. D autre part, le défectueuse. li convient de remarquer que Ic conseil de perfectionne­ 
gouvernemelit n'entend pas que des fonctionnaires payés par l'Etat ment de l'enseignement moyen s'est montré sévère et a refusé . 
sapent l'autorité légitim~ et .l'existence de l'Etat lui-même. l'lnscriptlon dans les catalogues ?fficie_ls de plusieurs ouvrages de 

M H C. 1 , '· t t t' 1 .. • t • t . valeur, dont le texte flamand est insuffisant. • enon. -· . e a s appnque ou par reu ieremen a eer ams . lë 1, 'f' t· ,. 1 t · 1 · t 1• tt nti 
membres du corps enseignant de l'enseignement libre. (Vives pro- Le prob me de urn ica ion ne a ermmo ogie a re. e1_111 a e on 
testation • droite) du département. Il a encouragé les efforts de 1 association flamande_ 

! s a · O. M. O. en souscrivant à lies exemplaires des listes déjà arrêtées,' 
· En ce qui concerne la terminologie grammaticale, le département 
a constitué une sous-commission, qui a examiné cette importante 
question. . · 

Le rapport de cette commission sera déposé à bref délai et sera 
confronté avec· le rapport que déposera la sous-commlssion chargée 
de l'étude de la même question pour la langue française et les langues 
anciennes. · - · 
Pour Ic régime linguistique, l'honorable rapporteur signele que, à 

son avis, l'organisatiou actuelle des classes de transmutation ne per- 
. . ,. . . , mettra pils aux élèves qui en suivent les cours à passer a vei: succès 

M: Llppens, ministre de , 1 m~truchon p_u~lique. - _Il. n est pas dans Ia section flamande des études moyennen proprêment dites. 
possibje, dans des textes,. d assigner des limites détermm~es. Enc~re Le réclme qui a été adopté constitue 1111 essai. Des rapports ont 
une fois, c'est une q_ueshon de tact ~t de_ bon sens, ~t 1I faut faire été dcm'andés à l'inspection ordinaire et à 'l'inspection chargée du 
confiance à ceux qui sont chargés .d appliquer les lois. cont!·~le linguistique, li app~raît dès à .present que l'an pr?c.hnin de~ 

M. Van Walleghme. _ Sans doute litais il peut y avoir des cas . modifications seront apport~es au régime . des classes spéciales q111 
dè l'espèce ' existent clans certaines sections préparatoires flamandes, On ne se 

• contentera plus au degré supérieur de l'enseignement du flamand, 
mais on envisagera la répétition en flamand de certaines notions 
enseignées en français. . . 

li -est exact que dans l'enseignement moyen de l'Etat des sections 
françaises soient maintenues, alors .qu'elles ne répondent pas aux 
conditions imposées par la l01. li suffit de rappeler que les sections 
françaises ont été supprimées, notamment à Tongres, à Hasselt et à 
Bruges. 

Les inspecteurs chargés du contrôle linguistique ont veillé atten­ 
tivement', à la répartition des élèves en section flamande et française 
là où le double régime existe. • 

II convient de remarquer que le contrôle hnguistique, contrairement 
à ce que semble penser le rapporteur, ne s'applique pas aux établis­ 

M. Goblet. - Cet instituteur sabote l'enseignement officiel, car il semen~s d'ensei~riement moyen. libre, et. notamment aux c~llèges de . 
Jette Je discrédit sur cet enseignement en agissant de la sorte. Louvain et. de 1 irlemont, dont 1I a parle au cours de la dlscnssion, 

.M Heyman. - Et c'est là votre conception de Ja liberté! I M. Blavler. - j'ai parlé de la situation à Bruxelles. Je n'ai signalé 
• · • · que les deux cas de Tirlemont et de Louvain. Je dis que l'application 

M. Debacker. - Monsieur le ministre, qu'entendez-vous par de la loi en pays flamand était meilleure. Je sais que ces établisse- 
« déchirement de l'Etat »? meuts d'enseignement moyen auront leur sanction plus tard. . 
M. Blavler, - Attention, on va vous renvoyer. au dictionnaire! 1 M. Lippens, ministre de l'instruction publique. :_ M. Van Opden- 

. . ;. . . · bosch m'a parlé de l'école communale de Burght. Ji: ne suis pas ~- L!ppens, mlnistre de I instruction publique. - Consultez vos encore en état de lui répondre, . 
ami~ : ils vous répondront! , . . . . M. Behn s'est plaint du lait que de nombreux professeurs de 

L honorable ~- De JaC:gt.e~ ~ est pl~mt, à dt~erses _reprises, sur l'enseignement moyen étaient désignés à. titre intérimaire, 
la non-observat1?n d~s dispositions qur rè~lent I emploi de manuels A cause des dispositions de cadenas, .tous les emplois nouveaux 
de class; dan_s 1 ense1.!ne~ent moyen de .1 Etat. . c_réé~ dans l'enseignement moyen 'de l'Etat ne le sont qu'à titre inté- 
Par circulaire du 1 mars 1933, on a rappelé aux chefs des êta- nmaire cf pour une période de deux ans. Après la période de deuJJ: 

blissements d'enseignement de l'Etat l'obligation de faire respecter' ans, onëxamlne si le ïnàintien de ià plate répond à une né-esslté 'et 
IN principes de stricte économie dans l'emploi des fournitures de le cas échéant, on envisage la création définitive de l'emploi. · ·' 

1 

M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - Tout citoyen 
· belge est en droit d'avoir telle ou telle opinion politique, il a le.droit 
de faire partie ~e telle ou telle association politique, mais personne 
ne peut, avec quelque bon sens, admettre que l'Etat doive rémunérer, 
à· quelque titre que ce soit, des personnes qui ne visent qu'à le 
combattre ou à le déchirer. · 

M. Van Wallea:hem. - C'est très bien, mais où cela commence-t-il 
et où cela finit-il? 

M. Lippens, ministre de l'instruction publique. - C'est pour cela 
qu'il faut distinguer. Quoi qu'il en soit, ie ne rapporterai aucune des 
circulaires incriminées, et aussi longtemps que je serai à la tête de 
ce département je saurai les faire respecter. 
· M. Goblet. - Et comment considérez-vous le cas de l'instituteur 
officiel qui envoie son enfant à l'école libre? (Exclamations à droite.ï 

M. Llppens, ministre de l'instruction publique .. - Je le trouve 
regrettable, je le déplore profondément. Tout citoyen belge est libre 
d'envoyer son enfant à l'école de son choix. (Très bien! à droite. - 
Protestations à l'extrême gauche.) 
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Outre les considérntions génèroles qui justifient les dlspositlons de 
cadenas, il faut invoquer pour l'enseignement mcyen la situation 

· particulière que nous vlvons en matière de population scolaire. D:ms 
deux ou trois ans, quand les 'élèves nés pendant les années déficitaires 
au point de vue de la natalité aborderont Jes études moyennes, il y 
aura une forte diminution de la population, qui entrainera la sup­ 
pression de certains dédoublements. 

De même, le fait de la crise qui retient actuellement dans les écoles 
moyennes et dans les athénées un .grand nombre d'élèves peut égale­ 
ment avoir une influence considérable sur la population scolaire. 

Dans ces couditious, il serait imprudent de pourvoir tous les mem­ 
bres du personnel d'une nomination définitive, car il faudrait alors 
envisager pour tons les agents en surnombre la mise en disponibilité 
avec traitement pour cause dé suppression d'emploi. 
je voudrais maintenant exposer quelques idées, développer quel­ 

ques, projets relatifs à l'instr_uction publique et je m'arrêterai seë­ 
cialement, eu ce qui concerne l'enseignement tech.,ique, qui vient 
d'être ratlaclté récemment à mou départemfat et auquel j'ai consa- 
cré une bonne partie de mon activité. · 

Je considère .csmrne primordlale l'importance de 'l'éducation phy­ 
sique. je la voudrais généralisée, s'étendant à toute Ja jeunesse. En 
I'absence d'une loi re11da.11t I'éducation physique obligatoire pour 
tous les jeunes gie116, qu'iLs fréquentent ou non un établissement 
d'enseignement, mon département s'est attaché à former un person­ 
ne! enseignant mieux préparé; c'est à cet effet qu'a été créé l'Institut 
d'éducation physique de l'université de Liége, qu'a été réorganisé celui 
óe l'université de Gand, que les examem de capacité pour l'enselgne­ 
ment de la gymnastique daas Ies écoles moyennes ont été réformés 
et qu'une attention spéciale est donnée aux cours d'éducation phy­ 
sique dans les écoles norrnales. Des progrès ont èté égalelllCflt réali­ 
sés en ce qui eoncerce l'installation et l'ameublement des gymnases 
dans les éta,blissements d'enseignement moyen et d'enseignement 
normal. 

Mais il faudrait amplifier les efforts, les coordonner, et c'est pour 
cela que j'envisage la création d'un conseil supérieur de l'éducation 
physique. Ce conseil ne s'Intèressera pas .seulement à l'enseigne­ 
ment de la gy,mnastique dans 11!6 écoles, mais aux diverses questions 
touchant 1'éducation physique et la pratique des sports . dans tes 
sociétés post scolaires et 11Jitres. 

li serait -désirable, qu'au point de vue de l'éducation physique, le 
. ·projet relatif à l'i115pection médicale dans les écoles primaires fût 
repris et voté le plus tôt possible. Nous avons entendu ce matin des 
critiques fondées. Si dans certaines grandes vilfos l'inspection médi­ 
cale est or-ganffiée d'une façon· satlstalsante, nous savons que dans. 
les petites comsmmes elle est in-existante et' que ce que la loi nous 
ob(ige à y consacrer pécuniairement est de l'argent jeté. Il est peu 
de cas ou l'on puisse dire que l'insjl!!Ction médicale est orgaoisé 
d'une façon rationnelle en matière d'enselgaement primaire. 

M. Hay1111ans. - En partie de 1~ faute des-ruédeclns eux-mêmes, 

M. Lippens, ministre de l'instruction publique. - Oui, et je l'ai 
dit à ces messieurs quand- la Fédération des médecins est venue 
chez moi. 

M. V1111 Walleghem. -·- Il faudrait prévoir la fonctionnarisation de 
certains médecins. 

M. Uppenl, ministre de l'instruction publique. - Quand ce .projet 
de loi sera voté, je voudràis pouvoiir le faire striv.re le plus tôt pos­ 
sible d'une loi s'occupant <ie l'inspection médicale dans l'enseigne­ 
ment moyen. L'éducation physique nous aidera à rendre nos jeunes 
gens beaucoup mieux formés à la tâche qui les attend dans la vie. 
Elle contribuera à former leur caractère, à en faire des hommes ce 
óevoir. d'action, disciplinés. Elle leur infusera l'esprit d'équipe. Elle 
fera des hommes qui respecteront leurs semblables parce qu'ils 
auront appris à se respecter eux-mêmes. Mon expérience m'a appns 
qu'un homme sans éducation, même très Instruit, est dans un état 
d'infériorité incontestable. Ainsi que je l'ai dit à l'ouverture des cours 
des universités de Liège et de Gand, il est temps, grand temps que 
nous fassions un effort considérable au point de vue « éducation ». 
Pour atteindre un résultat sur nos élèves et nos étudiants, nous 
devons nécessai-ement ag.ir en premier lieu .sur le personnel ensei­ 
gnant, auquel ils sont confiés: il ne sert de rien de se cacher la 
vérité; il faut avqir le courage de le reconnaître; le niveau d'éduca­ 
tion de notre personnel enseignant inférieur est souvent insuffisant. 
li faut y remédier, (Très bien!) 

Cette question de l'éducation que nous devons exiger chez les 
élèves de toutes les écoles quelles qu'elles soient, nous devons donc 
aussi la poser dans nos écoles normales, car il est incontestable que 
c'est de la fermatlon de nos instituteurs dans nos écoles normales que 
dépend l'éducation de nos enfants. · 
. Il est indispensable que nous fassions un effort sérieux pour que 
la formalion du caractère de nos enfants soit confiée à drs hommes 
qui out passé par des écoles d'èducatlou forte comme celle que nous 
blnnaissons chez certains clc nos voisins. 

Pour ce qui est de l'enseignement primaire, j'écarte les questions 
qui ont plutôt nn caractère politique et .dont s'occupera la commission 
parlementaire constituée par Ic gouvernement, Je forme Ic vœu de ln 
voir aboutir à des conclusions qui assurent la paix scolaire. 
A mon avis, l'enseignement primaire a 1111 caractère trop encyclo­ 

pédique et il donne une connaissance incomplète et superficielle des 
matières essentielles. C'est un fait, a-t-on écrit, que si les enfants qui 
ont terminé les trois premiers degrés primaires possèdent des notions 
de science, d'hygiène, d'agriculture, d'histoire, cle géograph:e, etc., 
ils ne connaissent plus l'orthographe, ni la grammaire, ni l'analyse, 
et qu'ils n'ont pas des notions suffisantes de calcul. 

-M. Coelst. -·C'est très juste. 

M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - C'est la ralson 
pour laquelle on demande que l'étude de la langue maternelle et du 
calcul constitue le pivot des trois premiers degrés primaires et que les 
autres branches ne servent qu'.i1: leur fournir des éléments. 

, Combien de questions scientifiques, géographiques ou historiques 
. ne pourraient-elles pas être enseignées aux enfants, simplement par 
les dictées et les narrations! 

M. Heyman. - Voilà des vérités pédagogiques. 

M. Llpf,ens, ministre de l'instruction publique.·- Les enfants .à 
qui l'on a appris à lire intelligemment, à écrire de façon simple et 
précise, à calculer exactement, à qui l'on aura ouvert les yeux sur 
4a nature et sut Ja vie s'intéressent tout naturellement à tout ce qui 
les entoure; ils voudront développer leur instruction; ils auront en 
mains l'outil nécessaire à cet effet. 

·M. Blavier. - C'est là aussi l'avis unanime de la commission. · 

M, Brunfaut. - Cela existe d'ailleurs dans les grandes villes, qui, 
elles, sont à la hauteur de leur tàche, · · 

M. Blavler. - On ne le dirait pas quand on lit les statistiques an 
sujet des. arriérés à Bruxelles. 

M. Heyman. - Le personnel ensc(gnant partage l'avis de M. le 
ministre à cet ·égard. _ 

M. Huysmans. - Ne vous faites cependant pas d'illusion, voilà 
cinquante ans .que ces vérités sont répétées. · . 

.M. Uppens, ministre de l'instruction publique. - En tout cas, ce 
que je dis, c'est. que les rapports reçus dans ces derniers temps sur 

· 1a façon dont l'enseignement était développé dans les écoles pn­ 
maires m'ont amené à adresser aux inspecteurs de l'enseignement 
primaire, le 4 décembre dernier, donc avant-hier, la circulaire 
dont je voudrais vous lire quelques passages, pour vous montrer 
jusqu'à quel point le système actuellement en vigueur présente des 
lacunes. Voici donc une partie de cette circulaire 

c De divers côtés on me signale que l'école primaire actuelle, sous 
prétexte de fonder la formation intellectuelle des élèves sur le seul 
jeu spontané des tendances entanfines, montre un certain dédain 
pour l'enseignement systématique et approfondi du savoir. lire, 
écrire et calculer. 

:. S'il appartient à l'école primaire de développer toutes les facultés 
de l'enfant, afin de le rendre apte à recevoir une solide éducation 
'professionnelle et de l'armer pour la vie, elle · doit aussi lui fournir 
certaines disciplines indispensables et les lui rendre familièrd par des 
exercices de tous les jours. 

» Je vous prie donc, monsieur l'inspecteur principal, de vouloir 
attirer sérieusement l'attention des Instituteurs de votre ressort sur 
1c. point suivant; tout en continuant à appliquer les méthodes con­ 
temporaines éprouvées, et à euseigner toutes les branches du pro­ 
gramme, en accordant à chacune d'elles I'importance qui .lui revient, 
ils s'attacheront à apprendre à leurs élèves à bien parler, à bien lire, 
à bien écrire et à bien calculer. Par de nombreuses applications 
rationnelles et graduées et des exercices· continuels, ils s'efforceront 
d'obtenir chez leurs élèves une certaine automatisation de ces discl­ 
plines, de telle sorte, par exc1111,1e; que les mots exacts se présentent 
spontanément à l'esprit.... . . 
M. Blavler. - C'est exact! 
M. Lippens, ministre de l'instruction publique. - » ... sous une 

forme grammaticale correcte et que les- produits deux à deux des 
neuf premiers nombres viennent sur les lèvres saus la moindre hési­ 
talion. Là où les exercices systématiques ont disparu ou sont nègli­ 
gés, -ils seront remis immédiatement en vigueur. 

» Il m'a été signalé aussi que beaucoup d'élèves, débutant dans 
les établissements d'enseignement moyen ou normal, éprouvent de 
grosses difficultés à se servir d'un dictionnaire, parce que l'école 
primaire ne leur a pas appris à énoncer les lettres de l'alphabet dans 
dans leur suite consacrée par 'l'usage, Cette lacune doit disparaltre, > . 
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Sous prétexte d'apprendre d'une façon rationnelle foules les 
lettres ..• 

M. Bnmlaut. - C'est une méthode d'enseignement qui a été trës sou­ 
vent discutée dans des congrès pédai:ogiqucs. Votre façon de tran­ 
cher ces questions me parait trop exclusive. 

M. Blavlet. - Certaines vérités peuvent toujours être dites. 

,. ,M. Llppena, ministre de l'instruction publique. - Mais cc qui n'est 
• pas discutable, c'est que les rapports de l'inspection du degré moyen 
me Sillnaleut que IEs enfants, sortant des écoles primaires, entrent dans 
I'enselguement moyen sans pouvoir se servir d'un dictionnaire. 

M. Bnmfaul - Sans doute, mais cela dépend de la méthode 
ll'enseignemcnt. 

M. Upp.:1111, ministre de l'instruction. publique. - Vous n'êtes pas 
seuls à avoir de bonnes mèthodes. 

M. èrunfaut. - Noua ne disons pas cela. 
Ce qui est certain, c'est que lès écoles normales de certaines de 

nos grandes villes, ainsi que la généraiité du personnel enseignant, 
savent quelle ~t leur mission au point de vue pédagogique. Leur 
passé en répond. 

M. Heyman. - Vous confondez méthode pédagogique avec pro­ 
gramme pédagogique. Cc que le ministre dit est exact, 

.A1. Ic président, - Le ministre est là pour répondre. 
M. Lippens, minstre de l'instruction publique. - C'est au 4° degré 

que, en vérité, Ic programme doit commencer à s'étendre. li doit 
aussi se diversifier scion tes régions et scion les mideux; j'estime, 
,en effet, que l'enseignement élémentaire qui doit se donner dès le 

· début, en partant du· m'it:eu où se meut l'enfant,. doit, après avoir. pris 
1111 caractère général, ramener l'élève à ce milieu dans lequel il vit 
er où, selon toute vraisemblance, il développera le mieux ses possi­ 
bilités. 

C'est sm· le 3° degré primaire que s'édifie l'enseignement moyen. 
Mis en présence d'enfants ayant reçu cette formation èlèmeutaire, 
mais solide, que je réclame, l'enseignement moyen assurera leur 
culture générale, culture de l'esprit et du cœur, et il les préparera 
à Ia vie sociale et aux carrières. Pour cela encore, la qualité des 
matières importe plus que leur quantité. 

Malheureusement, la somme des connaissances enseignées aux 
•Jeunes gens et aux jeunes filles ne fait que s'accroître; fa spèciali­ 
sanon des enseignements se développe et l'on ne doft pas s'étonner 
que les résultats sont loin d'être satisfaisants. . 
Pom· l'enseignement moyen, il faut en revenir à une orgamsation 

plus générale de cet enseignement et retarder le plus possible· la 
spécialisation dans les éludes. En fait, les humanités ne peuvent 
guère se concevoir sans l'étude des langues anciennes, et de l'une 
d'elles au moins, parce qu'il est indispensable à la formation cultu­ 
n•lle,. que soit fait, pour ainsi dire constamment, un travail de com­ 
paraison et de réflexion sur les aspects de la civilisation dont la 
nôtre est issue. · 

La commission du surmenage, constituée par mon regretté prédé­ 
éesseur, M. Vaut hier, a déposé ses conclusions· en vue de la réor­ 
ganisation des études moyennes : diminution des horaires, réduction 
des programmes, amélioration des méthodes, travaux dirigés, dinn­ 
nution des devoirs à domicile, modification du régime des composi­ 
tions. Je compte m'en inspirer, dans la plus large mesure; mais la 
réorganisation des études moyennes, dans le sens que j'ai indiqué, 
me parait essentielle, et j'espère la réaliser. • · 
Je me suis demandé si la fréquentation-des cours d'humanités ne 

devrait pas être requise de tous ceux qui aspirent à entrer dans 
l'enseignement, même dans les écoles primaires. La culture générale 
étant assurée par l'enseignement moyen, l'école. normale n'aurait 
plus qu'à compléter la préparation de l'instituteur en lui donnant la 
;ormation professionnelle nécessaire. . 

Je ne me dissimule pas la difficulté qu'il y aurait à assurer cette 
formation en un an, mais je crois que l'essai pourrait être tenté 
sans renoncer au réginic actuel pour ceux qui n'auraient pas fait 
d'humanités. 

Je crois utile d'insister sur la nécessité d'adapter aux circonstances 
spéciales de région, de milieu dans lequel ils sont appelés à exercer 
leur mission, la préparation des instituteurs. Formation générale 
identique pour tous, soit; inais adaptation nécessaire : combien 
doit différer dans ses applications et même dans ses tendances, l'en­ 
seignement dans les grandes villes et dans les petites localités, dans 
la réglön industrielle et dans la région agricole, etc., si l'on veut inté­ 
resser l'enfant à ce qui fait sa . vie propre. Et l'école normale doit 
s'occuper davantage de l'éducation. 
Je voudrais vous parler de l'application de la loi_ linguistique .. 

Mon honorable prédécesseur a pris, tant en cc qui concerne l'en­ 
selgnement primaire qu'en cc qui concerne l'enselgnemeut moyen 
t:I l'enseignement normal, les mesures d'exécution; je les ai comp'è­ 
tées au seuil de fa présente année scolaire et j'ai modifié en un point 
spécial les :lispositions de l'arrêté relati! 11 l'épreuve à subir par lès 
instituteurs désireux d'obtenir Ic diplôme de capacité pour l'ensei­ 
gnernent de la seconde langue dans les établissements où celle-cl 
est obligatoire. Je crois que la difficulté qui s'était produite à ce 
sujet est résolue. • 

L'application se poursuit; clic se fuit sans heurts, C,ans la plus 
grande partie du pays; il est trop tôt encore pour .dire quels sont les 
résultats dans les écoles de l'agglomération bruxelloise et de la fron­ 
tière .Jinguisüque, Je fais appel à la bonne volonté. de toutes Ies 
autorités scolaires pour assurer une application loyale et sincère de 
la loi. . 

,. Comme je l'ai dit tout h l'heure, c'est souvent par le tact, le 
doigté et Ic bon sens qu'il faut résoudre une série de difficultés. ·, 
M. Van den Eynde, - li faut surtout de la bonne volonté. ; 1 

M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - Je crois que eer­ 
laines d:spositions de la loi sont trop rigides. j'en ai parlé ce matin 
dans cette enceinte· et j'y reviens. · La dlsposition relative à la 
seconde langue, à partir de la cinquième année d'études seulement, 
soulève une assez vive opposltion. . 

M. Coelst. - C'est une erreur profonde de la part de la loi. 
M. Lippcns, mlnlstre de l'instruction pubiique. - ·Le régime . 

imposé dans les localités proches de la fc,ontière linguistique · et en 
rapport constant avec l'autre région du pays est d'une· application 
délicate; le cas des étrangers astreints à suivre le régime normal de· 
la région provoque cc: laines difficultés; je ne .suis pas sûr que les 
résultats dans les classes d'adaptation permettent aux .élèves, comme 
soit les cours de l'enseignement du 4° degré, soit les cours de l'ensei­ 
gnement technique, soit les cours de l'enseignement moyen donnés 
dans la langue de la région. 
Si la Chambre Ic permet, je [oindrai à cet endroit de mon discours 

11I1 tableau indiquant de quelle· façon sont réparties Jes- heures de 
la seconde langue, su'vant les catégories des. écoles.' La Chambre 
pourra ainsi constater que le temps consacré à l'enseignement de la 
seconde langue est insuffisant, tant dans la partie watlonne dil pays 
pour l'enseignement du Ilamand, que dans la partie flamande du pays 
pour l'enseignement du fran:;ais : . 

Enseignement primaire 
en Ftaudre, WaHonie et régions d'expression allemande . 

Seconde langue. 
• 4. L'enseignement de 1':l seconde langue n'y est pas obljgntoire. 
Cependant, jugent de là nécessité d'organiser ce cours : 
1 • L'administration communale pour les écoles~ 8,000 classes 

communales; de Ja Flandre 
2• Les comités scolaires pour les écoles adoptées ont 

011 adoptables; . institué cc cours. 
3° Le Ministre peut faire inscrire d'off:.ce au programme un.cours 

• facultatif de seconde langue si les parents de 25 élèves du 3• degré en 
font la demande. (Très intéressant pour les communes administrées 
par des extrémistes.) . • 
B. L'enseignement de la seconde langue est obligatoire : 
1 • Dans l'agglomération bruxelloise; 
2° Dans les communes de fa frontière Ji.aguistiquc (oi1 plus de 

30 p. c. des habitants parlent ordinairement une autre 'langue que 
celle de la région); . 

3° Dans les communes qui ne se trouvent pas .sur la frontière 
linguistique, mais où 20 p. c. des habitants· parlent ord'nairement 
une autre langue que celle de la région '(à la demande des parents). 
Par exemple : Berchem-Sainte-Agathe 45 p. c. en· 1930. 

Ganshoren . • • • • . . . • 35 p. c. 
Evere.,. • • • • • • • • • • • • 23 p. è. 
Renaix •.. • •. • .. . .. • . 25 p. c. 

Cours de répétition 
à organiser éventuellement en catégorie B (l O et 2°). 

Deux exemples : 
a) L'horaire comporte 27 heures, y compris 3 heures de seconde 

.angue, Le tiers de l'horaire général ne peut être dépassé, 
donc 27 : 3 = 9. · 
On pourra.t alors consacrer 9 - 3 = 6 heures aux cours répétés. 
b) L'horaire comporte 30 heures, y compris 5 heures· de seconde 

langue .. Le tiers de l'horaire général serait 30 : 3 = 10 .. On devrait 
alors consacrer 10 - 5 = 5 heures aux cours répétés et on arriverait 
à 30 .+ 5 = 35 heures. Surmenage! · · 



!78 CIJA\!ROE DKII ftlCPRillK~TANT.8. - .lNNAl,1:8 P.lftl,P.MIC:,CT.l1Rll8. 
KAMER DER VOLKSVt:O'l'EGENWOORUlGKR8, - 1'.ll\LE)ll!:NTAIMIC JIANUELJNOEN, 

Ecole" prhnalres : enselj!'\lemtnt de la 2•.languc. 

I'" année 1 2• année 3" année 
1 

4° année 5• année 1 11• année 7" année 1 8" annH 

I" degré . 2° degré 3 h. 6b. . 3" dCBJé 4• de1ré 

A. a) Réelon flamande. • , • , • , • - 
1 
- 1 - 

1 
- 1 - 

1 
- 1 - 

1 - 
b) Région wallonne. • , • , • • • - - - - - - - - 
c) Région d'expression allemande. • Dérogations à la lol doivent être Justifiées par l!s circonstances loc~les. 

., 

.Deuxième langue obligatoire. 
. 

B. a) "éelon bruxelloise. • • • • • • - 
1 
- 6 • 30 min. - - - - - 

b) Communes de la frontière llngul· 
·•tique ;,o p. c, . • , • • • • • Par 'arrêté royal 3 à 6bèures · 3'l 6 heures 3-à 6 heures 3-à 6 heures 6 he11res 6 heures 

c) Communes avec 20 p, c. • • • • - . 1 - 3 h.(6X30') 3 heures 3 heurèa 3 heures 6 heure, 6 heures 
En deliors frontière linguistique • • A la derna_nde des parents - - - - - - 

Deuxième langue obligatoire. 

A R~glon flamande·~ • 
Ré11lon wallonne • • 

B. Région bruxelloise • 
Frontière llngul1t1q11e 30 p. c. 
Comm~nes.avec 20_ p. c:• • 

• Enseignement prlmaire : sections préparatoires des écoles moyennes et athénées. 
i . 

• • : t 

.. : ' ' .. • • 1 
Par arrêté royal 4 heures 

3h.(6X30') 
4 heures 

.3 heures 

3 heures 

• 5 heures 
3 heures 

3 heures 

5 heures 
3 heures 

Enaelgnement moyen 

Deuxième langue obligatoire. 

· Ecoles moyennes et ,divisions des lmmanité11 modernes des athénées. En~fgnemont de la 2" langue. 

1re année moyenne 
et 

6• (athénée} 
·1···· 2° a~~ée- moyenne et 

5• (athénée) 
3" année moyenne 1 

et 
4• (athénée) 

3' (athénée) ZO(athi~) I" (atMnée) . 

. 6 heures 
. (&.heures + 2) - !I heures pour les élèves dont 
Jes parents en foltt la demande. (Facultatif}. 

6 heures !I heures 4 heures 

Divisfon dPs h_umanités anciennes (2• langue). 

4 heures • heures 

11• 5•. 4• 1. ••• 

· 6 heures · 
(6 heures + 2) -;, 8 heures pour les élèves dent 

ks p,irents ell font la de:n:mde. (Facultatif). 

5 heures 4 heures 4 heures 4 heures 

Ecoles moyennes et divisions modernes des athénees. 3• l~ngue et 4• langue, 

4 heures 

I 

·;. année moyenn~ · I ; ann~ ~~y~nne 1 · 
,,. année moyenne el 6° (athénèe), . . et . · et · 3• athénée· 1 2° athénée · 

.•. 5• (athinee) 4• (athénée) ' 
--- ----~~ 

1re athénée • 

1 

3 heures 3 heures 1: 3 heure, 
- 2 heures 3 heures 

3 heures 

3 heures 

3 heures 

3 heures 

Division des b~manités anciennes. 3°Jnngue et 4" langue. 

6· 1 5• 1 ... - 
~ 3• 1. 2° 1 ••• 

-- 1 - 
1 

3 heures l 2 heures 1 
2 heures 

1 
2 heures 

- 1 - - 2,heur.~. 2 beur" .2 heures 
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M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - C'est ce que j'ai 
essayé de faire. Mais, comme je l'ai déjà dit ce malin, il n'y a rien 
d'absolu, sinon le relatif. L'application de Il loi aboutit, par suite de 
la rigidité des tt,~tes, à des situations vérltablement contraires au bon 
sens et à l'esprit d'équité vis-à-vis des parents et des enfants. 

M. Blavler. - Je me suis placé au point de vue général de l'appli­ 
cation eu grand principe qui est le fondement de la loi : la langue de 
la région, la langue usuelle de l'enfant, doit être la langue véhiculaire. 

l}application intégrale de la loi linguistique aboutit à une sérfo de: épreuves portant sur les matières que la loi détermine; il serait requi11 
difficultés et d'absurdités. Les dispositions légales devraient être Infi- pour I'exercrce de la profess'.on; le.grade de docteur couronnerait les 
niment plus souples, afin de pouvoir s'adapter aux sltuat.ons locales, études universitaires. 
qui sont essentiellement différentes d'un point du pays à l'autre. 

1 
La consultation des facultés est désormals requise pour la nomi- 

• • nation des membres du personnel. j'ai été heureux de soumettre 
At. Coclst. - Tres Juste! à la signature royale un arrêté consacrant l'usage introduit par mes 
M. Llppcns, ministre de l'instruction publique. - Je me permets prèdécesseurs, La création du grade d'agrégé de. !'cns~ig_nemcnt 

d'appeler .l'attention de la Chambre sur cc point. Sans doute, ce n'est supérieur permettra de l!C ~~cruter le p~rsonncl universitnire ~u.c 
pas celle année que nous pourrons proposer une modification ä Ja foi, parmi les personnes particulièrement qualihées pour Ic han! enset- 
111a:s la question doit être envlsagèe, tant au point de vue des Fla- gn~ment. . 

0 
, • • : • 

mands que des Wallons. 

1 

J attache une importance t?ut~. ~pcc!ale à, la construction de 
nouveaux locaux pour nos unlversilês, a l'ouhllage de leurs tabo- 

M. Blavier. - Commençons par appliquer sincèrement la loi. ratoires et à l'acquisition du matériel nécessaire aux divers eîsclguc­ 
mcnts.. 
• 011";1 rappelé que les plus grandes découvertes de la science 
avalent été faites dans les installations redimentaires et avec des 
moyens de fortune. li n'en est pas moins vrai que si nous voulons 
ma:ntenir Ic niveau scientifique de nos universités, il. ne faut pas 
hésiter à consentir les sacrifices indispensables. 
Je crois pouvoir dire que le gouvernement ne faillira pas à cc 

devoir. j'envisage à l'université de Gand - les constructions ont 
commencé - l'édification de nouveaux laboratoires pour les écoles 
spéciales; une nouvelle bibliothèque, un institnt de zoologie et 1111 
institut de pharmacie seront élevés au Blandlnusberg: j'ai mis à 
l'étude Ia constructlon de locaux définitils pour la nouvelle école 
vétér'nalre et l'école supérieure d'agriculture; la question de l'hôpi­ 
tal universitaire est soumise à une commission composée de pro­ 
fesseurs d'université et de membres de la commlsslion d'assis­ 
tance publique de la ville. On s'oriente vers la reconstruction et la 
modernisation de l'hôpital de la Byloke. 

M. Coetst. - Permettez-moi, monsieur le ministre, de vous poser 
une question. Combien d'étudiants y a-t-il, à l'heure actuelle, dans 
l'institut vétérinaire de Gand? · · 

M. Coelst. - A Bruxelles, la loi est inexistante pour les parents qui 
veulent se soustraire à son application. 
M. Llppens, ministre de l'instruction publique. - Sur là proposition 

de l'inspection, j'ai été amené à renforcer l'étude de la seconde 
langue dans les écoles normales; il est apparu, en· effet, que, par 
suiic de l'application à toutes les écoles normales du principe de 
l'enseignement dans Ja langue dont l'aspirant se servira dans sa 
.classe, la connaissance de la seconde langue ne tarderait pas à être 
insuffisante. Or, il est indispensable, au contraire, ·que cette connais­ 
sance se développe. 
Je constate avec satisfaction que la même . idée a inspiré à 1111 

membre de là commission de l'instruction publique de demander quel 
usage le gouvernement 1' fait de la faculté q111 lui est accordée d'insti­ 
tuer à l'université de Gand, dans chaque faculté, des cours et exer­ 
cices libres en langue · française. 
En réalité, ces cours et exercices n'ont pas encore été institués. 
Le gouvernement a estimé qu'il existait, jusqu'ici, à l'université de 

Gand encore assez de cours français ayant pour objet des questions 
d'ordre scientifique connexes aux matières des examens prévus pour 
l'obtention des grades conférés par l'université. Il n'en. sera. bientôt 
plus· ·ainsi;• je nie préoccuperai dès. lors de fonder quelques-uns de ces 

, cours. 
J'en arrive à l'enseignement supérieur. 
De nombreuses questions, et dont l'importance ne peut être mécon- 

1111e, doivent recevoir une solution : · 1 
a) N'y -a-t-il pas pléthore d'étudiants? 
b) Ne faut-il pas apporter des modifications· à la loi sur la col­ 

Iation des grades, pour que les grades de docteur ne soient pas 
délivrés sans que t'étudiant ait présenté et défendu une thèse? 

Le recrutement du personnel universitaire ne pourrai-il être mieux 
organisé? . . 

Les universités de l'Etat disposent-elles des locaux et du matériel 
scientifique indispensables? 

• j'y répondrai avec franchise : 
a) Il y a trop d'étudiants et surtout il y en a trop qui ne sont, pas 

aptes à recevoir l'ense.gnement supérieur. . 
Un membre signalait déjà ce matin le nombre considérable d'étu­ 

diants en candidature dans les différentes facultés universitaires, 
aussi bien dans les universités de l'Etat que dans les universités· 
!:tires. Beaucoup de ces étudiants ne fréquentent l'université que 
pendant un an -0u deux et coûtent très cher à l'Etat, tout en prenant 
la place d'éléments capables, qui devraient .pouvoir poursuivre des 
~tudes complètes. Il faudrait donc, à mon avis, établir un examen de 
matunté à l'entrée de I'untversité. 

M. Llppens, ministre de l'instruction _publique. - li y en a plus q~'l 
y en avait autrefois à l'école vétérinaire de Cureghem. Et Ic projet 
de loi dont j'ai pris l'initiative ~t que j'a_i déposé s11r., Ic bureau ,le 
la Chambre - et que Je voudrais voir 1111s en diseuss'ön le plus lflt 
possible - nous permettra d'organiser cet enseignement ~•une 
façon définitive et complète. Nous organisons déjà cette anuee la 
candidature en science vétérinaire 
j'ai refusé de créer une faculté vétérinaire. L'école .vétérluaire est 

attachée à la faculté- de médecine. 
L'année prochaine, nous · organiserons Ic premier doctorat, Des 

professeurs de l'université de Gand, auquel jr tiens à rendre hom­ 
mage, se sont mis bénévolement à notre· disposition pour domier 
ces cours. Nous avons été obligés de nommer deux professeurs 
nouveaux. • 

M. Coelst, - Je crois qu'il y a même parmi eux un Hollandais, 
n'est-ce pas, minsieur le .mlnlstre. , 

M. Llppens, ministre de l'instruction publique. -·En effet. 
Pour ce qui concerne les locaux, la ville de Gand a. mis à notre 

dispos'tion des bâtiments qu'elle était sur le point de vendre. Nous 
pouvons y installer l'école vétérinaire et y donner des cours, t'll 
attendant que l'institut vétérinaire proprement dît, avec la clinique· 
vétérinaire indispensable, puisse être érigé de façon défnitive. 
On cherche le terrain, et je -.uis en ra,p.port avec .la ville de Gand, 

qul construlralt dans son nouvel· abattoir d_es auditoires et des. 
salles de. dissection où les ~lèvés pourraient se fam:'liaris-er d'une 
façon aussi pratique que ,possi,ble avec les problêmes qui leur s·eront 
soumis dans leur carrière. 

1'I. Ceelst, - Pourrlez-vous nous dire, monsleur le ministre, 
cormlen il y a actuellement d'étudiants inscrits à l'école vétérinaire 
de Gand? 

M. Lippell!l,' ministre de l'instruction i)ll-blique. - Je n~ connais 
M. Van Hecke. - A l'entrée à l'université mais pas à la sortie ,pas le chi-ffre exact, A l'école vêtërlnalre de Cureghcm, Î'I y a,váit 

de -l'enseignement moyen. ·' une vingtaine d'étudiants dans chaque année d'études, Sur ces 
• • • ,. • • • 1 • vingts étudiants, il y avait ,généralement trols ou quatre étrangers; 

M. ,Lippem;,. ministre de 1111str~ct1~11 publique. - Le proJ~t déposé ies étudiants· belges étaient à peu prils en normre égal Watlons et 
p~r l lionorable M. Nolf p_ourra1t ,etre · !ep~1s et remanié, On a Flamands. Je crois que cette annëej à l'école v.Jttrinaire de. Can1, 
d1scut~ longuement au sujet de I org~m~at1011 de_ cet examen de il y a douze 011 quatorze élèves- étudiants inscrits. 
maturité. Selon moi, la solution pourrait etre la suivante : Ne sont 
admis à cet examen de maturité que ceux qui ont fait des humanités M. Ceelst. - Chaque vétérinaire nous coûtera beaucoup d'argent 
complètes. L'examen comprend· une composition écrite en langue • 
maternelle et une épreuve orale portant sur trois matières de l'ensei- M. Lippêu, ministre de l'instruction publique. - Les -vétéri• 
gnemcnt moyen, au choix du récipiendaire. Si l'élève a le cho.x des nalres nous coûtent beaucoup· plus cher que les médecins mais ils 
matières· sur ·lesquelies. I'èpreuve portera, les examinateurs .pourront valent parfois mieux, ceci- soit dit entre nous. (Rires.) ' 
exiger de lui des connaissances plus précises; d'autre part, le réci- 
piendaire étant interrogé sur des matières qui r•:•ntércssent, pourra M. Coelst. - On ne tralte cependant plus les chevaux-vapeur, 
.plns aisément .donncr la preuve de ses qualités. d'esprit .. · . . .(N~1111.ellllx rires.).... . . . . .. 

b) Je voudrais qu'aucun grade de docteur ne fût accordé sans que . 
l'étudiant ait défendu une thèse. li en est ainsi dans les facultés de . M. Uppeas, miniatre de l'in,truction publique. - A l'université 
philosophie et lie sciences; il devra't en être ainsi dans les facultés de Lié&e, le proarafnmes des travaux du Val-Benoît s'exëcure ; l'hô· 
de droit !!t de médecine; le titre de licencié serait conféré après les -p.j.tal' de Bavière te modernise en collaboration avec I'assistance . . ' 
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s,~liquc; la rUcction de la blbllothëque eat à l'étude et l'an~nsge­ 
ment des instituts de patholo&!e CL de pharmacognosle est en cours. 

L'attention du iouvernem:nt s'est aussi portée sur les Instal­ 
lations de nos établissements scientifiques et artistiques; les dëve­ 
Ioppements de I'ooservatolre sont achevés et l'an prochain cet 
éta-blissemcnt, dont la réputation est si grande et qui sera tout à fait 
l la hauteur des exigences de l'heure, pourra célébrer le centenaire 
de sa fondation; le plan de reconstructlon des Musées royaux d'art 
et d'histoire est en partie réalisé; les plans d'agrandissement du 
Musée d'histoire naturelle sont repris; il est indis.pensable de déve­ 
lopper ce musée dont les collections sont partlculiêrement riches et 
doivent être mises en valeur. • 
Je tiens à m'élever contre les critiques qui ont été rormulëes à 

propos du crédit prévu pour assurer la conservation des iguanedons 
réunis dans ce musée. J'ai insisté pour obtenir l'inscription de ce 
crédit au budget; il serait inouï qu'un ·pays possédant semblable 
collection nêgljgeâ] de faire les sacrifices nécessaires pour en 
empêcher la destruction. 
Je ne perds pas de vue la Bibllobhèque royale et les Musées des 

!beaux-arts. L'un et l'autre sont à l'étroit. La construction d'une nou­ 
velle bibliothèque permettrait de donner aux Mus-ées des beaux­ 
arts le développement que l'on réclame. 
Enfin, il y a les locaux des écoles moyennes et athénées. 
En ce qui concerne les constructions dont il faut prévoir l'érec­ 

tion, les établissements d'enseignement moyen exigent de nous un 
effort sérieux pour qu'ils soient mis également à la hauteur des 
nécessités. 

Si vous additionnez toutes ces dépenses Indispensables pour le 
déve'loppement scientlflque et intellectuel du pays, vous arrivez .à 
une d€ipense totale d'environ 500 millions. Il est évident que cette 
somme énorme ne peut pas trouver sa place dans un budget annuel 
quelconque. Je crois que nous pourrions répartlr tous ces travaux 
sur .une période de ·huit à dix ans. De cette façon, la charge ne 
aerait pas pou.c l'Etat démesurée. Mais pour assurer l'exécution con­ 
tinue, méthodique de ces travaux, [e voudrais que l'on constituât 
un fonds spécial pour les travaux relatifs aux établissements d'en­ 
aeignement su,pfrieur et moyen et aux ëtabllssements scienti.fiques 
et artisUques, suivant la formule qui a si bien rëussl pour les routes. 
Nous devrions donc constituer un ronds pour le financement des 
tra-vaux dont il s'agit, Si nous ne procédions pas ainsi, nous risque­ 
rions de voir interromere ces travaux, et ceux-ci nous coûteraient 
en fin de com,pte beaucoup -plus cher que si on les poursuivait d'une 
façon continue, rationnelle et méthodique. 

Je continuerai à vous entretenir de l'activité de mon département 
et vous en ferai un bref exposé. 

La personnalité civile a été accordée aux quatre conservatoires 
royaux de musique, aux Musées royaux d'art et d'histoire du Cin­ 
qµantenaire, aux Musées royaux des beaux-arts de - Bruxelles et 
d'Anvers, à l'Institut supérieur et à l'Académie des beaux-arts 
d'Anvers, ainsi qu'à l'Institut supérieur des arts décoratifs de 
Bruxelles. Certaines -des commissions,• chargées de la 1estion du 
patrimoine de ces insti.tutions, ont déjà recueilli des dons importants. 

D'autre part, un nouveau règlement a été élaboré pour les Musées 
royaux des beaux-arts de Belgique, à Bruxelles. Tout en maintenant 
la direction au conservateur en chef, ce· nouveau règlement instit_ue 
un comité de patronage qui contrôle la gestion de ce fonctionnaire 
et dispose, d'une manière permanente, d'un droit de su-rveilla-nce, 
d'inspection et d'enquête. Des commissions techniques veillent ~ 
l'enrichissement des collections d'art ancien, d'art moderne et de 
sculpture. · 

Pareillement, j'ai fait élaborer de nouveaux règlements pour les 
quatre conservatoires royaux de musique. Les programmes d'études 
de ces établissements ayant le même caractère et les diplômes 
décernés aux lauréats la même valeur, il était logique qu'on appli­ 
quât un régime identique à ces instltutlons, Les nouveaux règle­ 
ments unif-ient, d'autre part, le cadre du pers-on-nel administratif. 

Enfin, à l'effet d'assurer plus d'autonomie et de souplesse à la 
gestion des concerts organisés par ces établissements, j'ai adopté, 
pour les conservatoires de Liége, de Gand et d'Anvers, le principe 
de l'association des concerts, à l'exemple de ce qui avait été réalisé 
au conservatoi-re de Bruxelles, il y a plusieurs années déjà. 

Mon département s'est aussi préoccupé des arts plastiques. En 
ce moment, où la crise atteint particulièrement les artistes, il était 
indispensable que l'on ne négligeât aucune occasion de leur créer 
des débouchés au delà de nos frontières. A cette fin, des expositions 
d'art belge, qui obtinrent un grand succès, furent organisées pa·r 
les soins de mon administration à Berlin, à Rome, à Prague et à 
Milan: J'en envisage de nouvelles pour l'année prochaine. 

Et, à ce propos, je rappellerai ici le projet de création d'une Aca­ 
démie belge à Rome, projet qui a, dès maintenant, reçu l'accord de . 
principe du conseil des mln.stres. La plupart des nations d'Europe 
possèdent dans la Ville éternelle un établissement de l'espèce; ta 
Tille de Rome a offert gracieusement à Ia Belgique, en vue de l'édi­ 
fication d'une Académie des beaux-arts, un terrain situé dans ln 
Yalle Giulia, et, ailx termes du contrat conclu entre elle et notre 

couvernement, la construction dolt 6tre achevée au mois de mata 
1938. li· faut souhaiter que ce projet, qui intéresse directement, 
avec l'avenir de nos artistes, le prestige moral du pays, entre sous 
peu dans la voie des réalisations, et je compte, pour ce qui me 
regarde, y apporter tous mes efforts. 

Une nuire question, à laquelle le prestige de notre p~rs se trouve 
également associé, est celle de la prochaine conférence diplomatique 
pour la revision de la convention de Berne suc le droit d'auteur. 
Ces assises internationales, qui réuniront les plénipotentiaires et les 
délégués de quarante-deux pays unionistes, doivent avoir lieu à 
Bruxelles en 1935. Mon département s'occupe, depuis plusieurs mois 
déjà, d'en préparer les travaux, en collaboration avec le bureau de 
Berne· et avec l'aide d'une commission composée de spécialistes, 
parmi lesquels figurent, entre autres, MM. Desirée et Wnull•ermans, 
délégués de la Belgique à la conférence de Rome. En faisant à 
notre pays l'honneur de lui confier ainsi la première tâche de revl­ 
slon de !'Acte conventionnel de Rome, les quarante-deux Etats de 
l'Union consacrent d'une manière éclatante la réputation qu'il s'est 
faite dans les qi.estlons de droit d'auteur. A ce propos, j'estime 
devoir appeler l'attention de la Chambre sur l'opportunité qu'il y a 
à ratifier de toute urgence la convention signée à Rome, en 1928, 
et à donner ainsi l'exemple aux quelques pays unionistes qui n'ont 
pas encore procédé à la dite ratification. 
Je ne quitterai pas le terrain international saris mentionner que 

mon département a pris part à la grande Exposition centennale 
de Chicago par une exhibition de livres dus à l'édition nationale, 
et que cette participation a obtenu un vif succès. 
Pour ce qui touche spécialement l'encouragement aux belles let- · 

tres, je n'ai pas nq ré d'agir dans les limites très restreintes que 
me traçaient les crédits dont je pouvais disposer; j'ai octroyé des 
subsides à des th ~âtres permanents pour leur permettre de monter, 
en . prêtant tous leurs soins, des pièces d'~uteurs nationaux 
q r'élcignaient de nos grandes scènes la concurrence étran-gère; j'ai 
accordé des souscriptions aux œuvres les plus dignes d'Intérêt, ainsi 
. .'aux meilleurs périodiques; et enfin, je me suis efforcé, dans · 
L ta··,te mesu ~ des moyens. que 1e lais· un budget réduit, 
d'alléger par des subventions les cruels efforts de la crise pour 
des écrivains. de talent qui se vouent tout entiers aux lettres et 
qui font honneur au pays. Dernier né des arts nationaux, Ia Iltté­ 
rature, en Belgique, n'a jamais eu qu'une maigre part aux faveurs 
gouvernementales : tel de nos poètes, dont la gloire éteit devenue 
universelle, est mort dans la médiocrité. 

Les crédits af:ectés à l'encouragement des belles lettres ne 
peuvent subir de nouvelles compressions, au contraire; les acqul- , 
sitions d'ouvrages belges devenant d'ailleurs d'autant plus nëces­ 
s_lres pour les bibliothèques publiques que celles-ci ile peuvent, 
faute d'argent, acheter des ouvra1es étrangers. 

. Un mot des œuvres postscolaires. Dès le début de cette année, 
j'ai adressé une circulaire aux présidents et membres de tes œuvres, 
en vue de les inviter à étudier les questions d'une bonne utilis·ation 
des loisirs des chômeurs el à organ-iscr des conférence, Instructive• 
et récréatives pour toutes les victimes du chômage. Je leur .ai égale• 
ment demandé de s'intéresser aux institution, locales ou régionales 
d'enseignement technique et professionnel, et d'organiser une pro­ 
pagande méthodique auprès de la jeunesse pour qu'elle utilise ses 
loisirs dans un but de perfectionnement professionnel. En même 
temps, j'adressais une lettre circulaire aux 1estionnaire1 des biblio­ 
thèques publiques (au nombre de 2,350), les Invitant_ à remédier dans 
la mesure de leur pouvoir aux effets néfastes du chômage, notam• 
ment en multipliant le nombre des séances de prêts et en hmltuant 
des séances réservées aux chômeurs. Je leur si&nalais qu'il serait 
opportun, à cette fin, de ïolliciter le concours d-u personnel ensel­ 
gpant pour organiser ôes séances de lectures ex,pliquées, des 
conférences, et toutes œuvres propres à donner 11n ensei1nement_. 
utile aux chômeurs. 

En-fin, pour terminer mon exposé à propos de l'art, je vous dirai, 
à propos des conservatoires, que j'ai pu a11urer aux grande• 
sociétés sy-m-phoniques, dans une lar-ge mesure, l'a,ppui financie-r 
de l'Etat, sans lequel iil n'eût ,pas été posslële aux commiss-ions qui 
les dirigent de poursuivre leur action en vue de la diffusion de la 
musique sérieuse dans le pays. · 

Les concerts à -prix réduits ont été encouragés e-fîic:icement dans 
le même esprit, 

D'autre part, grâce à la généreuse intervention de la Fondation 
musicale Reine Elisabeth, j'ai obtenu que des concerts de musi'qùe 
belge eussent lieu à Rome, à l'occasion de l'e~position d'art bel-ge 
qui }' fut organisée par les soins de mon dé-parlement. 

D'autre part, je me suis occupé avec quelques mécènes de la 
création d'un foyer où seront accu-eillis les élèves et anciens élèves 
du Conservatoire royal de musique de Bruxelles. ce· foyer a été 
inauguré récemment. Désormais, les élèves et anciens élèves de 
l'établissement nuront à leur dlsposltion un local confortable, pourvu 
d'une bi·bliot-hèque, d'un restaurant, qui, au point de vue matériel, 
soulagera ,beaucoiip, 
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)1. Bnanfaut. - Monsieur Ic ministre, vous avez soulevé la ques- Un 11rcmier rësultat a ét5 obtenu dans l'enselgnement libre de la 
tlon do crands travaux à entreprendre par votre département, tra- .Plandre orlentale : les écoles m!nacères d'Opdorp, Sevcncckeh et 
vaux à concurrence de 500 millions, et ce pendant dix nns. Cela fait Cn,pryckc, ainsi que l'école dentellière de Beveren-Waes ont ét6 
quelque 50 millions par an. Ne pensee-vous pu qu'il serait inté-. su~primées; des modifications ont été ap,~orté:s dans le corp• 
,essant, dans cc~ conditions, que le département organisât des enseignant des écolés de Deynze, Renaix et Hamme, puis des écolee 
concours entre architectes, comme vient de Ic faire l'i. N. R. Vous nous ont fait part spontanément de la suspenslon de leur fonction• 
nnez de parler de l'aide à a,p,porter aux artistes; or, les artistes nement : 

. q~c sont Ica architect.ea, a ont 6gal~ment _duremc~t frap1)-~s par ln Taal- en Handelslessen, Ostende; Nationale School van S:poor- 
c,r11~. J~ pe~sc do.~c qu on pourrait en\'isa_cer d~s concours dont v.•egen, Anvers; Ecole industrielle et commerciale, Bracquccnlea; 
1 ofti~1c1té 'vient d, cire ~6m?ntréc par celui de 11. N. R. Je vous Ecole industrielle, Sprimont; Ecole industrielle, Sty; Cours de dessin 
11rle instamment den agir ainsi. pour éJénistes, Bruxelles; Vrije Vnktef:kens-:Jiool, La Panne; Vrijo 

M. LiplM)ns, mlnisire de l'instruction publique. - C'est bien mon Vakleergangen « Sint-Amand >, Meµlebeke; Gemeente-Vaktedten• 
intention.· · . . ' • school, Moorseele; Beroepsleer-gang en ~eefschopl, Ooat-Roosc• 

En·fin je voudrais vous ,parler de l'enseignement technique et de ·beke; Ber oepsteekenschool, Berchem; Vrlic Beroepsschool, Ghi•• 
11 réorèanlsation. · telles; Ateli~r communal . d'apprentissage, ~~rchlenn~-•~•Pont; 
· Dr-puis le 20 décembre 1932, l'enseignement technique et l'en- ~cole pro:fess1onnell_e d~ coiffure, Na~ur; Sectto_n. comm~rc1~le de 
seignement agricole sont rattachés au Ministère de l'instruction 1 Ecole Missonne pnmaire adoptable mixte des Filles de Marie, La 
publique. . Louvière; Ecole professionnel!e liëre des Sœurs d\: S~i9t-Fra~çol1 

L'i·lllflOrtance d',une •bonnè 'organisation de ces 'deux enseigne- de Sales! Ath; Cours profe_s'81onnels de coupe pour ieunes hliles, 
·ments ne peut .i!cha,pper à personne. Depuls un siècle, les besoins Audregn:es.; Cours profess1_onnels. de _coupe, Bas.ecl_ei; Ecole do 
fm;ié.rleux de l'in,d11strie et l'lntroductlon de méthodes scientifiques ·coupe et de cout~~!• Gaun1in-Ramec~o1x; Cours libres de. couture . 
de culture ont amené les gouvernemènts des trandes puissances· et de cou~·, Ma111eres; Leerwerkhuis « O~ze Haard >, ,Rou.Jen_; 
kon0!lliques soit à créer des écoles, soit à intervenir dans (es frais Leerwe~khu1s voor kantw~~kster!, Zele; Hu11houdklu der Zu1ter1 
d.o fonctionnement d'tcoles organisées par les pouvoirs \peaux 011 Apostohu~~n, Bfu,gcs; V nie hu1s•houdklas ~- Dam~n van Maria.>, 
il'initiative pr:vé'e· · . Alost; Vr1Je huishoudschool, Caprycke; Vr1ie huis)lou~laa, Wm• 

· · Aujourd'hui, l'~nseignement technique exerce son in.fluence sur ge!1e; _Vrije_ hu:sihoudkl~s, Zele; Vrije •huishoudklas, Zele; Cluff 
le-travail de l'acen-t d'exécution : l'ouvrier q"alifié• doit connaître menagere .}11bre du soir, Cuesmes; Avondkanlschool, Tàourout; 
la technique de sa. profèssion et celle-ci dérive de la science. · Gemèenteliike vakteekensohool, Ardoye. 

Les écoles techniques de divers degrés ouvrent encore de belles L'office est- décidé à poursuivre cette concentration et 1· prendre 
earriëres à la jeunease intelligente qui- viendrait à l'enseignement éventuellement des mesures d'autorité. H convient, en· effet, que lee 
-s,éc:allaé. ijeaucollip trouveraient 'dans ces études matière ·l assurer sommes que l'Etat consacre .aux aubventioia - sommes trop · 
leu_r .avenir en même t~m·ps qu'à rendre· service à la communauté modestes vls-ê-vis de 'l'im,po(tance «[e l'enseicnemcnt' techn:4ue - 
p,Iutôt que de .&e diriger :ver11 un ènselgnement plus académtque. soient dépensées il. bon escient; c'est. d'ans· la aup,presaion des trop 

L'enseignement technique devfa tenir compte non seulement des ,petites écoles· - que le ministre Wauters avait q11ali:fiéea. de J)OUI• 
exi,gences de la crande Industrie, mais aussi de ce]les des. petits stères d'écoles - JIU'il faut chercher des économie~. p9ur pouvoir 
métiers et l'opposilion n'est pas aussi radicale qu'elle le paraît à consentlr 'de plus larges interventions aux écoles importantes . 

. s,re~:ère ~.ue.. . . . . ., . , D'autres ·économies peuvent être réalisées à l'occasion du contr6!e 
~ orcan1sa_ho,n a~m1mstr,ahvc, nouvelle a confi•e la gestion de} en- de l'administratiop des écoles •. Chaque année, à" l'°'i.casion de• 

1e1cnemcn~ a 1 ,Office de _l ens-e1cneme?t. te_chmque, ,tout en. mainte- discussions du budget, auss! bien à la Chambre qu'a il Sé11at, co 
. nant _le• d1rect:on11_ techniques _aux. Mimsteres d.~ l l_ndus!r1~ et de ·contrôle a été réclamé par Jes parlementaires de 1011.1 les parti,. Il 
l'A&ricu,lture, 1:ioMice est un ?riiami.me 1e coordinatlon ; 11 !oue _un doit être scientifique, pédagogique, administratif et fináncler. Cc1 
r61e duJeur v1s-à-vl1 des. '?11n1stères, c est pourguo1 sa dlrection résultats en seront dégagés par l'Office, , , 
est ~surée par }es trol~ mmlltrcs c~~ét!n.ts. Les résultats obtenus, Mais un coritrôle n'est possible qu'en vérifiant si les règles lmpo• 
depu11 1~•. ~er.n:er1 mois montrent, ,JC crois, que 1F gouvernement a sées aux écoles subventionnées sont cbservëes, L'Office de l'ensel• 
eu une in:hahve heureuse. . • • t t h · d. dû ~t bi' ,1 • · 1 · · 
l,'Etat ne doit lntervenlr dans l'enseignement technique que g_nmen ec m~ue· ~ one . io ~ ir ,es reg ~- .· 

comme ani111_11teur; .. mais f~cti-vité de l'enselgnement te?hnïque étant . Alors que I enseignement a~r1co!e était ré11,1 dé/à par la lol ?rca­ 
.cJ.'ii)térêt national, 11 se dolt de Ic. sµ•ll'venhonner, tandis que l'orga- n~qll~ d1;1 15 _n?vembre !919,.1 e11~1!'ne~ent technlque ne .co11911s11lt 
n:11:ion proprem:nt d.itc des écoles doit .être d initiative locale ou ni 101, m arrete royal, m arreté ministériel, 
.-égionaie; En cc pays, l'exemple de ce qu'ont réalisé les admin1s- - Aussi, à I'occasiçn de l'exercice des pouvclrs s~claui, le aouver­ 
trateurs de bonne volonté est suf.fisa-m1,11ent éloquent. L'Inconvënient nement a réglementé l'octroi des subventions ·: il · ,.. proposé un 
,de cette pratique est peut-être d'a~o:r provoqué la création d'un arrêté-loi qui n'est dans ses 1randes lien~• que le- projet de 1tatut 
eom;bre exagéré d'éco'les, C'est d~ ce cô!é qu'il faut acir. · · é.tudié par Ic Conseil supérieur de l'enseigneme11t technique et . 

Il ,vaut mieux de bonnes institutions bien outillées éta,blies au adopté par lul à la ~resquc unanimité (on compte au vote en détail 
centre d'une région économique dispoaant d'un personnel averti une ou deux abstentions sur certains articles); ll itait donc évident 
qu'1tne multitude d'écoles dont le· 'budcet est étriqué, les· locaux et que le statut devait' recevoir l'agrément des rel'ré~enlant" de 10111 
.!Je ·matér:c-1 li!su-ffisants. Dejà d'ailleurs, en 1928, .M. Hcyman les partis. . . . 
d!11it : '! Peut-6!re èst:-merct-vo.us que dans certain, cils des é':_oles L'arrêté-lol servant ain_si de fondement · à J'organisatlori .légale 
d. ~ne meme r~11on et ·aya~t à leur 'J)rogramme une branche 'déter- de l'enseignement technique, Ies prescriptions im_posées a'llx écoles . 
mmN pourraient être fus1onnée1. > ont fait l'objet d'arrêtés royaux, tandis que cènes relatives l la 
. Aussi, une d6p!ch~ A été ad_rcssée aux. gouvernéurs et ~ux procédure à suivre par les écoles et les .. directives 'pa,ticulière1 l 
6v!,ques; elle dem.anda1t .aux premiers de ,provoquer la concentra lion certaines questions font l'objet d'arrêtés miniatérlels. En outre, 
dea écoles communales en ._ayant recours, éventuellement, à la loi l'Office,· observant son rôle d'animateur de l'ensc;gne111ent .technique, 
au!' les organisations lntercoromunales ; elle demandait aux seconds publie sous forme d'instructions les interprétations et les dirèctives. 
la concentration des écoles libres ; il existe, en ef-Iet,,dans Ie royaume relatives. au Jonctlonnement intérieur des écoles ou l l'ensei1ncnieat 
1,251 écoles, soit : proprement dit. · · · . 

Garçons : J'ai dit que l'Office était un organisme de ccordlnatlon, Cepend~ilt, 
Enseignement supérieur • . . . • • • • 28 l'arrêté royal du 20 décembre est formel : l'enseignement technique 
Ecoles de commerce .•.• , •• , . . • • • 53. et l'enseignement agricçle 10111 rattacbés .organlquement' au ministère 
Ecol~s indus·trieHes moyennes • • '101 de l'instruction publique, les autres départements n'exercent plus 
Ecoles induslrielles primaires • • 35 que le contrôle technique et pédagogique; ils n'interviennent plus 
Ecoles pour cours de dessin ... ,. 84 d.rectement; au même tilre que la direction administrative établie 
Ecoles pour cours professionnels 210 au secrétariat général de finstruction publique, U's documentent 

511 1'O.t'fice qui; seul, est habilité. pour agir auprès des écoles. 
L'organisation nouvelle a provoqué naturellement la création d'Ùno 

direction administrative de I'enselgnemenr technique au ministère 4• 
l'instruction publique; Parmt ses attributions citons l'instruction des 
demandes émanant des écoles, l'octroi et le contrôle de l'établisse­ 
ment des subventions. 

Dès le 11 mars, un statut provisoire de l'enseignement technique 
avait été élaboré. L'Office, en proposant cet arrêté au Roi, voulait, 
dès le premier jour, établir avec clarté les règles à observer par 
les écoles. Ce statut amendé est devenu l'arrêté-loi du 5 juillet. 

Filles : 
Enseignement commercial • • • • . • 25 
Ecoles professionnelles , .. , .. , • 128 
Ecoles ~ro.f~ssionn, spécialisées , • 36 
Cours professionnels . . . . . . . • • • 208 
Atellers d'apprentissage , • 102 

241 
740 

1,251 
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te vous rappelle que, dana son rapport au Roi du 17 novem- ,colea dna!t ftre prkilff, p11isq11'1l 1'a1it là encore de calevl de 
bro 1g27, feu M. Yauter1, ministre de l'industrie et du travail, 1ubventlon1 et qu'il importe de maintenir le contr61e. de Ja Cour 

· diHit : · dei comptes. 
c U ne semble pas que le parlcn1ent puissc,.vu l'amas de travail Un autre arrêt6 r1:1leme

0

nta l'orcanisation de co11r1 temporaires, 
qui 1'accumulc devant lui, aborder en si peu de temps l'élaboration lesquels ne peuvent évîdemmen! réclamer le bénffice du 1tatut 
d'une lé&islation spéciale; quoi qu'îl advienne, Il convient d'abord or1a~ique et ne doivent pas nécc11airem~nt ~t.re a,ppro~ par 
do;: perfectionner·ct de développer ce qui existe. arr!te royal. Or! ce! cours ont u_n_e 1rande _ut!h.lé; li~ • occ~nt 

> Aucun arr!té royal n'a encore apporté un peu d~ stabilité et souvent de spéc1,alltes ou de ~:irt:es de &J)éc1ahtc1 qui néce111tent . 
de clarté dans les rè1les à établir. C'est la besogne la plus pressante seu_lement quelques_ heures ~ ensel1nem.ent. La nouvelle orcanl• 
à rhliaer. > • sarren prévue entraine le minimum de depenses pour l'Etat. 

, • . • · Un autre arrêté évitera le· cumul de la rémunération des profes, 
L arreté toyal est ~romul~ué, les école~ Y _sont classées c~nfor- seurs de J'ensei1nement technique pendant lŒ période où ils sont 

. mément aux ~•t~1one~ prevues . dans 1 a~reté royal de. di:cem-1 rappelés sous les drapeaux en qulilité d'offu:iers -de réserve. 
~bre 1927, q~1 detennme l~s traitements a concurrence desquels Un arrêté comp!éte.ra Ic barème .du ·personnel, de nouvelle, caté- 
1 Et~t a_c~orda1t ses subvention~. . . . . l gories d'~coles ayant été prévues p11r le règlement or.1aniq11e et une 
,.L ~rre~~ a re&roupt dans ! enseignement technique les écoles l vut,:, enquête actuellement ouverte devant .recla11er pr-0elia:nement 

d lnflrmlères et de service 1;o"1al. . , les écoles dans les caté1ories prévues 11ar- le st11t11t. ' 
~s conditions lévères sont imposées aux écoles. Parmi les j Un arrêté royal (ixc des âges minima de, recrutement . 

~e,11res nouvelle~, i! faut citer l'~r&anisation des commissions a~r:ni- Enfin, le 101tvcrnement aya11t ·rev(së les conditions ,de mise en 
~•s(ratlves, la erestton de èo~se~l.s d_e c.ompétenc!)! !~ çomp11~1ho_n disp,nibilité des fonctionnaires, il est devenu :indisQFnaaable que des 
limite du cadre ~u per~on~el,. ! obu~atlOn de la pu~hc1_te des _emplo)S mesures sem'.ljables fusscni pr:ses en faveur !lu personnel attach@ 
vacants_ au Mon,~eur, 1 obhgahon d_une épreuve d aphtud•cs !mp_osee aux éco1ea au·bvcntionnées. Les délais pour ·1e1 ;prQfe55eurs ~ont la, 
~ tcus, les can~1daJs deva~t 11n Jury cQmpre?an! u~ dé\c1uc de situation princlpaleest hors de l'école .ont été raecourcls, L'1mpor• 
1
1 
Etat, 1 apJ?robatlon des nominations, ~t s,11rtout _I obh1at1on d observer tance de •l'a-pplication de ces nouvelles mesures d.oit être aouli&née. 

l ei:ise_!ltble des '!les~res pour obte~1r 1 !l'réaho11, laqu~ll~ ne peut Lorsque 'le gouvernement intervient pour obtenir :la suppression de 
pl~• et!e al;co:dee ~• par ~~ fonchonna1re ni P.•~, le. m1·n;stre! mais certains cours ou Ie gr_oupement. d'écoles, Jes adm;n:stration11 .cem­ 
d01t faire l obJet dun arretc royal. sur propos1hon de 1 Office de rnunales et tes comités organlsateurs interviennent ,pour .demander 
l'.enseigncm~t _techl!ique. A!nsl l'Etat s'est entopré d~ t~utcs gar~~- que soient précisés Ici drcits du personnel' qui serait con1édié par 
tifs;. le _droit 11 }a subvention a comme contre-partie 1 observat,on • suppresslon d'emploi. · 
d ~bhgatio~s i.~ve~es. . . , . , • Aucune r~le n'étant prévue, les organisateurs, craf1nant .de 
Le retrait de. 1.agréah~n fera naturel!e:nen! l obJe! d ~n arrêté nuire à des professeurs, renoncent -à la suppression ou au groupe• 

Toyal.et ce ;etra1t;pourra, être proposé pa~ 1 _ome~ de l_~ns-e1gnem
1
ent ment des cours, d!où maint.en de d~penses utiles, 

technlque .~1 une ecol_e n o~serya1_~ pas certaines dlsposltlons, 11. n e~t . Un arrêté royal important précise les conditions auxquelles ;lol­ 
:Plus quesi.on de r~1rer 1 agreah~n d.e tel o~ tel_ P:ofesse11,r! 11 n Y vent {épandre les règlements organique et d'ordre intérieur et a 
a P'll!s qu une sanction : le retrait .total de 1 agréation de 1 école.. cr,éó l'obligatipn pour les écoles d'avoir un r~glem~nt du personnel: 

Si I'agréation donne droit à la subvention, le montant de celle-ci le. règlement organique sera le contrat qui: liera l'école a l'Etat; le 
n'est pas. laissé à l'arbitraire. L'arrêté royal du 1.4 juillet précise règlement du personnel vaudra contrat d'emploi entre son employeur . 
les taux à appliquer aux traitements types fixés par l'arrêté· royal et' lui-même. _ · 
du .16 décembre 1927. La subvention est l_imltée ainsi à une somme Des garànties sont données aux professeurs. L'ensemble det · 
directement· proportionnelle aux traitements admis par Je départe- mesures va permettre, pour ra.venir, un recrutement de cho:x. Il 
ment; ellè exclut toute intervention pour les frais de fonctionnement, faut reconnaître que· jusqu'à présent 1es carrières de l'enseignement 
saur dans les écol~~ professionnelles de garçon, où une indemnité. technique étaient instebles ; il s'ensuivait que les technîciens intd• 
de 100 frnncs·par élève est accordée; ce système a pour grand avan- Iigents s'en écartaient souvent de peur (le se détourner de l'activité 
tage d'éviter le contrôle. difficile de nombreuses factures. Le calcul· industrielle ou commerclale, d'y perdre leur rang pour entrer dat.a 
d'une subvention proportionnelle à des traitements fixéi., Jiar arrêté Jes. étœbEssemcnts ne donnant aucune garantie. De ce côté encore, 
•ro)•a'I et à un multiplicateur lixé par un autre arrêté royal, soumet á·litéltoratiôn. · · · 
la liquidation de~ 111.bsides au contrô!e' .d·e la Cour des comptes,; Mais il convenait, d'autre part, que lu .écoles, et, par coneéquent, 
et ._in•~ se trouve réalisé un vœu émis souvent' en cette assemblée. l'Etat, fù&scnt protégé, contre la .<féflcience possible du personnel. 
Les di6ponibilités budgétaires nous ont obligé à réduire les taux Aussi, Ja visite médicale imposée à tous. les fonctionna:res ~airant 
prévus, màis le 1011vernement. est décidé à Jes rétablïr dès. q11e eÎltcer au service de JI.Etat sera imposée par l'office avant toute 
l'état dea fin,ances 1!'- permettra. . .agréation. . 
li faut rechercher dans l'application du nouveau système la cause Le comité directeur de !'of.lice ne s'est pas seulement occuc,é dil 

du retard apporté à. la liqilidation dea subventions; les règles sont · personnel, mai& aussi des élèves; ,dans les règlem:nt1 or1anique et 
nouveltes, le contrôle· de la Cour du com·ptea est. oouvea'u, il y 11 d'ordre intérieur, de nombreux art:cles donnent ·d~ garalitîu ,ux 
plus de ·J,100 ëcoles, · · . parents et· aux jeunes eens, quant ait personnel, à l'enselanement, 

De .plus, pel1dant l'exercice civil 1933, troii' récimes différents à l'assurance. contre les accidents, etc. En outre, .un arrét, l'oyll 
ont été Appliqµés aux écoles : le système ancien pour la période rend ob•ligatoire .Pa.pplication, aux élèves d~• éc:>lc::;. pr~fccll'.'1• 

. du I"' janvier 111 I" ju:a, une réductio11 de 5 p. c. pat •application nclles, de·rurêté royal du 1" juin 1920 sur la tutelle des adolescents 
de. l'arrêté-le! du 31. mai po.r le mois de Juin, enfin, le système et ainsi se trouYe établi en Belglq11e un iervice qui dépistera Ica 

. nou,ieau _pour I• •période du 1•• h•Hlèt 11u 31 Jfécembre. , 'contre-lndications à l'exercice du métier choi1i par l'lffreati. 

.-. Pour-éviter un trop· lon1 retard, dea acomptes ont été, páyés aux I Enfin, les Tisques courus par les ·61è-vcs de l'enseignement tech­ 
. 'écoles. Actuèllement, l'admini1tr11tion s occ~ d'éta"lir exactement nique étant les mêmes. que. ceux c?ntre lesquels 10.nt protég~ les 

.Je compte ,de cha·que école; 1, qliatr.ième sllbveliti<in sera égaie à la apprenti• de J'lndustr1e, un -~rrête le■ a ~vjeths à la 101 du 
différence entre· le dû à chacune et les trois acomptes liquidés. 1 :23 d~cembre 1903 sur les acc1den\9 dil' travail. 
· Dana quelques jours •les p~emièrcs écoles· seront servies pour Te! .est l'ensem,ble _des, mesuru_ adopté~ qui o~t. fal~ l'objet 

· 1933. ·Faisant a,wlication des d:s-positions de l'arrêté rôya1 du d'arrêtés royaux til qui seront soumis prochainement a la 1icnat11re 
14 julHet, un acômpte éial 111 quart de la subvention ~o.rdée pour du Roi. · 
1g3,1 aera liquld6.en Janvier et dès le mois de mar, Jes s1tbventiolis Une même série d'arrêtés intétesee l'ensei1nement agri-:ole . 

. aeront payée, ré~lièremènt p'ar quart et par trimestre. . Des arrêtés ministériels se sopt occuq,61 ·surtout. de- questions de 
Ceci 11'1,p,plique à l'cnsei1nement agricole ausal bien qu'à J'en- procédure: • • . . , # • • 

,e;ènement technique. Un arrete eta•M1t les règle• ·à suivre dau I org~n1~allon des 
, . · . : . examens d'aptitudes. Antérieurement,. des écotes prov:nc1ales, corn- 

• Je m excu!e de vous dire ces cho&eS u_n .p~u. fas!_1d1!u_se~,. ~•s. munales et quelques- icoles Ji,bres s'étaient entendues avec Ja direc- 
1 al cru devoir vous donner un .aperçu géneral -dont I intérêt et l 1-m• tion technique de l'enseignement' technique pour J'or,ganisation de , 
portance ne peuvent vous échapper .. , parelües, épreuves, Aujourd'hui celles-ci sont r~glementées, elles 
M. Blarier. _ Trèi Mureux. sont organisées en sessions, de manière à réduire au minimum les 

dép'lace1nents du personnel de l'Etat et, par conséquent, les frais 
111. IJppeu, miniatre 'de l'instruction 9ul;,)ique. - Un ensemble que celui-ci. doit supporter. • , · 

d!arr~tél royau:i. complèt,: ou complétera la ré1leme_ntation. L'un I Cet arrêté est complété. par un autre qui établit la procédure à 
d'eux· est relatif 111:i. pension& du personae!; celui-cl est -assujetti suivre -pour obtenir l'agréation. d'une nominatlon," - 
aux lois des 18 Ju.in et 14 juillet 1930, relat:ves à la pension des- ]! a été dit déjà que les commissions adminlstratlves avaient été 
è1119loy61 à moina qu'il ne béné(icie des lois des 31 mars 1884· et ré:irk1&nisées. Aujourd'hui, l'E.tat n·a plus qu'un seul délélllé au 
4• n11cZ:.Cni du 31 décembre 1884 sur_ le■. pen•ioos du _personnel sein d'une commissi?11· ad:mi1tistrati•\I~, mais ce délégué jouit_ do 
atel&nant comm1111al. i.a mise en apphcallon de ces rois par ces I po11Voir1 •ciaux : 1l -lte ·~e droit à toua le1 exame111 et 1l • 
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droit de• recours auprès du ministre contre toute d~cision de la I De• arr!tb ministériels identiques ré&issent le !onctionncmen 
commiuion adm:nlstrative, des pouvoirs ou des comités orcanisa- des ëcoles a&rieoles. · 
teurs ou des d:recteurs. 1 Des instructions adressées réculièrement aux écoles et pabliée1 

Un arrêté ministériel récent a éta~li également la procédure à parfois au Moniteur complètent la réclementalion • 
suivre pour obtenir l'agréation des écoles. L'arrêté est précis et • . . . . . . 
aucune dércgation ne sera tolérée. On se souviendra que l'agréation 1 • M. le president. - Monsieur le ministre, Je su11, obhgé de vou 
doit ·raire l'cbjct d'un arrêté royal, qui ne sera proposé qu'à bon interrompre. Nous allons lever la seance et nous reprend_rons no: 

. escient par l'oUice. Un autre arrêté a fixé également la proct:lure travaux à 8 heures. Comme _vous devez tout de meme etre là ; 
l suivre pour demander l':ntervention de l'Etat dans les frais de •, s heures, vous serez le premier à parler. 
premier ét~•bli11tmtnt,• ai?si que l'a prévu l'article 5 de l'arrêté M. Lippens, ministre de l'instruction publique. - Je. n'en ai plu 
roy_~I r~lattf aux •~~v~nhons. . . . . . . que pour deux minutes, monsieur le président. Si la Chambre 11 

t offtce_é_tan! hllb1hte p~u: vé_n!1e: !a distrlbutlon des ~uibvcn!1on! permet je voudrais bien terminer. , 
et leur uhl:sahon, un arrêté ministérlel complet a ëtabl! les regies 1· ' . 
l suivre pour dresser lu bu,:lgets, les gérer et pour êtabllr les Ill. Je président, - Deux minutes deviennent bien facilemen 
comptes. Cet arrêté a même établi les modèles de registres et les cinq ou dix minutes. 
formulaires, de man'ëre à permettre des vérHications ra,pides des . . . ,. . . , 
comptes par les fonctionnaires de l'instruction publique, Normale- Ill. L1ppen1, ministre de 11nstructton pubh-que. - Je n en a 
ment, le contrôle sera exercé sur place. Les archives comptables vraiment que pour deux minutes. . 
seront classées dans un ordre prévu et il sera aisé aux !one.lion-· Messieurs, ·tel est l'ensemble de la réglementation nouvell. 
naires de se rendre compte ra·pidement de l'µtilisation des res- aujourd'hui terminée ou à la verne de l'être. Aujourd'hui, les école 
scurces. . , savent où elles vont. Tout arblrraire est écarté; comme toute possi 
Mais !'Etat; e~ nïntervenant que P?ur une partie des traitemen_ts, 1 b:lité de fraude. Ce travail a été accom,pli par l'office en huit 'mols 

reconnait en meme temps la poss1•brhté pour les écoles de 1_1arfa1re Dans quelques sèmaines, un petit code, classant tous les arrêtés 
Ie buda;et de leurs rece!te~ par d'a~tres. ressou;~es: 1~ rubrique du clrcutaires .et instructions, sera publié. II facilitera· Ia tâche de tous 
b~da;et de~ recettes prëvott ces re~so~rces, qu .11 5 agisse de don~, 1 Messieurs, si la Chambre le désire, Je m'arrêterai maintenant 

· d .nterve~hons. d_u rouvo1r ou du comitë or~amsa!eur ou ~es _frais Je ne sais si die tient à recevoir <les ex•pl:cations sur le diplôm 
<le scolarité aussi bien q~e la v~n.te de certains ol>Jet~ fa·br!q1;1C5• • d'ingénieur techniclen, qui a fait l'objet de tant de discussiom 
f'.o~r ren·cont~~r certaines . crtnques, un autre arret~ mlnlstërlel (Oui/ oui! sur divers bancs.) Dans ces conditions, j'en parlerai à I 

a f~xe les cond1110ns dan.~ lu~uelles _ICfl éc?les P_Ouva1ent acceeter reprise de la séance. 
des commandes. ~e travail qui en fait l'objet ao:t rentrer dans le • 

. pr<>Jramme d'enseia:nement; il doit être réparti suivant le. degré M. le présidllnt. - N!)us reprendrons cette dlscusslon à li heure! 
d'avancement des apprentis, en tenant.compte de la proifession des ·' 
difficultél des travaux qui l~ur sont conJiés; en auc.un .c;is, ces 
trávaux ne peuvent faire concurrence ni à l'artisanat, hl à l':n- 

. du1trie réa;iona•le; enfin, les travaux de· grande ·sérié <loi-vent être 
ey1tém1tiquement écartés. . · 

Dans le but de faciliter le contrôle, un arrêté a tixE le modèle 
do rapport ahnuel que devront fournir les écoles; ces. modëles sont 
combinés de manière à permettre le, concentration rapide des ren- 

. 1e!.1nement1 en vue de la rédaction du rappor.t 1)<\riodique ou du I Des questions ont été remi6es au bureau par· MM. Chalmet, Delo, 
ço!ltr9le des populations scolaires qui peut être réclamé à Clhaque De Rai.qulnet, Dlerkens, Schevenels, IL Vandeme,alebroucke e 
instant par l'administra.lion. · · ! Wlnandy, · 

- La séance est sµSi)Cndue à 7 heures. 
De zittin,e word,t a;eschorst om 7 uur; 
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Aft. Il : de. 1'"r .P-iér'.ard, blz. 299. - Art. 18 
~ _, Pl~rd, ·Minister -.iPPtM. blz. 299. - 

. A.rt. 33 : de heer ~d, l?lz, ~. 

PHESIDÊNCE DE M. PONCELET, PRESIDl;NT. · 
VOORZITT.El~SCHAP .V AN Dl;N HEER PONCELET, VOORZITTER. 

·-- 
M,• Bouchery, secrétaire, prend place au bureau. 
De heer Bouchery, secretaris, neemt plaats. aan het- bureau. 

La séa~~e· est reprise à- 8 · heures, 
De vergadering_ \vor~t hem~men ·te_· 8 uur. 
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EXCUSt. - \'ERONTSCHULDIGO, 

M. Fischer, indisposé, prie la Chambre d'excuser son absence à la 
séance de ce soir. 
- Pris pour information. 
Verontschuldigt zich voor de verg11dering van heden avond : de 

heer Fischer. 
- Voor kennisneming. 

BUDGETS DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR LES 
EXERCICES 1933 ET 1934 ET DISCUSSION JOINTE DE L'INTERPEL• 
Li\TION DE Al, VAN OPDENBOSCH. 

le monde des ingénieun. Lee mots c ingénieur commcrdal > lai1- 
sent supposer qu'en plus de ses connasssauces commcrciakl, le titu­ 
laire possède la formation scieutifique et teclmlque de l'ingénieur. 
J'espère, monsieur le ministre, que cette loi ne sera pu éternelle 

et que 11011& pourrons compter sur vous le jour où noll6 voudrons 
en faire la revision, Cette ·loi a été vraiment escamotée en dix 
mlnotes, 

M. Plfrard. - .Mais l'examen de cc projet de loi a duré des 
années on sections; 

Al, Vu11 Hecke. - Je n'étais pas ici • 

Suite de la discussion gJnéralc. 
8EGROOTINOEN VAN HET MINISTERIE VAN OPENBAAR ONDERWIJS VOOR 

DE DIENSTJAREN 1933 EN 1934 EN SA,\IENGEVOEODE INTERPELLATJE I M. Llppens, ministre de l'instructlon publique, - On m'a i;imple­ 
VAN OEN HEER VAN OPDENBOSCH. ment demandé de proposer au Sénat le vote de la loi telle qu'elle est 

arrivée de ln Chambre. lt était indispensable, en effet, de mettre le 
Vervolg van de algemeene bespreking. 1 plus rapidement possible un f1.·ein à cette fabrication d'un nombre 

• • . . . . mvraisemblable d'ingénieu;-s de tout genre, que toute espèce, d'éta- 
M. le pr~t: -:- N~!ls pou~su1vons_ la discussion générale d.e~ blissements s'octroyait le d.oit de pouvoir délivrer, 

budgets du ministère de I instruction publique pour les exercices 1933 On :, donc fait un progrès considérable en empêchant ces insti- 
et 1934. lutions de distribue, des titres d'ingénieurs à des personnes qui 

La parole est continuée à M. le ministre de l'instruction publique. n'avaient aucun droit de l'obtenir, . 
. . . ,. . . . ., Maintenant, cc "que les in•génienrs m'ont reproché, 'c'est que, dans 

M. Uppen$, mintstre de I instruction publique. - MeS&1e11rs, l en ! l'arrêté royal il est prévu qu'un i,1"énieur du grade légal on un 
viens immédiatement à une question qu;i a fait certain bruit dans les t ingénieur du' gradé scientlîique des ~111,versitéS', pouvait passer un 
journaux à propos de la loi sur la protection des grades académiques seul examen dans une spécialité quelconque, a~ bout d'une annee 
et du titre d'ingénieur-technicien. d'études, dans un ètablissement qui peut délivrer le grade d'iugé• 
Je tiens à .préclser la position de la question, Contrairement à ce uleur-techniclen da,i1s une spécialité, au lieu d'être obligé, conlonné• 

qu'a écrit la presse, J'arrêté relatif au grade d'ingértleur-technicien ment à l'arrêté royal, de faire tout. le cycle d'études notmatement 
n'a pas été pri,s par surprise; lee dispositions ont été étudiées longue- exigé, · 
ment par le conseil supérieur de l'enseignement technique; remises Je m'explique : supposons .qu'un ingénieur des mines, pour une 
áu ministre de l'industrie d du travail, eues furent reprises sous raison quelconque, désire devenir ingénleer-brasslcole. Celte spécia­ 
forme de proiet-d'arrêté royal par l'administration de l'enseigne- lité n'est pas enseignée à J'universitè de Liége; mais. elle l'ei;t ~ 
ment technique, puis soumises au ministère des sciences- et des arts. l'éco_le de brasserie· de Bruxelles 011 à l'école: de brasserie de Gand. 

- Cc)uî.:Ci étudiait à l'êpçque la loi sur la protectlon des grades acadé- De 11ar l'a.rètè, pour acquérir ce titre complémentaire- lt'ingén;cur• 
miques et il convenait que l'arrêté n'allât pas à l'encontre des inten- brassicole, au Iieu d'être obligé- ~ faire trois ou quatre années 
tiona du· gouvernement; Le ministre des sciences et des arts a d'ét11des, une année d'études seulement sera nécessaire désormais. 
con~uité notamment la F. A. B. 1. et les assqclations d'ingénieurs, . l::11 effet, lés connais~ance~ qu'il a acquises à_ l'univ_enit~. le ~i.,;pcn• 
lesquelles marquèrent leur accord sur le titre d'ingénieur-technicien. sent det; qu~tte. a111!ces d élu-des de. base .. et 1I suf~\t qu (1 suive 1t;s 
La loi sur la protection des grades académiques a été discutée au cours de spèciaiisatlon, pour acquérir le diplôme d mgémeur ~rasst• 
Sénat en sa session de 1929-1930 et 1930-1931, puis à la Chambre, cole, . . . . . . . 
en session de 1930-1931, 1931-1932 et 1932-1()33; elle est e11S1,1ite ~1.'.e.lle. ~t alo_rs .,ta. ~1tuallon ·de_ cet _mg~!aeur. d:~ !'1llles? M~IS, 
revenue devant le Sénat au mots d'août de cette année. Il y eut 11:~~s1e11~s,, il ~st 111,,_c!ucur ~~~t co111_t! p1!~squ .li est. mgemeur du. g~ade 
autour des débats fa même publicité que pour lee autres lois le.,:11 de ,1 u1i1v.ers1te de . Liège. Mai,, s 11 veut aJout~r sur s~ carte 

. L 1 · · , 1' · • · ,. · •.. • . qu'il est 111gcnieu~-brass1cole par-dessus le marché, 'libre à 1111 de le 
. a 01 preyo,! qu~ orgamsatlon des écoles d mg~meurs-techm: faire. Cc n'est donc pas là un capitis aiminutio quelconque. Bien au 

~ie.ns _ferait i objet d u,n arrett royail en attendant qu une autre loi contraire! Et je ne comprends vraiment pas comment on a voulu 
mte~ienne. · • • , , • 1, • • , • incriminer l'arrêté royal en faisant croire que j'ai rendu le titre 

C est cet _arrct1; roy~l quel II propos. qui a fait I oblet de toutes d'in,génieur d'université- inférieur au .titre d'ingénieur d'une institu- 
sortes de ~16~ussions. , • tlon technique supérieure, alors que le seul exemple que [e-vlees de 

Il faut insister sur ce que I arrêté royaf ne crée pas un grade vous citer prouve amplement le contraire. 
nouveau. Le diolôrne d'ingénieur-technicien était délivré officielle- · _ . . . 
ment avec l'agrément du gouvernement depuis plus de 'trente ans M. Van Hecke. - O1,1il Seulement, il faut parler .égafemen.t des 
à Gand et à Verviers, et depuis quinze ans dans d'autres école~. possibilités pour l'ingénieur qui veut devenir ingénieur.-technkicn,_ 
L'arr~lé royal avait surt<!ut pour but de m~ttre fin a~ co~erce de M. Uppens, ministre de l'instruction publique. _ Je crois que 
c~rt111~. école~ non agréées .. Il !1 au;men_te la ~événté de I examen l'explication que je vous donne prouve que Ja confusion n'est pas 
d admission e~ 11 a donc amélioré la. s1~1af)on existante: possible. Les cas de l'espèce existent. A l'université de Gand, par 
. Dans certaines d: ces écoles, ~111 n étai.en! pas. a~reé~s, o~ a. pu exemple! un ~ertain nom~~e de jeu~es gen~, qui o_nt obtenu !~ grade 

111gnaler des cas _vr~1ment ~a11d~v1He~qu~s _. c est a,11s1 qu un diplôme légal d'ingénieur, ont désiré obtenir ensuite le titre d'ingénieur de 
de ~oct~ur vétérma1r~ a~ait été délivré par cörr~sJ?<>n.da!1ce l. . l'industrie textile, parce qu'à Gand cette industrie a pris 11~ grand • 

L arrêté royal a mis fm à des abus: tl a assarm la situation, et développement et qu'ils peuvent, plus tard, s'y .crêer une situation, 
11 ne peut Y avoir de confusion pour les titres d'ingénieur : seuls Moyennant un~ année d'études supplémentaire, il leur a été pos­ 
les universitaires et Ies diplômés de l'école des mines de Mons peu- sible d'acquérir ce titre d'Ingénleur-technicien du textile. Cela ne 
vent s'appeler ingénieur; tandis que les autres grades délivrés par diminue en rien Ia valeur du premier titre d'ingénteur qu'ils ont 
dec établissements d'enseignement technique supérieur doivent obli- acquis à l'université. 
ga•oïrem~nt être complétés par le mot « techniciens ». Je crois que ces quelques explications vous montrent que 11! but 

Si un ingénieur sorti d'une école technique supérieure s'intitulait que nous avons poursuivi n'est pas de diminuer la valeur du titre 
t1implen1ent « inqénleur », il serait passible de poursuites. li en est d'ingénieur. Si l'on doit apporter des modifications à la situatlon 
d! même pour les ingénieurs « commerciaux »: ils ne peuvent se actuelle, ce ne sera qu'au n~oment où nous reviserons la 101 .sur la 
dire « ingénieur » tout court : •le titre que la loi permet à certains collation des grades académiques, nol.!s pourrons alors exammer le 
établissements de délivrer est le titre d' « ingénieur commercial »; problème dans son ensemble, (Très bien! sur plusieurs bancs.) 
les deux mots doivent être joints. M. le président. _ La parole est à M. Van den Eynde. 

M. Piérard. - C'est ainai qu'était libellé l'amendement que j'avais 
déposé avec 1\1, Masson. 

M. Llppcns, ministre de -l'instruction publique. - Moi non plus. 
C'est 111011 prédécesseur qui s'est occupé de cette question. Je n'ai 
eu qu'à demander au Sénat de ratifi~r Je projet de loi tel qu'd avait 
été voté par la Chambre. · 
M. Van Hecke. - Et la Chambre y a consacré une demi-beurel 

M, Llppens,, ministre de •l'instruct-ion publlque, - tes mots 
c Îllgénieuf commercial » sont, au point de vue étymologique, une 
absurdité. Je -n'ai pas à revenir sur cette question. Les llllOts ont été 
consacrés par l'usage et par la loi ... 

M. V• Hédce. - Il est vraiment regrettable que cette loi, sous 
..-étexte de protéger le titre d'ingéniell1', :iit Jeté 1.-\ confusion dans 

De heer Van den Eynde. - Mijne heeren, ik zal aan den heer 
minister wiUen vragen dat hij zou waken op de toepassing van de 
wet betreffende het gebruik der talen in het lazer en in het mlddel-, 
baar onderwijs .. Daarom zullen wit enkele punten voorleggen, met 
de hoop dat hij daarop zijn welwillende a;mdac-ht zal vestigen en 
dat hij een verder onderzoek over deze pantell zal willen voors:hrij- 
~L . 
Wat aangaat het middelbaar onderwijs wordt er over geklaagd 

dat er te veel leerlingen in bijzondere afdëelingea der middelbare 
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scholen. en athenea van de Vla:1msche landstreken worden opge­ 
nomen, alleen met het doel deze bijzondere aldeelmgen in ,het leven 
te houden. Ik verzoek den heer minister van dichter bij te willen 
onderzoeken, of de leerlingen van die afdeellngen voldoen aan de 
vereischten bij artikel 9 van de. wet gesteld, of die leerlingen feite­ 
lijk wel onbekwaam zijn om de lessen te volgen in de streektaal. 

Ik zou ook willen vragen of de wet wordt nageleefd te Antwerpen 
in het meisjesathencum, in de athenea van Tongeren en Tienen en 
ook in het athenemu en in de jongens-middelbare scholen van Gent, 
en de meisjes-middelbare scholen te Hasselt en Leuven. Volgens 
inlichtingen die mij verstrekt worden, is de naleving der wet op het 
taalgcbrù1k in het onderwijs niet heel bevredigend in die schoolge­ 
stichten. Wij moeten cr op wijzen dat, wat de Brusselsche agg10- 
meratie betreft, voor het middelbaar onderwijs nog geen Vlaamsche 
afdeelingen werden ingericht te Koekelberg, te Etterbeek, te Ouder­ 
gem, te Ukkel en te Vorst. 

Het is toch klaar dat er Vlaamsche jongens in deze athenea's de 
lessen volgen en dat het niet mogelijk is te kunnen veronderstellen 
dat zjj al.en bekwaam zouden zijn om de fransche cursussen met 
vrucht te vol.gen. 
Een ander ieit, ~n het is dikwijls aangeklaagd in de pers, gaat 

hierover dat In de RijksmiddelLare scholen te Schaarbeek, er slechts 
twee leerkrachten zijn voor de zes studiejaren. 

Weet de heer minister niet dat het onmogelijk is in. dergelijke 
\'oorwaa.den· de wet na te leven. Wij hopen <lat ten spoedlgste er 
maatregelen zullen getroffen worden om tot eene betere inricMing 
te komen. · 

Wat aangaa! liet onderwijs in de bewaarscholen, wil ik wijzen op 
den toestand te Brussel. De kinderen van Vlaamschc ouders, komen 
in de kindertuin, in de bewaarschool terecht en daar, zonder reke­ 
ning te ·houden met ·den geest van de wet die toch to~p,1\$3-.•.ijk is 1.,p 
de bewaarscholen, geelt men aan de kinderen eene Fransche oplei­ 
ding, trausmuteerd men de kinderen in de Fransche richting. Wan-. 
nee; zij den ouderdom van vijf of zes jaar bereiken en naar het 
lager onderwijs moeten overgaan, bestatigt men dat die kinderen 
F1a,11.ich spreken omdat zij in een fransch midden zijn opgevoed en 
gevo;md en als de huisvader- verklaart de fransche lessen te v·er­ 
langen, worden zij voort in eene- Fráusche afdeeling geplaatst. Ik 
zou eene betere bepaling willen van de onderrichtingen die uitgingen 
van hel departement zelf, waarin ve. klaatd wordt dat wanneer het 
kind -Fransch genoeg verstaat, het kan ingeHjfd worden in eene 
fransche -.fdeeling. 

·De• Blavlei', - Dat zou tegen de wet zijn. De huistaal moet 
te Brussel de voertaal van het onderwijs zijn. 

De ·!leer Van den ·Eynde •. ~ Ik meen dat deze onderrichtingen die 
·nu het departement zelf 11itgingen niet heel kiaar zijn. Zij spreken 
niet van .de c· huistaal >. Die spreken enkel over het feit·. dat het 
kind het fransch even goed kent als lwt VJ:iamsch. Ik verzoek den • 
heer minister die onderricbtingen -te willen herzien, want aldus blijff 
men de wet ontdu~n en wordt het denationalisatie sterk voortge­ 
z1:t.· 

Wat · ungaat de transmutatie-11:la;sen ·wordt ·er veel geklaagd 
door de schoolhoofden, dat de: huidige regeling der transmutatie­ 
klassen bij artikel 17 voorzien, voor gevolg heeft dat dit onderwijs 
slechte uitslagen oplevert. Voorziet de heer minister geen maatre­ 
telen die een werkelijke aanpassing aan het taalrcgime der streek 
zulleli kunnen bewerken? Zoo Ja, wcJke zijn deze maatregelen? • 

Het is ook begrijpelijk dat de Staatsinspecteurs niet heel gemak­ 
kelijk hun zending kunnen volbrengen, want voor de schelen der 

• aggiomeratie Brussel is. het een zeer ondankbare .zending. Gedurende 
het eerste kwartaal van het jaar 1932-1933 werd door de inspectie 
eten onderzoek Ingesteld in talrijke gemeenten, en schoolbesturen 
wèrden aangeklaagd. Eenzelfde onderzoek voor 't sch·ooljaar 1933- 
1!134. Welke zijn de uitslagen van dit onderzoek en welke maat­ 
regelen werden getroffen om h~t verzet van zekere besturen te doen 
ophouden. 

· Beg1ijpelijk i$ het dan dat de inspecteurs moedeloos worden om 
een betere naleving van de wet te bekomen, wanneer gij ziet dat 
de schepenen van Groot-Brussel een vergadering hebben gehouden 
om na te gaan op welke wijze die opzieners hun onderzoek doen 
e~ om de houding der opzieners te onderscheppen in zake toepas- 
1mg der taalwet. Aldus wordt het .gezag van zekere opzieners in 
opepruk gebracht. . 

De 1tevolgen van het niet-naleven van dese wet op het taal­ 
gebruik in het onderwijs zijn bedenkelijk. Niet alleen zien wij dat 
aides de school gebruikt wordt als middel van verfransehing door 
de methode die ik heb aangehaalé, maar dat het onderwijs der 
Hoofdstad en omgeving niet de resultaten oplevert die we het 
recht hebben hiervan te verwachten, 

Volgens het flink. verslag van den heer Blavicr, kunnen wij vast­ 
stellen dat, op het algemeen genomen, het aantal verachterde leer­ 
lingen •bedraagt 32.7 .t. b. 
Door tusschenkomst ~a!I d~n heer verslaggever, - en ik dank 

hem voor z1Jne bereiswllligheld, - heb ik vanwege dat departe­ 
ment, cijfers ontvangen nopens den toestand vau het onderwijs. 

Benevens de gemeenten die de Brusselsche agglomeratie uitm11lœn 
zijn in deze opgave begrepen : Evere, Ganshoren en Sinfe-Ag11th11- 
Berchem, · 

Totaal aantal Ingeschreven leerlingen 
Toestand op 31 December 1932 : 
Jongens. 

36,013 

Me'sjes. 

34008 

Tol:tal. 

70,021 
Aanta! leerlingen die ~n jaar of meer vooruit zijn 

Jongens. Me'.sjes. Totaal. 

1,472 1,017 2,490 
Aantal leerlingen wier vorderingen normaal zijn 

Jongens. Me'.sjes. Totaal. 

20.557 19,091 39,648 
Aantal leerlingen die ten achter zijn 

Eén jaar : 
Jongens. Me'sjei;. Totaal. 

8,726 8,672 17,398 
Twee jaar: 

Jongens .. Me"sjes. Totaal. - - - 3,652 3,724 7,376 
Meer dan twee jaar 

Jongens. · Me:sjes. Totaal. 

J,605 1,504 3,109 
Totaal aantal achterblijvers : 

Jonge·ns. Me:sjes. Totaal. 

13,983 13,900 27,883 
Wij kunnen vaststellen 
1 • Het aantal verachterde lee~lingen is voor de agglomeratie Bru11-, 

sel. waarbij Ganshoren, Evere en Sie-Agatha-Berchem ongevèef' 
40 t. h. (voor de meisjes omt.ent .42 t. h.) terwijl het doorsneë- • 

. cijfer voor het gansche land is 32.7 t. h. Dit· beteekent ongeveer 
5,600 leerlingen meer achterblijvers dan elders. voor 70,000 inge- 
~re~n; , · 
2° ln deze. scholen, heeft ieder onderwijzer maar les te geven voor 

één stutliejaa:r, terwijl in de landelijl.e gemeenten, een onderwijzer 
staat VO()f' 2,. 3 of studiejaren. · . 

Ik heb vernomen dat mijn collega De Winde over deze cijfers· 
reeds gesproken heeft; en meent dat de ooriaak kan liggen in de 
slechte naleving der taalwet. Wat er· ook van weze, hier past •het• 
gevleuge!-de woord : c Le Crime contre !'Esprit >. Ik vraag à.an den 
heer minister een onderzoek nopens dien toestand te willen iilzetten 
en krachtdadig de wet te doen toepassen. · ·· 

Ik wil eindigen met alleen dit slot te lezen dat ik g-evonden heb · 
in een boek getitel : Het Otbruik der Talen, door Jef Men11eken1, 
die ook erkende dat. de ver-f.ransching het gevoog- van de niet-toe- · 
passing der wet is : 
• c Men vcrfransdlt ,aan½loudend, niet alleen omdat dit v.crfran­ 
!':chin,~rk beantwoordt aan de gemakzucht van velen, maar ook 
omdat het in eenl:lank is met liet verlangen van hooggeplaahlten, 
van overheidspersonec, die meenen dat het gewen6Cbt, ja, no~ 
za-kelijk is >. 

Me dunkt dat het oordeel hier neergeschresen heel streng Î6 en · 
wij moeten, uit bezorgdheid voor de Vlaamsche kinderen - want 
het gaat hier niet om de herovering van Brussel, maar alleen l>ffl 
de verdediging van onze V.Jaamsche kinderen - wij moeten, zeg llr, 
uit bezorgdheid voor het nuttig onderwijs verklaren dat het noodig 
;s dat de minlster maatregelen durve tr~ffen, -en dit zoohaast moge­ 
lijk zonder op te kijken, naar de besturen of naar de personen. 
« Noblesse obligie . .> Hooggeplaatste personen moeten de wet nauw-. 
iezet naleven, omdat zij het gezag moeten hoog houden. (Zeer wtlf. 
op iü k'11holitkt banl:tn.) . 

M. le prél!dent. - La parole est à M. Bouchery. 

M. Boucbery. - Monsieur le ministre, à l'occasion de l'examen 
t!e votre budget en commissïon, j'ai posé une question relative au 
régime linguistique à l'université de Gand. La réponse que vous 
avez bien voulu donner - elle est reproduite dans le rapport - 
et que vous avee rappelée aujourd'hui, au cours de votre d'scours, 
ne nous a pas donné satisfaction. Je me permets, par conséquent, 
d'y attirer encore votre attention. 
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Il s'agit d'un point qui, sans être d'une importance capitare, 
prëseute suffisanunent de gravité pour mériter un examen attentil, 
Il s'agit de l'application de l'article 4 de la loi du 5 avril 1930, 
t elativc à l'emploi des· langues à l'université de Gand. Cet article dit : 

< Le gouvernement instituera dans chaque faculté et, s'il y n lieu, 
dans les diverses écoles y annexées, des cours et exercices lib.es 
eu langue française ayant pour objet des questions d'ordre sc.entl­ 
fiquc connexes aux matières des examens prévus pour l'obtentioù 
des grades légaux ou scientifiques conférés par l'université. 

> Le nombre et Ic sujet des dits cours seront déterminés chaque 
année par un arrêté royal délibéré en conseil des ministres, Ic, 
Iacultès et les autorités académiques préalablement entendues. Des 
certificats seront délivrés aux étudiants ayant subi avec succès un 
examen sur les dits cours, ►

Après trois années d'application du nouveau régime linguistique 
à l'université de Gand" j'ai voulu savoir où l'on en était avec 
l'application des dispositions que je viens de rappeler. 

.M. Ic ministre a répondu : 
< Le gouvernement n'a pas encore institué. les cours en exercices 

libres en langue· française prévus par l'article 4 de la loi du 5 avril 
1930 sur l'emploi des langues à l'université de Gand. li a· estimé 
qu'il existait jusqu'ici dans cette université enco. e assez de cours 
français ayant pour objet les questions d'ordre sc-entlûquc connexes 
aux matières des examens prévus -pour l'obtention des grades légaux 
ou scientifiques. conférés par l'm1ivcrs1tç. li n'en sera bientôt plus 
amsi; il se préoccupera dès lors de forider quelques-uns de. ces 
cours. :. 

Cette réponse contient deux choses : 1° une affirmation précise 
et claire; 2° une .équivoque . 

L'affirmation précise et claire, c'est que l'article . 4 n'est pas 
encore appliqué; l'équivoque, ce sont les considérations que M. ie 
ministre fait valoir pour expliquer et justifier cette non application. 
M. le ministre dit qu'il y a, à l'université (je Gand, encore assez 

de cours français ayant le caractère indiqué à l'article 4, Si M. Je 
ministre veut dire par là que, à l'unive, sité de Gand, la langue 
française continue à être, dans une certaine mesure, la langue 
véhiculaire d'un certain enseignement, il a raison. 

Mais voici oit réside _ l'équivoque. Les cours sont donnés pour 
Jes étudiants. Or, à quels étudiants les cours en langue française, 

· visés dans la réponse de M. ie ministre, sont-ils destlnès? Ils sont 
destinés à une catégorie spéciale d'étudiants, notamment ceux q111 
étaient inscrits avant le vote de la loi- de 1930 on ceux des écoles 
spéciales quisont autorisés, en vertu des dispositions des articles 2 
et 3 de la loi même, à poursuivre leurs études· sous le régime 
linguistique de la loi du 31 juillet 1923, le régime mixte communé­ 
ment appelé le régime Noll. C'est un régime transitoire qui aboutira 
dans -quelques années au régime flamand exclusif. 

Mais à côté de ces étudlants du régime trnnsitoire, il y a les étu­ 
diants - et ils constituent la très grande majorité dé la population 
universitaire - qui ont commencé leurs études depuis l'application 
de la loi de 1930, c'est-à-dire sous le régime flamand exclusif. La 
réponse donnée par M. le miaistre permet de se poser deux ques­ 
tions : ces étudiants sont-ils autorisés à suivre les cours français d'u 
régime transltclre? Dans l'affirmative, les honoraires sont-ils établis 
de telle façon- que les étudiants du ·régime excfosivement flamand se 
trouvent dans la possibilité d'y assister? 
j'ai posé ces deux· questions et voici œ qu,i est dit dans la réponse 

complèmentake de M. le ·ministre : 
< Les élèves qui ont· commencé leurs études depuis l'application 

de l;i loi du· 5 avril 1930 sont autorisés, aux conditions habituelles, à 
suivre ces· cours à titre de cours facultatifs. li est impossible, en 
raison de la complication des honoraires, d'assurer que C(5 derniers. 
pourront suivre n'importe lequel de ces cours. > 

li va sans dire que la réponse de M. le ministre sur ce point ne 
pouvait être que négative. Si je me, suis permis d'y insister quelque 
peu, c'était dans le but précîsémentcde faire ressortir l'équivoque 
contenue dans la réponse transmis-a à la commission de l'instruction 
publique. 

La vraie situation est celle-ci : l'article 4 a précisément été inséré 
dans la loi d.e 1930 à l'intention des étudiants qui font leursétudes 
sous le régime linguistique nouveau et qui n'cnt rien de commun 
avec l'ancien régime mixte ou le régime transitoire, Cet article 4 fait 
partie de l'application normale.de la loi de 1930. Or, M. le ministre 
reconnaît que jusqu'à présent ces dispositionè sont restées lettre 
morte. 

Je voudrais ne pas être désagréable à .M. le mlnlstre, car j'espère 
qu'il va me don,ner satisfaction. (Sourires.) M,ais je dois, néanmoins, 
adresser un reproche au gouvernement. Je dois lui adresser ce 
reproche à deux points de vue. D'abord, en ma qualité de.i, - 
comment dirais-je pour ne ·pas provoquer l'ironie de M. le ministre? 
enfin, je vais risquer le mot - en ma qualité de législateur. Le 
rouvcmement n'a pas fait son devoir. Il n'a '(las appl'qué la loi. Le 
texte de· l'article 4 ne permet aucune équivoque. Il est précis et 
fomiel. li impose au gouvernement l'institution de cours et exercices 

libres en langue française d1111s les facult~. Le texte dit en effet 
c:: Le touvcmem:nt instituera dans chaque faculté ..• etc. ,. j'ai un 

. reproche à faire au gouvernement, en ma qualité de flamand, et 
surtout de fl.anlio;~ant. J'ai été un partisan convaincu et enthousiaste 
d~ la Ilamandisation Intégrale de l'université de üand, et j'ai, dans 
ln mesure de mes moyens, contribué au ·triomphe de cette réforme 
èqultable et indispensable pour le développement de la culture fla• 
mande. Eh bien, je dis que le gouvernement, en ne faisant pas ce 
que la loi lui impose, nuit à l<1 culture flamande. Pour servir la 
culture flamande, il faut lui assurer tous les movens de s'affirmer, 
de se développer et de rayonner dans le pay.s ei au dehors. Nous, 
les Fiamands et les flamingants, nous avons été d'accord pour. 
admettre le principe énoncé à 'l'article 4 de la loi de 1930, nous 
voulons que les jeunes flamands qui sortent de l'université de Uand 
aient une connaissance sufflsante de certaines langues étrangères, : 
et en preruier lieu de la langue française, qui est pour eux la seconde . 
langue du pays, afln de pouvoir s'en servir comme· d'un instrumCflt 
d\! diffusion de J.a culture flamande. · 

Actuellement, à l'université de Gand, régime nouveau, c'est-il-dire, 
en vertu de la loi de 1930, il n'existe comme cours faits en langue 
française que : 1 • les cours propres ii la philosophie romane; 2• un 
cours .de rédaction française et Ic cours de. Irança's it l'école de· 

· commerce. 
j'ai entendu une éminente personnal.té flamande, très compétente 

dans la matière, exprimer cette opinion tout à •fait objective que,« 
même pour les élèves en philologie romane et les élèves de l'école 
de commerce, Je nombre de cours faits en français est manifestemeut 
insuU:sant. 
· Mais ce qui est plus grave, c'est qu'il n'existe dans ce domaine 
absolument rien pour les étudiants de la faculté de philosophie et 
lettres (à l'exception des élèves en philologie romane), rien pour ceux · 
de la faculté de droit, rien .pour ceux de la faculté de médecine et 
rien pour ceux de la faculté des sciences. 

Des centaines d'élèves qui ont commencé-leurs études à l'univcrsitè 
en HJ30, qui viennent par conséquent d'entrer dans leur. 4• année 
d'études, n'ont plus eu à l'université, depuis plus de trois ans, la 
moindre occasion de rester en contact avec la langue française 
comme moyen d'express.on de la pensée scientlfique. Cette situation. 
nous préoccupe. Nous estimons qu'elle est contraire à l'int.érêt de, 
nos étudiants flamands et également contraire à une saine couce,» . 
lion de l'intérêt de la culture flamande. Par le vote de l'article 4, les 
Flamands eux-mêmes ont voulu éviter pareille situation. 

· Dans la réponse transmise à la commission de l'Instruct'on, M, Je 
ministre déclare avoir -l'intention de fonder quelques-uns des cours · 
en langue française, prévus par l'artlcle 4 de la loi, dès qu'il n'y 
aura plus à cette université les cours en langue française, qui y sont 
ma.ntenus pendant plusieurs années encore, [usqu'au moment où' le 
régime transitoire du système Nolf sera complètement éteint. fai.: 
.déjà indiqué que ce point de vue est en contradiction formelle :ives' 
tes dlspositions de la loi. Mais quelle étrange conception de la place 
que la langue française peut et dot occuper à l'unlversité de Gand, 
'M. le ministre semble dire que, aussi longtemps que la langue Irnn­ 
çaise n'a pas disparu de cet ensemble de constructions que l'on peut 
appeler université de G1111<!,. tout est en règle et il n'y a pas lien 
d'appliquer l'article 4. Il voit la langue française dans le· cadre des 
bâtiments, sans les étud.ants. Nous, nous voyons Jes étudiants "t -le 
rôle que la langue française pent et doit jouer dans le développement . 
de leur culture flamande. 

Je demande à M. Je ministre d'abandonner son point de vue. Je tui • 
demande de faire immédiatement le nécessaire pour que, dès li! 
second semestre de l'année académique, en cours, il soit fai.t une 
certaine applicat'on des dispositions de. l'article 4. · · 
' Je ne vois pas d'inconvénient grave à l'adoption de ma proposition. 
J'y vois bien d!! sérieux avantages pour .l'université de Gand, pour Ic 
rayonnement de la culture flamande, pour le développement de la vie 
intellectuelle du pays. li y a, je le sais, le côté budgétaire. La créaron 
de certains cours et exercices libres dj! langue française nécessitera 
une certaine dëpense, Mais M. le ministre sera probablement d'accord 

·pour reconnaitre que cette dépense est peu de chose- à l'égard de. 
l'intérêt supérieur qui est en jeu. • . 
Pour terminer, une observation dans le même ordre d'idées au sujet 

d'un commentaire que je trouve dans le rapport-de M. le rapportéur: 
« Plusieurs membres estiment qu'il ressort de la discussion de toutes 
nos lois linguistiques, que celles-ci ne sauraient être établ.es que sur 
le principe de l'égalité absolue entre nos deux 'langues nationales. 
Aussi sont-ils d'avis que dans l'application des lois sur l'emplo! des 
langues dans I'ensegnemcnt supérieur, le gouvernement doit suivre 
des règles et établir les formules qui respectent cette égaüté et qui 
assurent en même temps la connaissance de la seconde langue natio­ 
nale chez nos diplômés universitaires. 
, j'applaudls à toute mesure qui soit de nature à rendre la culture 

flamande plus facilement accessible aux étudiants de Liége, , 
Mais si je comprends bien, ·ce point de vue revient à ceel : la.,créa­ 

f on de certains cours et exercices libres en lang\le française à <land, 
dans l'esprit .de certains membres, doit avoir pour contre-nnrtle la 
création de certains cours en langue flamande à l'université de Liège, 

Je ne partage pas ce point de vue. . 
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Certes, nous avons toujours défendu le principe de.la parfaite éga-1 Notre mission, en cc parlement, est de perfectionner Nl\11 cesse 
lité des droits de nos deux cultures nationales. Cc piinc~'IC, nous les conditions d'exiaiencc de nos concitoyens, Nou:1.devon& princi­ 
continuerons.à le défendre c\ nous veillerons à son application stricte. parement veiller à leur santé, qui est à la base même du bonheur. 
Mais la question qui 11011s. occupe est étrangère au problème de, I La santé est le capital le plUII précieux que nous ayons à défendre, 
l'égalité des droits. Cette égalité existe; elJe est réalisée par la fla- Nous dépensons, avec raison, des millions à faire la guerre aux 
mandisatlon intégrale de l'université de Gand, oie 111 langue uéerlan- maladies de tous genres et pour favoriser I hni-iène publique. Pour­ 
daise est et restera la langue véh 'culai re de l'enseignement. Les cours quoi ne pas ~n consacrer, ne fût-ce qu'un, à l'encouragement de la . 
l)~res que nous réclamon;i ;ne pourront j~miiis r~mplac~r. ni dimi1:111~r culture phy"siquc, qui forme des êtres forts et résistants • .Mieux vaut 
1 importance des cours faits en langue néerlandaise, q111, seuls, entre- ; prévenir que guérir. 
ront t_oui?~rs en ligne ~ com~te _PO\lr. l)>btcntion des grades légaux I j'entends par culture physique l'exercice modéré 4es sports, cf 

. ou scientlflques co~iféres par I univers. t~. . _. . . surtout la pratique méthodique ~e la gymnastique. Sa mission 
Av~c les ~ours hb!es, nous eptro~s dans Ic. domaiue de la libertè, morale n'est pas moins importante que sa mission physique. La 

dont II y a heu de fa1~e usage d apres les bc~o11_1-s propres de chacune gymnastique est une véritable éducation. Les exercices d'ensemble,' 
de n_os C\1l~res nationales. Elles • sont mf~ere!ltes, elles ont .des exécutés en commun, parfois par des milliers de gymnast~s, sont Ie. 
~~soms ditlérents au. point de. vue de !a contr.butlon que les langues symbole de la vraie démocratie. Ils représentent l'égalité pour tous, 
étrangères, peuvent apporter a leur développerneut _. 1 1;uni?.~ des efforts, l'obéissance librement consentie, l'~ffa~c_ment de, 
. M. le président. - La parole est à M. te ministrë de l'instruction I ègöïsme personn,el pour as~~rer frate~nellement la ?"lo!re comn,mne. 
publique.· • . I Ne sont-ce pas la les qua_htes essentielles de~ soc1ét~s. prosperes? 

· · Ne devons-nous pas souhaiter que de tels sentiments animent notre 
M. -Llppena,_ ministre de l'instruction publique, - Je voudrais jeunesse, s · 'JUi dans· la période troublée que nous vivons et où 

répondre tout de suite à .M. Bouchery : je suis tout à fait d'accord beaucoup de monde s'égare dans l'aventure et l'incohérence? 
sur ses suggestions. On n'a pas assez tenu compte de l'article 4, qui I Nous •011s de brillants exemples autour de nous. En Tchéco­ 
pourrait être réatisé, même malgré les dlfflcultés financières actuelles. slovaquie, la culture du sentiment national list basée sur la pratique­ 
Je me réjouis de la façon dont il envisage le problème: elle corres- de la gymnastique. Cè sont les Sokols qui ont conquis f'indépen.' 
pond d'alUeurs à mes propres concèptions et à cettes de mes amis., dance de ce pays, _et j'en y volt des ministres en fonctions .participcr ; 
M le • Ide t L ol t • M M • · 1· dans les rangs aux grandioses manifestations de gymnastique. .. . 

• pres n • - a par e es 11 · anen. . En Allemagne, le.développement formidable des sociétés de _gym- 
M. Marlen • ..'.. Messieurs, M. le ministre a. exposé cette après-midi nastlque à contribué à unifier les efforts de tous les éléments d~ la· 

la façon, dont mes amis dé la gauche libérale et moi-même nous nation et à exalter le patriotisme. Il existe actuellement, en Alle. 
pensons de la question scolaire. On a rappelé au cours de ce débat magne, 80,000 sociétés de gymnastique, groupant environ 7·millions 

. une question. qui, de tout temps, a animé passionnément les débats 500,000 membres. Ces. chiffres nous laissent rêveurs. . 
parlementalres. Etant données les difficultés qui nous accablent, à Il est grand temps que nous réalisions quelque chose chez nous. 
l'intérieur comme à l'extérieur, j'estime que ce n'est pas le moment • L'Etat doit Intervenir pour soutenir les initiatives privées. C'est une 
de se chercher querelle; U faut, au contraire, chercher ce qui nous nécessité impérieuse. li faut s'occuper des loisirs que le progrès· 
unit et non ce qui nous ·divise. Je suis profondément attaché à technique donne de plus en 'plus aux individus. Le chômage, n'est-cc, 
l'enaeignement officiel que nous défendrons en .toute circonstance, pas. en somme des loisirs mal répartis? L'éducation physique est 
-mais il ,faut tenir compte !jes ·réalités. Puisque _nous avons .tous des une des premières œuvres à organiser pour occuper sainement les· 
,-préférenèes, admettons celfes desautres et écartons tout sectarisme, loisirs de l'ouvrier. . ' , · : 
Pour ma part; je .f;iis confiance à 1a commission .scolalre où nos amis l Qu'existe-t-il à l'heure .actuelle? La gymnastique ët les lij)Orts 
défendront not.l'C point de vue. Je souhalte que la paix qu'on .rêafl- sont pratiqués dans ;es écoles et à l'armée; mais on ne leur attache 
sera S!>it une œuvre 'de conclliatlon et line œuvre durable. Je ne. pas assez d'importance, . . 
jugerai c_ette œuvre que lors;<!u'èlle _se~a te~rilinée, D'après moi, il e~t Dans _les écoles, faute de locaux, d'engins et ·de. personnel ensei-; 
pré!fl~!uré de préte~!Ite quelle soit impuissante à assurer la paix gnanf spécialisé en la matière, le .cours d'éducation physiqcie · est . 
définitive, . . , · 1 c01,1_sidéré comm~ une récréation s~ns importance_, Je crois même . 

M .. Pl&ard. _ On voit très bien comment cela se terminera : il qu 11 est facultatif, et que certains- el~ves ne le. s_u1ven~ pas. 11. faut. 
suffira aux catholiques de jeter un peu de .lest et on stabilisera les donc con.,mcncer par doter le plus d écoles possible d une salle ~e 
énormes 11v.a'ntages que la droite :a obtenus ces· derniercs années: 1 gy'l1nast.1que, .avec un corps .enseignant capable, et rendre le cours 

. . . . . . . . obligatoire. • ·. , . 
M; Heyman. ,~ Le langaçe de M. 'Marien est lç langage du. bon l;.e teml)6,·passé à l'armée est detrop courte durée pour qu'if puisse 

sens que tous les défenseurs de l'enseignement populaire devraient être vraiment efficace. · · . . 
tenir. . · · · · 1 Restent les œuvres post-scolaires d'éducation physiqÙe: Elles sont· 

. . . , abandonnées c·omplèteme!1t à leurs propres initiatives et à leurs seules · 
M. l;e priNdent, - M. _Manen seul a la 'parole, ressources, }e ne parlerai pas des nombreuses fédérations sportives, 
M.~. - Je continue, monsieur le président, ce dont je viens p~mr ne pas .abuser de mon temp~ de parole, et me l)orn~rai-à ~!>US 

de parler -n'est d'ailleurs ·pas l'objet principal de mon intervention, dire quelques mot~ sur 1~ fo_nct!onnement de~ quatre-fMérat!pns. 
puisque le budget de !'.instruction publique me donne l'occasion belg~s ~e gymnastique,. c est-a-dire! la Fédèration _roy11le belgè, ·la· 

· d'attirer l'attention d~ mes collègues sur la· question de l'èducation Fédtr~llon de gyn;ittash~ue édu<:itt!~e, la ~é~érahon des soc16tés 
physique qui me tient énormément à cœur. .. . :I catholiques et 1~ ~edé_rahon des. sóciëtés ;soc1al1st~s; . 
Cette question de l'éducation physique, reconnaissons le tout de Ces quatre fedet~t_1ons comport~nt actuellement e_nv1r?n .. 60,000, 

'Suite, a, actuellement, le· grand mérite dé ne pas mettre en péril les membr~_s. Ell.es .~hhs_ert des methodes de . travail ,d1,fferei:ites.· 
finances de l'Etat. ·A part les dépenses occasionnées par les cours I!. convlendralt d ~tud1er u~ .~rogramm_e de co~rs umque et d_e 
d'éducation pl!ysique dans les écoles, qui, ne figurant pas sous des I imposer a~~ sociétés subs1~1ees. Ensuite les directeurs et mon!•. 
rubriques spéciales, échappent à notre appréciation, nous· constatons leurs !ont def;Jut. li faudrait créer. des écoles normales l?O~r .la 
que, sur un budget de l,OU millions, les crédits apparents sont form~hon de profes~eurs ,de g_ymnastique. Ces proïesseurs, retnbl!" 
quasi nuls. Nous ne découvrons, en effet, dans le budget qu'une par I Etat, ass111:~ra1ent. 1 enseignement ~e la gymnastique dans les 
subvention facultative de 8,000 francs pour l'éducation phys:que des écoles et les. sociétés postscolaires. . . 
universitaires, et un subside de 32,000 francs à l'ensemble des quatre I Comparés aux malgres ~2,000 francs inscrits. au budget en favel!r'.­ 
fédérations ~e sociétés belges de ~ymnastique. . ! .des fédé~ations de ~rmnas!ique, les subsides. accordés par la Franc__e · 
j'ai lu dans le rapport fait au nom de la commission, que des et, la Suisse so~t 1mp~es~1on_nants, La ~!a.nee alloue annuellement 

membres se sont plaints de !'.insuffisance de ces .crédits. M .. Ic pr~s de deux milltons a l'Union des sociétés de gymnashq_ue, et l,a 
ministre a déclaré tantôt combien il est décidé à faire ce qu'il faut Suisse accorde 1,400,000 francs. · · 
pour mettre au point la question de l'éducation physiq11c. li nous a I Enfin, pour terminer, il faudràit que les pouvoirs publics recon- ' 
fait pad del! heureuses initiatives qu'il a prises en ce domaine. La • naissent l'utilité de l'éducation physique, en accordant certains avan­ 
création d'un conseil s_upérjeur de l'éducation physique chargé de I tages à ceux qui la pratiquent. · : . 
l'étude du problème et de l'élaboration des loi8 nécessaires, est un. , U~ examen d'aptitude physique devrait être. imposé quand .il 
fait pour lequel nous le félicitons. Je 61lis certain qu'il trouvera sur s'agit d'obtenir un emploi de l'Etat, où les qualités physiques jouent 
les bancs de cette Chámbre une lar&'e maiorité pour approuver ses 1111 rôle. ... 
propositions. j· • En~uite, ne pourrait-on envisager la réduction du temps de ser- 
Si je me réjouis de l'élan donné actuellement à la question, je vice ~ l'armée pour ceux ayant subi avec fruit un examen d'aptitude 

déplore cependant l'indifférence témoignée dans le passé, par les physique? • • . 
pouvoirw publiai, à l'égard de l'éducation physique. } Vgilil, messieurs, quelei ies brèves considérations sur une question 

No1111 avons vot~ dK lois et des crédits importanfs pour l'améliora- qui no111 est certainemem sympathique à tous, La présence à la tête 
-tion del races animale.. Comment se fait-il que nous ayons fait si . du département d'un ministre éneraique et· à l'esprit sporti! nous· 
peu de chose pour l'amélioration de la nee humaine. 1 affirme que Il~ projets ne sommeilleront pas dans les cartons. , 
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J'espère qu'un programme d'action résultera, à bref délai, des 
travaux de la commission et que le prochain budget sollicitera les 
crédita indispensables à sa réalisation. Je· m'en réjouis au nom de 
toue ceux qui ont le culte de l'éducation physique. (Très bien! sur 
divers bancs.) 

M. le présidenL - La parole est à .M. Lahaut, 

La nourriture pour les enfants consiste en un lait mendié de porte 
en porie. Nous avons vu une femme nourrice d'un jeune enfant qui 
s'est mise à redonner Je sein à un enfant de trois ans, li y a 
92 enfants qui ont servi à J'enquête. 
Ne dites donc pas qu'en Belgique Jes situations ne sont pas aussi 

lamentables. Allez voir dans les cités industrielles, 

. M. Lahaùt . ...:.. Messieurs, la discussion du présent budget ,,a se 
terminer, comme celles des précéd~nts budg~ts, faute de combat- M. Henon. - j'ai dit simplement que la proportion de ces rnalheu- 
tants. Il Y a ~ncore exactement qumze députes en séance. reux n'est pas aussi élevèe chez nous qu'en Allemagne. 

On a parlé de réforme du travail parlementaire, Ne s'agit-il pas · 
surtout d'une réforme permettant à beaucoup de rentrer chez· soi M. Lahaut, - J'ai parlé de 900 enfants allemands, et je vous parle 

. et de laisser à quelques-uns le soin d'examiner un budget qui iatè- maintenant de 92 enfants belges. Donc, la proportion est bien gardée. 
resse cependant l'ensemble du pays? · ·, L'enquête continue en ces termes : 

M. Boecft. _ Où sont donc vos collègues? V.êtements. Souvent ils ont été vendus pour acheter à manger; Jes 
vêtements et les chausures s'usent. Beaucoup d'enfants ae peuv.ent 

M. Lahaut. - Ils sont au travail, mais je tiens cependant à sou- plus aHer en classe fa~t~ de v~t~ments. La .situat~o.n est plus .tragique 
ligner que, toutes proportions gardées, deux députés sur trois, enc?re pendant la _pençde d hiver, car la _quesi1on .~es ~etements 
notre groupe est le mieux représenté (Hilarité ) devient aussi angoissante que celle du ,·pa111. L enquête a laquelle 

· · s'est livrée la commission du secours-ouvrier international a été 
M. H. Vaademeulebrouèke. - Si vous étiez Je seul déiltté corn- effectuée par des infirmières-visiteuses habituées à ce genre de 

muniste, tout votre groupe serait représenté 1 • 1 travail. Une enquête médicale a été faite simultanément par des 
. ' médecins spécialisés. Tous les enfants ont été examinés complète- 

, M: Lahaut, - Messieurs, autant j'ai été concret dans mon .intro- ment des pieds à la. tête; .ils ont été mesurés, pesés, áuscultés, 
duction, autant je veux l'être dans la suite de mes observations. interrogés et il n'est pas possible de rapporter tous les détails teelt­ 
Je veux également faire remarquer que les discours qui ont été niques, mais on peut en tirer quelques' conclusions 

pron.oncés au cours de la discussion du budget de l'instruction Et voi.; la conclusion : Robusticité. En tenant compie -du poids de 
publique n'ont en réalité, abouti à aucune conclusion pratique. la taille et de la corpulence, on peut déterminer ce que les médecins 
D'autrè part, un élément essèntiel n'a pas encore été discuté : appellent l'indice de robusticité. Cet indice exprime synthétiquement 

la situation de ces 350,000 enfants qul, dans cette période de crise, la résistance de l'individu et sert aux conseils de revision. Plus cet 
vivent dans=des conditions de misère incroyables, situation dont indice est élevé, moins l'individu est résistant. 

• Je me permettrai tout à l'heure de vous citer quelques détails. . • · Sur les 92 enfants examinés d'une manière générale, cet indice dé 
Messieurs, je déposerai trois amendements au nom du groupe robusticlté est fortement élevé, il atteint .40 et même 50, alors qu'on 

• t:?iltmuniste. Et_ .sous verrons tout à l'heure si ceux qui, en général, considère qu'un indice ~e 2!1 à 30 est ~~jà très mauvais. Tous les 
aiment à se faire passer pour les défenseurs des enfants sauront enfants montrent des shpma(es de rachitisme (gros genoux, thorax 
mettre leurs paroles en concordance avec leurs actes et ;i le vote déformé): Tous présentent des· altèrations des dents. Deux 'enfants 
qu'ils émettront correspondra . aux discours qu'ils ' viennent de seulement avaient le nez et la gorge en état normal. . 
prononcer. Au point .de vue du c.;éveloppement Intellectuel; les constatations 

Le premier amendement que j'aurai l'honneur de déposer est sont plus pénibles encore. Presque tous sont en retard sur l'âge 
relatif au soutien à prête~ aux instituteu~s et aux institutrices, que . d'é~ole. Les enfa~ts de 9, 10 et 11 ans sont. en deuxième année pri­ 
nous appelons les c travailleurs de l'enseignement ». maire. De plus, 1 examen de leurs facultés intellectuelles au moyen 

Le second· est. relatif à la situation des débutants de la profes- de~ tests de _Binet (esprit de synthèse, d'analyse, d'observation, con- 
sion, à ceux qui sont également obligés de travailler pour des salai- naissance èlêmentaire des couleurs et des nombres) a montré q11e la 
res dérisoires. plupa!1 des . enfants ont un développement intellectuel ne.ttement 

E ·1• 1 t . 'è . 1 d . J t 'd't é . 1 d . insuffisant. . . n m, e ro1s1 me, ree arnera u par emen un ere I sp c1a , es- . . . . .. 
tiné à _permettre aux enfants des écoles non pas d'être soumis à On avait montre, par exemple, aux enfants une image reprêsen- 
J'oblfgatio11 de suivre les cours mais :ncore de leur fournir .Jes tant lin~ scène de guerre. Les uns n'r ont yu que des hommes,.une 
llio)'e~s· nécessaires pour s'y ren'dre, et pour permettre aux parents ·fosse (~ ca use des colonne~ ~e · fumées), 1~ plupar_t des gendarmes 
des· élèves d'envoyer leurs enfants aux diverses institutions d'ensei- (souyemr des grèves de julllet), Deux enfants ont m_ootré un 
1nement. En effet, nombreux sont ceux qui, actuellement, n'ont plus esprit de synthèse en rapport avec leur; âge. Ils ne co~na1ssent que . 
de quoi nourrir leurs enfants: le plus souvent les: chaussures le.s ~~uleurs pnmaires : le blanc, ~e noir, Je rouge,)~ jaune ~t· plus 
manquent. ' · · d!~hc1lement _ Ic bleu. Quant au violet et au brun, ils ne les con- 
Et m i • tt • • :d. . . naissent géneralement pas du tout. 

. ar'. ess eurs, Je. 1!1~ perm~ ~ai imme. iatement de citer a cet Voilà la situation chez nous. On ne peut donc pas en déduire, 
fr d un ~xllmp!e edihant,. qui. s ~st p~sse_ en Allemagn~. comme !e faisait notre collègue socialiste tout à l'he.ute, que nous 

Alors qu ~n pere dt: famille était assigne devant le tribunal pour n'en sommes pas encore arrivés à la situation qui existe en· Alle- · 
'lie pa. avoir envoyé ses e·nfa1Jts à récole, le principal témoln' fut manne. · 
,e_ directe11r de l'école. Voie( .sa déclaration ; · . . 1 Nóus voterons contre le budget. Celui-ci èst fortement diminué 

c Quand ils arrivent en classe, très souvent les enfants ont telle- et il l'est sur Je dos des travailleurs de l'enseignement. Il va sans 
ment fafm qu'ils ne peuvent suivre l'enseignement, Les évanouisse- dire que les instituteurs qui devront enseigner a un plus grand nom­ 
ments sont- à l'ordre du jour. En pareil éas, beaucoup 'd'enfants ne bre d'enfants, ne seront pas en mesure d'enseigner dans de bonnes 
yomissent que de l'eau, puisqu'ils n'ont absolument rien dans conditions. Le milieu est plus malsain, je dirai même insalubre. La 
l'estomac. Quand il pleut, une grande partie des élèves manquent diminution du budget repose sur Jes travailleurs de l'enseignement, 
parce qu'lls n'ont que des souliers qui prennent l'eau, ~ · I en même temps que sur Jes enfants des travailleurs. . · 
.. Et le directeur précise encore que dans son école sur 166 enfants j'ai écouté avec beaucoup d'attention les discours de Hoyaux 
20 seulement ont chaque jour une tasse de lait gratuite, alors qu'u~ et de _Har~1ignies. li~ ?ni ~ité des. chiffres i~pre!!sion~ants, seule: 
grand nombre des enfants viennent à l'école sans avoir déjeûné. Le · ment Ils n ont examme qu un côte du problème et n ont apporte 
témoin estimait que la malveillance était complètement étrangère à aucune conclusion. 
l'attitude des parents refusant d'envoyer leurs enfants en classe. 1 Nous ne sommes pas seulement contre les subsides aux écoles 

. , · · confessionnelle, mais contre le principe même d'un tel enseigne- 
M. Henon. - C'est en Allemagne que cela se passe? ment. L'Eglise hors de l'école. Nous ne bornons pas notre critique 
M. Lahaut. _ Oui, mais je ·dis que nous allons nous trouver iêi · à l'ensei!;n_emen! co~fe?sion.nel. Nous crit!~uons, aus~i l'enseigne- 

èlans la même situation. · me~t officiel, c e_stsa-d1re de la bourgeoisie, L enseignement est 
. . toujours un enseignement de classe. 

M. Henon. -: Pas tout à fait. Nous avons chez nous des cas tout On prévoit dans le budget des subventions à concurrence de 
aussl malheureux, mais il ne faut pas généraliser. 406 millions pour l'enseignement confessionnel. Nous vous propo- 

• . . . . · serons de supprimer ces subventions et d'en consacrer Je montant 
M. Lahaut. - Vous êtes pour la politique du moindre mal. à l'amélioration du sort des travailleurs. Nous verrons si les socia- 
M. Henon. _ Pas du tout. listes, les libéraux et les franc-maçons voteront cet amendement. 

· Et si nous sommes arrivés à parler de l'enseignement officiel et 
/tl. Lahalit. - Je vais maintenant vous parler 'de la Belgique. Une de l'enseignement confessionnel, nous voulons marquer qu'en Russie, 

enquête a été faite pourIe Levant-de-Mons; elle a été faite par des no-s ne le cachons pas, l'enseignement est au service du prolêta­ 
•Heci~, et en voici le résultat : 1 riat et dirigé contre la bourgeoisie. Nous ne nions pas que cet 

M. Bouilly. - li y a, en effet, chez nous des situations tragiques. 
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eh&eignement est un enseignement qui consiste à fa.jre une éduca­ 
tion de classe aux travailleurs et c'est ce qui nous met bien à 
l'aise, lorsque nous analysons l'enselgnemcnt donné dans les pays 
capitalistes. 

Les travailleurs de l'enseignement doivent comprendre de plus en 
plus que leur intérêt est lié aux intérêts des travailleurs manuels; 
qu'ils se rappellent, en effet, qu'après les diminutions de salaire dans 
les usines et dans les mines, viennent touioqrs les diminutions de 
traitem_ents. L'offensive a commencé dans les, industries privées et 
elle s'affirme pour les travailleurs de l'enseignement. N'ont-ils déjà 
pas subi une diminutión de 31 à 39 p. c. sur leurs traitements en 
deux années Ils doivent donc comprendre que leurs intérêts sont 
Jiës aux intérêts des travailleurs manuels et qu'avec ceux-ci ils doi­ 
vent constituer le front unique des travailleurs', qui seul sera de 
nature à défendre leurs intérêts. . . 
Nous avons introduit un amendement qui intéresse les jeunes 

travailleurs de l'enseignement, ceux qui, au nombre de plus de 
10,000, gagnent de 900 -à t,000 francs par mois, ce qui est un 
salaire de famine. 'Nous avons spécifié dans notre amendement que 
·nous réclamons pour eux un salaire de base minimum de 50 francs 

- par jour. 
Enfih, messieurs, ·nous voulons aussi marquer notre position dans 

la question de la liberté d'opinion du travailleur de l'enseignement. 
On a parlé à ce sujet de la circulaire de M. le ministre de l'instruc­ 

. t::in publique. Nous, pourrions reprendre son discours prononcé à 
.Ja Maison de la Presse où il a parlé de la politique extérieure et de 
la politique intérieure. M. le ministre Lippens, parlant de la poli­ 
tique extérieure, disait dans. ce discours : < L'état général de 

. l'Europe est ·tel que si l'on ne trouve pas bien· vite un remède, c'est 
Ja- fin de l'Europe; il faût qu'on cherche et qu'on s'entende; sinon · 
c'est le suicide >. -- · · · 
Eh bien, messieurs, lorsque M. Lippens a prononcé son .discours • 

à la Maison de la Presse, -iJ a, en parlautainsi, marqué sa position 
d•ns· la crise du régime capitaliste. S'il· annonce .que nous allons à 
la faillite et au suicide, il préconise les moyens qui consistent à 
appliquer la dernière forme de· domination du régime capitaliste. 
-Car .en parlant de la politique intérieure, ·il .s'exprlme comme suit : 
« Il est des étapes et des époques où l'on ne peut refondre l'orga­ 
nisation sociale et politique par le moyen de parlement comme sonf 

_les nôtres. Il .fa11t avoir le courage de reconnattre Ies faits, si même 
ceux-ci 'sont désagréables. > : · 
. _Et il -rappelle son discours de Tournai : 
« C'est au parlement à se discipliner lui-même, sinon fatalement il 

succombera devant le .pays. > .. 
M. Lippens a donc Jnformé le parlement que s'il ne .se plie pas 

à cette forme de dictature, une autre prendra la place, c'est-à-dire 
qu'une autre forme de domination remplacera le partementarisme 
actuel. _ . · 
M. Lippens 1';1váit déjà fait connaître au personnel; il considère 

en effet les lnstituteurs, les travailleurs de l'enseignement, comme 
· n'étant pas .des citoyens, puisqu'il leur i!1terdit de faire partie d'orga­ 
nîsatións poliüques et de s'occuper de politique. Cela .signifie que · 
tes membres dil personnel enseignant primaire assistant à des mee­ 
tings seront mouchardés, signalés et que- le ministre sera en droit le 
lendemain de pi:,endre des mesures contre eux pour les punir d'avoir 
usé de 'leur 1\berté de citoyen. Le ministre supprime . purement et 
simplement · cette liberté. 
Nous estimons que cette circulaire est bien représentative de la 

méthode de fascisation de l'Etat; et nous appelons les travailleurs 
de l'enseignement à se dresser contre de telles injonctions cf à orga­ 
niser parto11t la résistance contre cette forme de domination. Nous leur 
assurons que les travailleurs seront à leurs côtés dé tou.t cœur. 
'Enfin, le "budget ne prévoit pas qu1il_·y a un élément représentant 

plus de 350,000 enfants; aussi avons-nous présenté une solution qui 
est de nature à venir eri aide à· ceux qui sont victimes des temps 
actuels. C'est pourquoi nous avons rédigé un amendement consistant 
à inscrire un crédit de 75 mlllions d~ francs pour assurer la distri­ 
bution de soupe, vêtements et" chaussures aux enfants des écoles. 
Je conclus : La crise s'aggrave de plus en plus et chaque orateur, 

dans chaque budget, est ·acculé à reconnaître qu'on n'en voit pas 
la fin. Chacun prétend trouver des remèdes, alors que la conférence 
de Londres, qui devait apporter le salut, a fini par ûn. échec lamen­ 
tat,le. Par conséquent; les travailleurs de l'enseignement, comme les 
travailleurs manuels, doivent savoir que le régime capitaliste est à sa 
fin, que ceux qui sont les profiteurs de ce régime veulent maintenir 
son existence en faisant supporter par les classes laborieuses le 
poids et les conséquences de la crise. 

Dans les pays ca-pitalistes, le chômage augmente de jour en jour : 
!50 millions de chômeurs; l'Amérique à elle seule eh compte 18 mil­ 
tions. M. Roosevelt avait annoncé aussi que son plan allait sauver son 
pays et qu'il avait enfin trouvé une-issue à la crise. Tous les plans 
s'écroulent les uns· après les autres et, pendant ce temps-là, nous 
voyons en Russie llédiflcatlon d'un nouveau monde. 

ANN. PARLEM. CH. DES REPR. - SESSION ORDINAIRE DE 1933-1934. 
PARLEM. HAND, KAMER DER VOL~SVERT. - GEWONE ZITTING 1933-1934. 

M. Heyman. - Nous voyons aussi de milliers d'ouvriers mourir 
de faim. 

M. Lahaut. - Monsieur Heyman, je connais un syndiqué chrétien 
qui vient de se rendre en Russie et a pu se rendre compte de 111 
magnifique organisation d11 régime soviétique; il a parlé devant le 
microphone d'un poste émetteur à Mos~ou et il a dit alors que dans 
les pays capitalistes on réduit les salaires, que le chômage augmente 
et qu'on recourt à de nombreux licenciements, alors que la misère 
règne dans nos populations ouvrières comme [e vient de l'établir 
dans la région de Mons; il a pu observer que là-bas on ne tral'aille 
que six heures dans les mines, que les salaires sont augmentés der 
50 p. ·c. sur ceux de 1932 et qu'on n'y réduit pas les assurances 
sociales comme par ici. li a pu se rendre compte qu'il n'y avait pas 
de crise ni de chômage dans l'Union dés Républiques sovlêtiques. 
Si vous en doutez, monsieur Heyman.. •. . , 

M. Heyman. -: Oui, j'en doute. 
M. Lahaut. - .. . dans ce cas, adressez-vous à celui-là qui vient 

de rentrer de Russie; il travaille au puits Sainte-Marguerite, à Liêgë, 
d'où il avait été envoyé par ses camarades pour étudier la situatio~ 
en U.R.S.S. 
M, De Winde. - On l'a vu venir. 
M. Làhaùt. - Vous ne voulez pasvous en rendre compte, car le 

:jour ·.où vous reconnaitrez que la situation est meilleure en Russie 
qu'ici, ce sera fini de votre régime: · 
Dernièrement, M. Herriot et M. Pierre Cot -y sont allés. 
Et M. Herriot s'y est rendu. On lui a demandé afors où il voulait 

aller, quelle région, quelle localité, quel village il désirait visiter. Et 
on l'a transporté- aux lieux même où. il avait exprimé le désir de • 
se rendre,' dans les localités où on lui avait dit en Europe que 
régnait la famine. Il a pu se rendre compte· de la situation réelle 
et il a déclaré : ~ N'ajoutez pas foi à ce que raconte la presse : 
j'ai visité la Russie et je dois reconnattre que l'on développe là-bas 
des efforts énormes dans un régime nouveau et· que partout règne 
la plus vive effervescence .dans le domaine du travail; partout l'on 
voit de nouvelles usines qui se .dressent oil qui sortent de terrer 
dans toutes· les régions on industrialise, > 
M. fleulllen. - Si j'avais été à la 1p1ace de- ce syndiqué .chrétlen, 

je ne serais pas revenu; ie serais resté là-bas! (On rit.) · _ 
M. La~ut. - il est certain que cet ouvrier aurait pu demander 

à rester là-bas. Mais on lui aurait· répondu : ici la révolution est · 
faite; tu dois essayer d'arriver au même résultat dans ton pays· 
que celui que nous avons atteint ici. 
Moi,même, j'l!j eu l'occasion de me rendre. en Russie. Au cours· 

de lavisite de·.l'usine .qui avait appartenu jadis .à des capitalistes 
belges, les ouvriers m'ont demandé : Tu es Belge? - Oui. - Cette.·, 
usine a appartenu dans le temps.à des capitalistes Belges; mainte- 
11a11t elle appartient à des. travailleurs .. (Rire~.} Je me suis biea 
promis de -faire mon possible pour atteindre avec mon parti les 
mêmes objectifs, (Nouveaux rires,) ' · . 
M. Boullly, - U Iautoffrir le 'voyage à •M. Fieullien.· '• . . ', \" ,, . .•. . ··, 
M.. Lahaut. - Alon; .Il ne Iaudralt pas, monsieur Fieulllen, 

oublier vos guêtres. (Hilarité.) . · · · . 
Pour en revenir au sujet qui nous occupe, nous voulons· lancer 

un appel aux travailleurs de l'enseignement, Nous leur disons : 
Vous subissez des attaques contre votre profession. Le parti com­ 

muniste s'adresse à tous les adversaires de Ja diminution 4e voa 
conditions de vie et de travail, aux travailleurs de l'enseignement 
adversaires de la· réaction fasciste, à tous. les instituteurs, ennemis 
de -la guerre. 

Il s'adresse aussi à ceux qui, bien que hésitants encore, subissent 
néanmoins les attaques dirigées contre votre profession et contre 
l'ensemble du monde du travail; il s'adresse à tous ceux et à toutes 
celles· qui veulent ta lutte. · · 

. Il Ies ·appelle à engager et à organiser, dans chaque association 
professionnelle; dans chaque école, 'dans chaque · institution scien­ 
tifique la lutte contre les réductions de salaires, pour. leur aug­ 
mentation, pour l'assistance sociale à l'enfance des couches 'labo. 
rieu_ses, contre les méthodes de fascisation de l'Etat, contre la pênè­ 
tration dans I'enseignement des idées de fascisme et dé guerre, 
contre les monstrueux budgets de guerre, contre la mllitarisaticn 
d<' la jeunesse, contre la répression qui frappe les instituteurs enne­ 
mis de la guerre,- contre la conquête de l'âme de la jeunesse par la 
réaction, contre la pénétration grandissante des théories réaction­ 
naires dans l'enseignement et la lutte idéologique, contre le 
fascisme. · . 

Le parti communis", -souligne : le développement des luttes des 
masses laborieuses et leurs perspectives de croissarice ultérieure. 
Ces luttes mènent à la victoire, à la libération définitive. Ces 
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"!tes mènent à l'affranchillement des travailleurs, à la libération 
de l'école, de la science et de la culture, du jouir du nationalisme 
et du chauvinisme, de la haine de race, du dreuaire militaire et de 
la réaction. . · 

Le parti communiste vous appelle à la lutte énergique pour le 
droit d'alile sans restriction ·et à l'aide financière en faveur des 
victimes du fascisme. 

Debout, dans votre propre pays, contre la propagande nationa­ 
liste et chauvine, centre la préparation de la euem: impérialiste et 
de l'intervention militaire contre l'U. R. S. S. Debout, pour la 
aolidarité internationale de tous les peuples! Debout contre l'offen­ 
sive du fascisme! 
Par l'unité dans la lutte, vous vaincrez la misère, la guerre et le 

fascisme! 
En conséquence, nous avons déposé les amendements suivants : 
c 1. Supprimer tous· les crédits se· rapportant à l'enseignement 

confessionnel (adopté et adoptable) représentant ensemble une 
·tomme de ~ millions inscrits. à différents postes du budget; 

> 2: Augmenter les crédits pour les traitements des instituteurs 
de manière à assurer à ceux-ci un traitement minimum de 50 francs 
par jour (augmentation proposée : 5· millions); 

> 3. Insérer dans les postes de dépenses un crédit <!e 75 millions 
pour assurer la dîstribution de. soupe; vêtements, et chaussures aux 
enfants des écoles. > 

En votant nos amendements 'Ia Chambré terminera ce débat par 
des résolutions çoncrètes en faveur des travailleurs de l'enseigne­ 
ment et des enfants des travailleurs. 

M. le présidenL - L~ parole est _à M. Foucart. 

M. fotlÇ&(t, - Je me permets d'attirer toute l'attention de M. le­ 
ministre sur la situation lamentable dans laquelle se trouve un grand 
nombre de locaux scolaires de beaucoup de communes du pays. Tout 
à l'heure, dans la réponse qu'il faisait à notre collègue, M. Hoyaux, 
M. le ministre a reconnu lui-même la chose; Mais il me plait de dire 

.que je me suis livré· à une enquête apprófondie depuis de longs mois 
. J!t- les- faits que j'avance ici reflètent des situations exactes; j'en ai 

. du reste vérifié la plupart. Pour" les autres, je n'ai aucune raison d_e 
douter, des renseignements. qui m'ont été fournis par des personnes 
diiines de foi et -dont la sincérité .est absolue. , 
(wee énormément -de raison, on a rendu l'instruction obligatoire 

. et on a créé le 4• degré, ce qui fait que les enfants doivent fréquenter 
.l'école au minimum -jusqu'à, l'âge de 14 ans. Mais comme censé­ 
quence ~e cette obligation imposée par l'Etat, celui-ci a pour.devoir 
de s'imposer de son côté l'obligation de loger les enfants dans -des 
lpi:aux répondant à des conditlons de confçi_tt et d'hygiène telles 
q11'aucun préjudice ne· soit causé à leur développement physique. Or, 
ft n'en est pas ainsi dans beaucoup jle locahtès, Je vais vous en citer 
,cle nembreùx .exemples .. !I n'est évidemment pas possible à un parle­ 
. men taire de Se lfvrer à une enquête dans tout le pays. J'ai pr:s 
comme champ d'investigation line partie' du Brabant, line partie· du 
Hainaut et une· partle de la province je Namur et j'ar rencontré des 

. cas .é<lijiants. 
' Dans fa province dé Brabant, je signalerai : 

· •. · :Sempst, hameau de Laer, où les .écoles sont de vêritables écuries. 
·._. Londerzeel, où l'école des filles est jugée insalubre depuis des 
Jnnées. · , . . . 

Meysse, les locaux sont jugés ins;llubres par la commission 
d'by&iène. 

·. Merchtem, où 1~ projets d'amélioration dorment depuis des années. 
La même chose pour Glabais. · · · · · 
Attenrode-Wever, fes classes sont installées depui!\ des années dans 

u11 baraquement. Cette année. un particulier a construit une école 
et, sans autorisation du conseil communal, le personnel religieux a 
déménagé les enfants et le mobilier dans le nouveau local, et dans 
peu de temps on transformera cette école communaïe en école· libre. 

A Duysbourg (hameau de l'Yser), l'école est installée dáns un café. 
. La situation n'est pas meilleure à Malhes, Hauwaert, Cortenaeken, 
à Mont-Saint-Oûibert et à Haute-Croix. 
Pans ~ province de Hainaut, je _sign11lerai : 

· Anvain.1, où les locaux scolaires sont défectueux et insalubres. Des 
travaux' doivent être exécutés depuis plus de dix ans. · 
• Duaily, lel! locaux ecolaires 110nt abandonnée, c'est-à-dire qu'ils 11'2 
tont pas entretenus. L!babitat.ion de l'instituteur est en état de ruines. 

Un devis l éti approuvé pour les restaurations. Cette sit■ation 
··existe depuis plus de huit ans .. 

Ellezelles, locaux i11suffisants et insalubres. Une partie de l'habita­ 
tion dt rjnstituteur est, occupée par unë classe. Cette situation existe 
';iu dé trènte·án1.' De 'miilliples pr.ojets ont été drèssës pour la con­ 
lU'llction d'un nouveau croupe ·1col1ire, mais sans résultat,. Les 
adminittralions se· 111ccèderit sans apporter une solution radicale. 

Everbecq, IQCaux scolaire■ insulfiunts et peu Nlubra. Uae tcole 
du hameau doit ëtre aménarée depuis plus de dix ans. Inertie admi­ 
nistrative. 

Isières, locaux scolaires à transformer, ceux-ci étant vétu,tei et 
insuffisants pour les beaoins de l'enaeiirnement. Les projets ont été 
demandés depuis plus de quinze ans. 

Leers-Nord, locaux à améliorer, ceux-ci sont peu salubra. Des 
projets ont été dressés, ,n ne donne pas suite à cause de la situation 
financière de la commune. 

Rebaix, locaux scolaires msuffisants et insalubres. Une classe irar­ 
dienne est installée dans une habitation louée par la commune. 

Papignies, locaux scolaires vétustes ~t inaalubres. A transformer 
ou à reconstruire. Cette sitùation existe depuis de nombreuses années, 
La situation financière de la commune e"'pêche de donner une 
solution. . 

Et à Péruwelz! Je tiens à signaler cette commune parce q11e c'est 
une des plus riches du Hainaut; elle compte .un nombre considérable 
d'industriels qui- ont bien rêussi dans la vie; Je cite ce CH .avec une 
Indépendance absolue, parce que pendant de_très longues années mes 
amis libéraux ont été au pouvoir à Péruwelz, et j'ai l'habitude de 
dire ce que je pense; les libéraux n'ont pas fait leur devoir, je le 
déclare nettement... ' 
M. Lahaut. -· Même s'il; sont ministres? 
M. Foucart. - Je n'attaque pas M. le ministre, mon cher collègue. 

Mais même si c'était un ministre qui manquait à ses obligations, cela 
ne m'empêchetalt pas de l'attaquer. . • . 

UNE VOIX SUR LES BANCS SOÇIALISTES : èe ne sont pas tous. 
des Foucart sur les bancs libéraux. · 

M, Foucart.-' A Péruwelz, on a eµ un moment d'espoir parceque 
l'admiriistration communale a passé dans d'autres mains'. Malgré 
cela, cependant, on ne· bouge pas. De toutes les communes des 
environs; en y comprenant les petites localités voisines, c'est ta riche 
commune de Péruwelz qui a les locaux scolaires les moins bien 
aménagés. Je le dis nettement. Je ne puis résister au ilèsir de vous 
citer aussi le cas de Maubray. Celte commune à été avisée, de mul­ 
tiples lois, qu'elle. sërait privée de subsides si elle- ne donnait pas 
satisfactión au sujet de la ·question. des locaux scolaires. · · · ·. 
. Des projets ont été présentés pendant plus de trente-cinq anJ, et, 
toujours, ils sont restés. 51111s suite: · · - 

Actuellement, les locaux scolaires réclamés par les fonctionnaires 
compétents sont enfin en cours d'exécutlon.: oa·ns cette· commune, 
c'était le comble de l'incurie· el de l'inertie administratives. Plus de 
dix administrations n'ont jamais donné satisfaction à l'autodté supé­ 
rieure. C'était un cas typique que ie• tenais -à vous :citer· co111111e 
preµve de manque de Iermëté.. · . · : 

Dans les communes de Eugies, les projet&. ont été ·a~aildonriés, 
A Fayt-lez-Manage, Givry, Houdeng-Goegnies. La Louvière;· Mont-· 

Saint-Aldegonde, Neufmaisons, · Quevaucamps, Quaregnon, Strépy­ 
Braquegnies, Seneffe, Thulin, Wasmes et Wasmuel, le_• projets ont 
dCl être ajournés faute de ressources communales. 

Cela se comprend. Tout comme les industriels, les comm11ne1 où 
les industries sont établies se ressentent de la crise. 

Dans la province de Namur, 1a situation s!est•considétableme!lt 
améliorée depuis quelques années. De nouveaux fonctionnaire■ li>nt 
arrivés et s'en· sont océupës. · 

Mais il y a. encore des communes qui ne veulent rien faire. Je 
citerai : . 
Warisoux, où ('inspecfeut principal n'agit pas. 
A Jamagne, les projets restent sans suite malgré les menace,s de 

retrait des subsides. Mais 011 ne donne pas suite à ces menaces, li 
parait qu'au demier moment de hautes pel'\i()nnalités interviennent, 

· notamment un sénateur, dont l\,. Henon pourrait peut-être nous 
donner le nom, ·il doit le connaitre mieux que moi. . 
' Focant et Rolly, cès deux communes ont des p{olll.ta prêts et 
approuvés, mais la situation .financière empêche d'y donne, suite. 
D'autres dossiers sont soumis ,à hpprobation de l'autorité IURé• 
riure et d'autres sont ~loqués au comité du. Trésor; ils devraient 
être adjugés., · · · 

A Mazée; il a fallu trente-cinq ans pour améliorer la situation,; on 
travaille actueNemerit. Malgré la menace du retrllit des subllides, on 
ne parvenait pas à faire exécuter des travaux. 

Si je vous ai donné cette énumération un peu fastidieuse, c'est 
parce .que j'ai l'impression que certains de nos amis, ici présen,s, 
sont au courant de ces faits comme moi. lts sont intervenus sans 
t,eaucoup· de succès du reste.· 
Comment ces situations ~rdurent-elles? D'une !),llrl, par l'indo­ 

lence, !a tolérance el, peut-être parfois, la complicité du silence de 
certains inspecteurs cantonaux et principaux. )'ajoute qu'il .y a des 
régions entières où un iilspèeteur libéral o·u M>tialhite, ayant semplacé 
un .. inspecteur catholique, des situations existantes tolérées jus­ 
qu'alors, ont disparu. Mais li en reste, comme je le dis plus haut, un 
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Or, il faudrait, si on veut faire cc que l'on doit faire, exécuter 
de suite pour 100 millions de francs de travaux, soit environ 
50 millions pour la part de l'Etat. 

Evidemment, monsieur le ministre des finances va, avec raison, 
jeter les hauts cris. Mais qu'il se rassure; je vais au contraire, lui 
faire un grand plaisir et réduire ces 50 millions à 3 millions. Je 
reprends pour les· bâtiments scolaires, la proposition qui a été faite 
par mon colW!gue, M. Van Hecke, pour Jes projets d'h>·rièr.c (distri- 
butions d'eau, etc.). . 

Lors de la discussion dù projet de l'hygiène, mon collègue, 
M. Van Hecke, signalait à M. le ministre des finances une 'ëcono­ 
mie possible de 17 millions. Il s'agissait de demander une ouverture 
de crédft par la Caisse iénérale d'Epargnc, Il ajoutait que celle-ci 

. . . doit· aider des entreprises publiques qui ont un maximum de sêcu- 
M. Foucart. - Je parle des écoles et non des églises qui ne rité au point de vue des gages et de remboursement des charge_s. 

m'intéressent pas. . . M. Carton de Wiart, ministre compétent, a répondu qué la méthode 
On a "agl de même dans plusieurs cas. Je vous en citerai un à tuggérée par M. Van Hecke était très ingénieuse, que c'était une 

ma connaissance. Dans la petite coi:nmune ,tie ,Valbeek, près de Lou- dée digne. d'examen, mais que sur, le financèment de· l'affaire; n 
vain, l'unique classe communale était établie, 11 Y a quelques années, tait bien obligé de faire toutes· ses réserves car la Caisse d'Epar­ 
au premier étage d'un cabaret. La commune fut mise en demeure gne consent déjà, comme on le sait, dès charges d'intérêts publics • 

.de créer une classe convenable avec cour, W. C., etc. Elle a démon- dont l'importance est très considérable ci qui ne peuvent pas être 
tré son impossibilité financière, l'Etat a payé la quote-part de la élargies indéfiniment. 
commune, et il a bien fait. Les c~arges publiques a,sun1ées dans ces derniers temps par la 

Ce qu'il faudrait faire; .monsieur le ministre, c'est envoyer une Caisse d'Epargne ont servi surtout à avancer des fonds aux soclê- 
' circùlairè aux inspecteurs principaux, leur enj?ignant d'envoyer un 

1
- tés d'habitations à bon marché, mais, depuis quelques. temps, .lei.. 

rapport complet sur l'état .des loca,ux scolaires dan~ toutes les encaissements de la Caisse d'Epargne, dans ce domaine, sont deve­ 
communes de leur distrlct en les prévenant de ce qu_1 Ic dépa~te- nus très minimes et cet organisme, depuis le moment ou elle a fait 
ment vérifiera l'exactitude des renseignements fourms. Parallèle- son effort en faveur des habitations à bon marché (ce dont il faut 
ment, Oil pourrai_t pr_ier_ les ,d,éputations pe!manentes de charger j 1a remercier d,u rest~), doit avoir ,des dlspontbilités assez consë- 
leurs architectes provinciaux tl envoyer le mente rapport. quentes maigre la crise que nous traversons, · 
Les explications seraient demandées aux communes, li Y en a qui I Eh bien! il faiit que l'on commence à s'expliquer. Sous la date 

répondront' qu'elles sont dans l'incapacitè financière absolue d'exë- du. 8 novembre, mon. ami. et collègue, M. Marcel Jaspar, posait à 
culer tes travaux nécessaires> li appartiendra alors aux gouverneurs M. Ic ministre des finances la question suivante : 
des provinces: et à. M. le ministre de l'inté_rieur· ~e. fair_e vérifier si « M. le ministre pourrait-il m'indiquer le· montant des crédits 
ces ar_g~ments sont ex~ct~ et, ~ans ~c cas, Je .le répète, il appartien- alloués à l'industrie belge dans le courant de l'aimée 1.933 par la. 
dra_ à \ [::tat de pare! a cette msu!f1sance. ·. ,. . Caisse d'Epargne? ;) (D'autres organismes étaient visés en même 

: :Les ·communes doivent, 1~ cas ~ch~ant, suppléer à 1 msufflsan~e temps.) · 
des, re~sou_rces des com!"1ssions d assi~ta,nce • publique et d~s fabrl- M. le ministre a répondu ce qui suit : « La Caisse générale 
~~es. d_éghse; Je ne vois _pas pourquoi 1 Etat ne suppl~era!t ~as à d'Epargne (et la Société nationale de crédit à l'industrie) soitt des 

. 1,!nsuffts~nce de~ ressout ces des communes, quand 11 s agit de établissements autonomes. Je ne suis donc pas qualifié pour répon- 
1 :'h~truclton P!lbhque. · . . . · . . dre au nom de ces institutions. > , 

· li ne suffit pas de donner l'instruction ·aux enfants, 11 faut Ieur . C . 'E . . •t • 
· d · i· 1 è t I té 11· faut mettre en application la vieille Je reconna1~ que la aisse ~ pargne conslttue une insti utïon 

on!'er c~a e'? n a san c.. . . · autonome, mais que l'on n'oublie pas qu'elle a été créée sous la 
de:ir1s~ !a~me • ft'1ens sa.n_a _1P corpote sana. . . garantie de l'Etat et l'Etat a Ic droit.du fait de cette gatan_ti_e, de 
Et !Cl, 11 faut rendre hommage aux efforts déploy~~ par les ~ran- 1 surveiller de près les opérations de cette institution et j'ose alfir-­ 

_dc~ villes c_t _co"!"!unes belges et P3:r le~ grandes_ cites 1"!d~st_neU:s mer que certains placements -effectuês par la Caisse d'Epargne ne 
o_u les. mumc1pahte~, en gé!'éral, anticléricales, malgré •~s diff:cult~s ,_ présentent pas les garanties .aussi absolues qu'un emprunt qui serait 
financières, n-ont rien négl~gé pour que les enfants reçoi.vent I ensei- consenti à l'Etat, garanties que sont en droit d'exiger-les déposants 
1ne"!~nt, à tous - le_s de gres, d~ns. des_ loc~ux . constrmts dans les à la Caisse d'Epargne qui seraient enchantés de voir que leurs 

. cond11tons ~édagog1ques et hyg1émques à ~ abri de t?us r~proche~. i dépôts favorisent des œuvres nattonales, . · 
li_ faut, biel)_ entendu, d~ns ces. constr~chons scolaires, sen tenir Second grand avantage, matériel celui-ci, · de l'exécution· des 

.. à· .une conception économique. li faut .mreux faire beaucoup et un travaux . , , · . 
. peu moins beau que de gaspiller de l'argent -inutilement. Mais com~ · . . _.' • . . ' · · 
bien .de ces municipal tés comprennent leur devoir? Combien de ~e vous disais. tantot qu'avec les 15. '!lilhons on ne peut guetre 
COflllJlUnes ne font pas ce qu'elles devraient faire? . . . hecuter que 30 et a!' maximum, 40 milhons de trav:'ux, en t~nant 
. li faut également·que les inëna_ces de retrait de subsides soient compte des mtei:v~nt1ons des communes et ilé_ certaines prov!nc,es; 
suivies d'exécl!tion. Je vous citerai le cas d'une commune, que je ne Ad'?ettons 40 millions. . . . . 
veux pas nommer pour des raisons professionnelles (j'en dirai le . Si vous_ exécutez pour 100 millions de tray~ux au heu de ~ mU~ 
nom à M. te ministre, s'il •le désire); Depuis la guerre, il est ques- honsi cela donn~ un supplément de 60 _mllhons et c<?mrrie li est 
fion d'améliorer une partie des locaux scolaires et de. construire des ·étabh ~ue ,lorsqu o~ exécute des t_ravaux, •~ y a 70 et m1:"": llQ, p. c. 
classes. li y a de longues annèes, la commune a été menacée •de de !"am~ œuvre, !' en résu!ter~•t. un pa1e"!ent de 40 millions _de 
r.c?ttait des sûbsides de l'Etat. Cette menace devient impérative sous satalres de main-d œuvre qui diminueront d autant les charges du 
le ministère de M. Vauthier. Je me suis rendu personnellement chômage, 
chez lu.i à cette époque. Je lui ai demandé un dernier sursis de trois _M._.le ministre Carton de W_iar!, d~n·s ~ ,réponse à M. _Va~ Hecke, 
)nois. La commune a fait dresser un projet on allait passer à l'exé- fa1sa1t remarquer que c les -d1stnbulto,ns d eau aont part1culièreme11t 
cution. Malheureusement, les élections d'oct~bre ont re?versé la majq- recommandables, et cela pour un triple motif. ~'abord, une quan­ 

. rité Iibèrale-soclaliste. Non seulement la nouvelle majorité cléricale tité proportionnelle de main-d'œuvre,. plus .onsidérabte que dans 
. ne fait rien du tout depuis près d'un an qu'elle est au pouvoir, d'autres entreprises, pèut y ëtrè investie. > 
parce que les catholiques n'ont remporté cette victoire qu'en promet- li en est de même dans la bâtisse. 
tant que s'ils• étaient élus; on ne gaspillerait pas des centaines de Car il ne faut pas· perdre de vue que lorsque l'on exécute un 
n1iUe francs pour améliorer les locaux scolaires. Jamais plus on n'a mètre cube de maçonnerie, il n'y a pas que la main-d'œuvre des 
pai:lé de retraite de subsides. li y a trois ans, M. Vauthier n'avait maçons qui compte, il y a aussi la main-d'œuvre de ceux qui ont 
'accordé que trois .mois comme tout dernier délai. fabriqué les briques, le ciment ou la chaux, de ceux qui ont procédé 

li y a de nombreux cas semblables, et il faut que cela finisse. . à l'extraction du sabte qui ne représente rien comme valeur injrin- 
. · Vous allez. me répondre, monsieur le ministre, que vous n'avez sëque, le transport des matériaux, etc. Il en est · de même pour tous 
pas d'ar1e11t et que l'on ne pourrait pas réatiser le programme que les matériaux. , 
je développe ci-dessus, avec les 15 millions ·inscrits au budget? « Ensuite >, continuait M. Carton de Wiart, < ces 'travaux certes- 
Je suis complètement d'accord avec vous. pondent- à une. utilité publique au point de vue de l'hygiène, de la 

Si on admet que l'intervention de l'Etat soit en moyenne de santé et de la salubrité, qui justifie tout notre SOJ.Ki et toute notre :io p. c. en tenant compte, non seulement de l'intervention ordinaire, sympathie. > 
mais encore, des Interventions extraordinaires pour les communes Je 811is convaincu qu'en ce qui concerne l'amélioration des locaux 
dans l'incapacité financière d'exécuter des travaux, on ne pourra scolaires, non seulement M. le ministre de l'in11truction publique, 
exécuter avec les 15 millions insèrits au budget· que ponr environ mais ellei>re M.,.Carton de W~rt, qui s'occupe de tant d'œuvres de 
30 millions de francs. l'enfancr, - ce dont il faut Ic féliciter, - seront du même avis. 

trop crand nombre. Je sais également et je le reconneis bien volon­ 
tiers que, malgré leur bonne volonté et leur désir de faire exécuter 
les travaux nécessaires, certaines commune, sont dans l'impossibUité 
de trouver le• ressources nécessaires. Da11& des cas semblables, 
lorsque la bonne votontê Kt prouvée, lor1qu'il est établi, par l'exa­ 
men des 1ituation1 budiétaires, que la commune est dans l'iir.po1si­ 
bilité ab10lue de créer les ressources indispensables pour payer 
l'annuité de l'emprunt constijuani la quote-part communale dans 
lu travaux de construction ou d'amélioration de locaux scolaires, 
l'Etat devrait pa)·er la dépense entièrement. Ce ne serait du reste 
PH une innovation. · · 

M. Henon. - On l'a bien fait pour l'é11lis1: de Latour, 
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< Enfin, > disait aussi .M. Carton de Wiart, c les travaux de 
distribution d'eau offrent une rentabilité certaine, puisque les rede­ 
vances qui sont ducs par les particuliers permettent presque à coup 
11ûr de compenser les charges qu'elles on~ occasionnées. > 

Je reconnais que, matëi;1..llcment, il n'en est pas tout à fait de 
même puisqu'aucune redevance n'est demandée aux élèves fréquen­ 
tant les écoles communales, mais donner la ·santé aux enfants, à qui, 
je le répète, on impose la présence à l'école, est un devoir impérieux, 
et prendre toutes les précautións nécessaires pour que la race soit 
forte est une mesure préventive. . . . 

La Caisse d'épargne, il faut le reconnaître, a fait un magnifique 
effort en prêtant des sommes considérables réparties sur -quelques 
années à la Société d'habitations à bon marché. Ces sommes sont 
portées dans la situation financière de la Caisse d'épargne. Elles 
Iorment, fin 1932, Ill) total de plus d'un milliard (prêts hypothécaires, 
habitations-ouvrières et à bon marché, soit en avances aux sociétés 
agréées, soit à la Société nationale). Cela. représente des avances 
que l'on peut évaluer dans les dernières années à 150 millions pat an. 
Le problème de l'habitation peut être considéré comme résolu 

dans son ensemble. .ll y a même des licalités ou il y a pléthore de 
logements. D'autre part, presque tons ceux qui disposaient d'une 
certaine somme d'argent ont fait construire une petite habitation 
et, étant donnée la période de crise q&e nous traversons, on peut 
considérer que rares sónt ceux qui actuellement songent, parmi 
'ceux que l'on appelle les humbles (ouvriers, 'employés, etc.), à 
construire. Je sais qu'il existe encore dans certaines localités: sinon 
pénurie de logements, tout au moins un certain nombre d'habitations 
mals'aines. Mais il Iaut bien le reconnaître, en général dans le· pays, 
la· 'situation est, sinon parfaite, to4t au moins considérablement 
améliorée. • . 

Mon collègue M. Van Hecke a proposé de demander· à la Caisse 
d'épargne une ouverture de crédit : le ministre examine. Demandez 
de votre côté, monsieur le .ministre de l'instruction publique. . 
Je demanderai, en 'temps 'opportun, à M. le ministre des travaux 

publics la même somme pour aider les communes dans .l'exécution 
des travaux de voirie. .. 

Nous arriverions ainsi pour les travaux d'hygiène, de constructions 
scolaires et de voirie, à un total d'environ. 150 millions par an, qui 
devraient être avancés par la Caisse d'épargne, 

Inutile d'ajouter que la Caisse d'épargne ne devrait pas sortir de 
.. ses caisses ces 15(). millions en une seule fois. Quelle que soit la 
hâte que l'on apporte à la mise en application ~u programme 
développé par mon collègue Van Hecke et de celui que j'ai l'honneur 
de développer en ce moment, ce n'est que dans 'quelques .mois 
que- là Caisse d'épargne serait appelée à verser ces sommes par 
'&'comptes mensuels de 15 millions, par exemple. 

Elle ne peut refuser à l'Etat. d'avancer des sommes uécessaires à 
l'hygiè11e et; par conséquent, au développement physique et' à là 
santé des déposants ou des enfants· de ces déposants. li s'agit, je le 
répète, d'un prêt qu'elle consentirait à l'Etat et dont Ic service d'inté­ 
rêts serait assuré par l'Etat. Je ne crois pas que la Caisse d'épargne 
puisse avoir autant de sécurité en ce qui concerne· ie service des 
prêts qu'elle à consentis à certaines entreprises privées, non seule­ 
ment- du pays, mals même, paraît-il, de l'étranger. 

· •··Mais cela, .c'est· une autre histoire, comme a dit un· écr.ivain anglais. 
N'errtpêche que nous aurons peut-être l'occasion d'en reparler un 
jour. · • · 

Je· ,reconnais 'que depuis l'armistice un sérieux effort a été· fait. 
On 'a prévu au budget extraordinaire des crédits assez importants. 
Je prend"s comme chiffre, que l'on peut qualifier de régulier depuis 
quelques aimées, 15 millions. Eh bien! il faut cependant r.econnaltre 
cue ces 15 millions représentent une valeur relativement moindre . 

·.que· les subsides qui étaient alloués dans les. années antérieures. ,M. Wlnandy. - Messieurs, la façon parfaite avec laquelle mon ami 
J'ai eu la curiosité de rechercher quel était le montant des .crédlts M. Housiaux à exposé hier, au nom de la droite fout entière, les 
.extraordinaires pour construction et amélioration des locaux sco- principes catholiques en matière scolaire, de même que le discours 
Iaires inscrits aux différents budgets depuis le début de notre indé- de mon ami~M. Fieullien, de dispensent de répéter ce qu'ont dit mes 
pendance, et je suis arrivé il de singulières constatations. collègues mieux que je ne pourrais le dire moi-même. -Je me bornerai 
J'ai trouvé qu'en 1866 on avait dépensé 1,'700,000 francs. Dix ans donc à présenter quelques brèves observations. . ·. 

après, en 1876, 2,500,000 francs. En 1884, 1,716,000 francs. En 1885, .M. Hoyaux a fait hier un discours à la loyauté duquel il me plait 
une somme très rapprochante. . . _ de rendre hommage et, s'il a commis 'des erreurs; je les attribue 

li ~l!lait, en effet, couvrir les dépenses qui avaient été engagées uniquement à l'ardeur qu'il apporte à défendre son point de vue. 
110us le dernier ministère libéral, qui est tombé en 1884. Mais en 1886 Il a cité, dans son discours ardemment débité, beaucoup de chiffres. 
on n'a plus dépensé que 708,000 francs (ministère catholique); Ces chiffres, je ne les conteste pas : je sais que M. Hoyaux n'est pas 
en. 1894, 5l2,000 francs; en 1904, on dépense 1,400,000 francs, et homme à produire des chiffres qu'il sait être inexacts. Qu'il me per­ 
en '1911, -2,300,000 francs. Je retiens ce dernler chiffre. · mette cependant de lui· dire que ses données sont incomplètes et que 
• En 1911, la population de la Belgique était beaucoup moindre la. conclusion qu'il en tire est forcément inexacte. 11 a produit, par 
qu'actuellement. (Un peu plus des 2/3.) exemple, le montant de la seule intervention de l'Etat pour l'enseigne- 

L'instruction n'était pas obligatoire et on n'avait · pas imposé aux ment officiel, mais il a négligé les chiffres qui devraient Y être ajoutés, 
enfanfsïa fréquentation de l'école .jusqu'à l'âge de 14 aas. Depuis, parce qu'ils constituent le montant de l'interv ;ntion d_es communes 
le· .quatrième degré a été établi et par la comparaison de ces diffé- et des provinces en faveur de cet enseignement. 11 a fait des compa­ 
rents facteurs, on en arrive à conclure que li nombre des élèves r:><~ons entre ctei1 <'hiff•Pll aui ne sont: oss ro..,n11rah!Ps; en mettant 
augmentant par l'obligation du quatrième degré, tout au moins jus- en rel!'ara Tes seures mrervenrrons de l'Etat en, faveur d_es deux ensei­ 
qu'à l'âge de 14 ans, cette somme de 2,300,(l(l() francs aurait dû être ,.,umrents, r"tll~{el et le flore, sa coru.rusron est rorcernent erronée, 
port~ l notre époque à plus de 3,IJ)'),I.W.000 de francs. la bâtisse I pulsque l'eu sergnement libre ne reçoit, en règle générale. pas un sou 
et les travaux d'entretien coûtant huit fois le prix <l'avant-guerre. Il, des communes et des provinces. . 

en résulte que torque l'on alloue 15 millions au budget, on devrait 
allouer 24 millions, soit· près du double de ce qui a été dépensé 
annuellement en moyenne depuis quelques années. 

li est donc manifeste que le crédit de 15 millions est inférieur à 
ce que l'on dépensait en 1911. 

Vous me répondrez que ce crédit suffit aux demandes de subsides 
qui ont été faites dans ces dernières années. Je vous répète une der­ 
nière fois : c'est uniquement parce qu'on laisse un nombre exces­ 
sivement grand de locaux scolaires dans un état d'insuffisance et de 
développement, état auquel il faut mettre fin et ce, par l'inertie, la 
mauvaise volonté ou l'incapacité financière de certaines communes, 
d'une part, et, d'autre pari; du fait que certains de vos services 
d'lnspectlon scçlaire et administratifs ne· serrent pas la vis aux com­ 
munes,- pour employer une expression vulgaire. 
Je vous ai donné les moyens d'y remédier. · · 
Vous avez le grand honneur d'être le premier ministre 'de. l'instruc- 

tion publique depuis 1884. · · 
Soyez vraiment digne de ce beau litre. . · 
Croyez-moi, monsieur le ministre, je parle. ici sans passion, sans 

parti pris. Je parle èn technicien etenami de l'école officielle,• · 
Si vous saviez ce· que l'on peut ·faire dans bien des cas avec quel­ 

ques milliers de francs, parfois avec· quelques centaines de francs. 
D'une école malheureuse, vous. faites un endroit agréable, 
Remplacez les petites fenêtres par de larges et hautes baies qui 

inondent la classe de lumière. 
Créez des petits véstiaires qui font qu'en hiver et en temps de 

pluie, les cabans, paletots et casquettes 11e sèchent -plus dans les 
classes, dégageant cette odeur de chien mouillé que, tous, nous 
avons connue. . 

Aménagez les installations sanitaires. li y a <les communes où 
une distribution d'eau existe et où les W.-C. et urlnoirs restent dei 
foyers d'infection ! . . · · 

Revêtez tes cours d'une aire convenable qui ne soit pas de fa pous- 
sière en été et une fange immonde en hiver. . · 

Badigeonnez les classes : à l'intêrleur pour l'hygiène, à l'extérieur 
pour certains locaux vétustes, leur donnant ainsi un air gai,;ittrayant, 
engageant, alors que trop de nos écoles ont un air froid, repoussant, 
presque de prison. ·: 

Vous avez, il y a quelques jours, prononcé un discours imPQrtant. 
où vous vous êtes longuement étendu sur la réforme de l'Etat, 
Réformer l'Etat, ce n'est pas seulement réformer le parlementarisme, 
réformer le régime fiscal, réformer l'administration; c'est- aussi réfor­ 
mer tout ce qui n'est pas, dans notre pays, établi dans le cadre d'une 
nation s'inspirant des nécessités de la~vie moderne. . • · • 

Or, veiller sur !a santé et le développement physique normal· des 
enfants fréquentant les écoles est un devoir qui s'impose· à· ceux qui 

· ont la charge d'en avoir la directlón et surtout, comme vous, la direc .• 
tion suprême. ·. · · · · ·, 

D'aucuns vous reprochent, à tof! ou à raison, <l'avoir pario1s la 
poigne un peu ferme. En l'occurrence, personne ·ne vous· ferá grief, 
cette fois, d'agir avec une énergie qui sera bien justifiée. L'expërienée 
a prouvé, en 1914, que les natkins formées de citoyens instruits et 

·· bien portants étaient les plus fortes. · · 
Volis 'rendrez donc service à la Belgique et vous serez ain~i le 

digne successeur des grands ministres de l'in&truction pûb~que, dont 
le parti libéral s'enorgueillit depuis Rogier jusqu'au dernier, Van 
Humbeek, dont je salùe ici la mémoire, qui demeure gravée dans ·1e· 
cœur de tous ceux qui sont les vrais dêîenseurs non pas en paroles,. 
mais en actes, de l'enseignement officiel. (Très bien! à gauche et 
à l'ex/rime gauche.) ' 

M, le président. - La parole est à .M. W_inandy. 
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L'honorable membre s'est effrayé des sommes qui constituent 
Ic montant de l'intervention de l'Etat en faveur de l'enseignement 
Ubre. M a tort, parce que ces chiffres1 s'ils sont importants. donnent la mesure de l'intervention des catholiques pour défendre et soutenir 
leurs écoles. Car, si vous avez, vous, partisans de l'enseignement 
neutre, l'instruction gratuite, c'est-à-dire aux frais des divers pouvoirs 
publics, dans ce que vous appelez à tort ou à raison vos écoles, 
nous n'avons pas l'intervention entière de l'Etat pour l'éducation de 
110s enfants dans les nôtres. 
.· Le temps ne me permet pas de relever d'autres passages du 
di!ICoUrs de M. Hoyaux. · 

S'il manquait une preuve de la nécessité de l'enseignement libre, 
nous la trouverions dans le discours de l'honorable M. Harmegnies, 
qui a tantôt critiqÜé, tantôt imploré et supplié M. le ministre de 
l'instruction publique en faveur de ses amis, les instituteurs politi­ 
ciens, auxquels M. le ministre Lippens a si opportunément rappelé 
&eurs devoirs proîessionnels et pour lesquels M. Harmegnies proclame 
la liberté 'de l'action politique. M. Harmegnies soutient dolic le 
droit, - voyez ~c qu'il y a d'illogique dans son attitude, - il défend, 
dis-je, le droit à l'enseignement et aux appointements de l'Etat 
pour les instituteurs qui mènent campagn contre le gouvernement, 
contre le ministre de I'lûstruction publique, mais il tefuse l'instruction 
irratuite aux enfants des travail'eurs qui fréquentent l'école catholique, 
puisqu'il réclamé la suppression des subsides à celle-ci. C'est d'une 
logique socialiste que je ne comprends pas. . . . . 1 M. Bor1inon, - Parlez flamand, monsieur Winandy, on ne vous 

li . est bon cependant que le pays, et en particulier la classe interrompra plus. . 
ouvrière, sache ce . que veut !'extreme ·gauche en ma hère d'ensei- j · _ • · · 
g~er!ient •. 11 résult~ de _ce_.que ~~us avons cn_tendu hier et_ auiour- M. Wfnandy. - Ils ont pourtant tout dans toutes les lan!f~es; 
d hur, que le parti socialiste désire le pouvorr pour supprimer les appliquer le programme soclallste serait ressusciter le regrme 
subsides à l'en~eign~mcnt libre,_ quan1. cet. enseignement est chrétien; d'avant 1830; ce serait proclamer dans la chrétienne et libre Belgique, 
car, lorsque I enseignement hbre s inspire du pnncipe du libre- que l'instruction sans Dieu est i'ratu1te tandis que l'autre est 
examen, c'est-à-dire de la libre-pensée, c'est 1H1e autre affaire, comme payante. · ' ' 
le disait naguère l'honorable M. Mundeleer, notre excellent vice- , , 
présiderit, ~n réclamant les subsides· pour l'université libre et libre- M. Henon. - Sans Dieu, dans les écoles officielles? 
penseuse de Bruxelles. Ce que veut uniquement le parti socialiste, · ' • 
c'est Ja suppression des écoles catholiques .gratuites, et même des M. Winandy, - Je ne parle pas de ce qui existe, je 'parle de ce 
autres. Mais vous allez même plus loin ': vous réclamez des dépenses que vous voudriez, putsque votre programme · veut changer la "loi 
nouvelles pour l'Etat· et les communes, en vue de' faire construire actuelle, qui .mpose la religion, sauf la dispense. . -, · 
des écoles neutres, ou soi-disant telles, même. là où elles ne sont pas · . 
nécessaires. · · · , M. "oya1,1x. - Nous n'avons pas dit que nous voulons supprimer 

· i la religion dans les écoles officielles; nous avons dit que cet· ensel- 
M. PWraol. - Allons -donc, ne dites pas soi-disant telles, vous gnement y existe. Ne dénaturez donc pas notre pensée. 

. savez bien qu'elles sont neutres, 1 . . '. . 
· . M. Winandy. - Votre parti, veut-il, our ou non, I'instruction 

M. llènon. - Vous avea raison, monsieur Winandy, il y a des laïque· obligatoire, _Ne jouons pas sur les mots. -si voua connaissiez 
ëcole1 offlcielles .qui ne sont pas neutres, elles sont en grande partie le programme de votre parti, vous sauriez qu'il tend à dire que 
cléricalisêes, . • ' si l'enseignement officiel et laïc, donc sans Dieu, ne nous c011vie'nt 

. . ' pas, nous avons à nous en payer un autre. Cela signifie que sous. le 
·M. WJnandy. ,_ Ces interruptions prouvent que vous n'êtes Pi!S règne socialiste il n'y aurait plus de liberté ,d'enseignement que pour 

même d'accord e_ntre yous. Arrangez-vous. Le fait est que vars récla: les l!J,r_es0penseurs et pour les riches. . 
me;1, la C'?nstru.~t1on d écoles.nouvell~s, selon. les v~ux de votre _parti Cet état d'esprit de nos collègues socialistes est .d'autant :plus 
~ 1_mposees meme .de. fo~ce aux co .• 1'!1unes ~aJhohques, :J>OUr faire la déplorable qu'il constitue une agresslon contre des ouvriers, les tra-. 

. •~erre aux école~ chrêtiennes gratuites. C est la guerre aux con- vailleurs chrétiens, qui rie peuvent, sans manquer à leurs devoirs Jes 
1C1ences et aux fina.nce, pubhques. . · ·1 plus sacrés, élever leurs enfants sans leur faire enseigner 1.a .vérité 
· M.H . , , . . . . · . . de leur foi, et qui n'ont pas le moyen de payer l'instruction légale- 
. . . oyaux. - Vou.s n avez rien compris a la discussion, elle vous ' ment obligatoire. Les. riches, les gens aisés só11ffriront dani. ,leurs 
• de~assé. _ · · . . j droits, mais trouveront bien ~ payer d~s écoles de leur choix. JI n'en 
. M. Wlnandy. - Je reconnais que, lorsque vous parlez dès hauteurs sera, pa~ .de même_des tra~alileurs. · . • . . . 
de votre modestie, · cela me dépasse, mais je vous ai entendu et Ju . C est po~r étrangler la )1~erté, de vos trères chrétiens du trav~1I, 
au Compte rendu. (Rires.) • que vous faites appel aux libêraux pour le cartel et la guerre .scolaire. 

Non seulement · vous voulez la suppression des subsides à notre ·1 J'ai le ferme esp~ir qu'ils ne vous. suivront 'pas. · · 
·enseignement qui a la confiance de plus de la moitié des parents En relisant les discours de l'extrême gauche, nous retrouvons, à 
belges... ' · · · 1 côté d'appel au cartel, des reproches adressés à la gauche libérale. 

· · Nos collègues socialistes trouvent que les libéraux ne sont pas 
assez énergiques pour combattre l'école catholique . 

résulte du discours de M. Hoyaux, - la confiscation dei écoles 
libres, érigées pourtant en vertu de la Constitution, par les catho­ 
liques, et entretenues à leurs frais. 

M. Uytroever. - A leurs frais? Elles coûtent un demi milliard à 
l'Etat. 

M. Winandy. - C'est inexact; en tout cas, Jes autres, avec inoins 
d'élèves, coûtent le double aux pouvoirs publics; si l'Etat paye nos 
instituteurs, nous devons trouver chez les cathollques qui payent nos 
écoles, de quoi entretenir les nôtres. Et ce sont ces écoles dont 
M. Hoyaux réclame implicitement, sinon explicitement, la confisca­ 
tion aux applaudissements de ses amis.· M. Hoyaux a dit, èn toutes 
lettres : s:: On n'aura la paix scolaire que quand l'Etat sera maître dans 
vos écoles. » voilà comment vous entendez· la paix scolaire et la 
liberté de l'enseignement. Je constate et je résume : nous voulons 
l'instruction gratuite pour tous, vous ne la voulez pas pour nos 
enfants. Vous voyez bien qu'il n'y a pas moyen de s'entendre en ce 
moment avec vous, Au surplus, l'application de .votre programme 
déchaînerait en Belgique une guerre scolaire sans précédent. , 

M. Uytroever. - C'est la menace. 
M. le président. - N'interrompez plus. 

At, Benon. ~ Parce que vous usez de pression! 
· M. Troclet. --Dans beaucoup de communes, il n'y a pas d'autres l M. Troclet. _ C'est parfois vrai malheureusement. 
écoles que les écoles catholiques adoptées. 

· . · . . M. Wlnandy . ...:. .. 11.s ne sont pas asse~ se,ctaires pour les travail- 
M:· Ie ~kient. - Monsieur le questeur, s1 vous vous Y mettez Jeurs chrétiens, n'est-ce pas? (Protestations a l'extrême gauc/!t.) 

aussi .. , (Rires.) 1 Et tout cela, messieurs les socialistes, au moment où des een- 
M. Troclet. - Vous avez raison, monsieur le président, mais taine~ de milliers de familles ouvrières demandent à ne pas mourir 

·c'est la (aute de M. Winandy; qui est questeur aussi. (Rire~:) j deJ!a~~dresse maint~nant à 1~ gauche libérale. . 
M. Willllndy. - Vous parlez de pression. Voulez-vous que Je vous Nous savons ce. qur nous separe de la plupart de nos collègues 

<Ilse la vérité à ce propos? Nous vivons sous des administrations libéraux; nous voulons, nous, l'égalité entière entre les deux ensel­ 
anticléricales chez nous, et surtout socialistes, et nous savons mieux gnements en cause, et, par conséquent, mêmes subsides de tous les 
que personne ce qu'est la pression, où et comment elle s'exerce pouvoirs que ceux attribués à l'enseignement officiel; nous consi­ 
contre nous. dérons, nous, les ·subsides comme constituant un droit absolu; les 
Si j'en avais le temps, ie vous citerais des cas édifiants. Mais. soyons libéraux les considèrent seulement comme une faveur accordée à un. 

de bon compte. Voulez-vous que je vous dise toute ma pensée? enseignement qui est un fait, dont il faut tenir compte pour l'union 
Il y a chez nous, des gens qui font des bêtises, mais il y en a chez nationale, 
vous aussi, et surtout ch.ez. V?US. N'insis.tons. pas. (Rires., Non Entre ces deux thèses, il y a place pour des concessions que nous 
1eulement vous voulez, d111a1s-1e, la suppression des subsides· à devons faire de part et d'autre · 
11otre enseignement, qui a la confiance de plus de la moitié des . . · 
parent. des enfants belges, mais voue réclamez, - c'est ce qui j M. Foacart. - Ahl -nón! 
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M. Wlatldy. - Je parle des libérau,; : je ne parle pas de M. Fou- de la Constitution dit notamment .q11e les intérl!ts exclusivement corn- 
cart. (Rires.)· . , . 1 munaux sont rérlét par h,s conseils communaux. L'article 29 dt; 

. . la ·k>i organique de l'enseignement dit : le .conseil communal flxe le 
M. Foucart. - Des concessions, vous en avez eu trop. traitement de~ instituteurs communaux, qui compren~ra nécessai- 
At Wlnandy. - Mais i1011 monsieur Foucart, · re~1ent le tra\t~ment légal. L~. gou~ernement_ a enfr~_mt. ces deux 
. ' . . articles et vorci comment : a plusieurs reprises déJa, 11 a voulu 
Al. Foucart. - Certainement, et il est temps que l'on mette fin à l faire appliquer par certaines communes l'article 5 de la loi du 

ces abus. · · 23 mars 1932 .,-- article inconstitutionnel - ·par lequel il impose aux 
• • 1 • ,. ,• • _ . communes et administrations subordonnées une diminution des 

M. ~~dy. - \ ous n des pas aussi méchant que vous voulez 

I 
traitements et salair.es de leur personnel. Cette fois-ci· nous avons 

en avoir I air. à nous occuper du cas de la commune de Schaerbeek. Cette com- 
M Foucart - Je ne suis pas méchant· je suis juste. ' mune - ceci intéresse M. Fieullien - a doté son personnel ensei- 

• • ' gnant d'un barème global, ainsi le dit la délibération du conseii · 
M. Wlnandy, - Eh bien! Vous serez juste jusqu'au bout! (Rires.) 'communal. Ce barème comporte le traitement minimum légal et 

Le pays en a assez de la guerre scolaire, et je term me en reprenant les une partie mobile de 10, p. c. Or, ces ·10 p, c. ont disparu p_ar des 
bo_•)~es paroles prononcees tout à !'heure par M. ~ippe!1S, votre. ~t notre diminutions successives, proportionnelles à la baisse de l'index­ 
mmistre : « Je ne veux pas croire que, parmi les pays civilisés, la number. Mais Ic gouvernement, ayant frappé son personnel, en deux 
Belgique serait le seul n'ayant pas la paix scolaire ... » 1 fois, d'une diminution totale de 16 p. c.,· entend obliger' les corn-· 

- · · . · munes à appliquer également une réduction de (6 p. c. li s'en suit 
M., Pléranl. - Est-ce que, par hasard, la France serait un pays de1 que le personnel enseignant communal de Schaerbeek se . trouve 

sauvages? . · désavantagé. En effet, il n'avait bénéficié que d'une indemnité 
M Foucart _ Ah I non par exemple. mobile d~ 10 ~- c .. En toute logl<Jue; dès quê ces· 10 p,. c. ·av!1ient 

• ' . · ' · . disparu, tl falla1f cesser les réductions. . · 
M. Winandy. - La France, pans sa générosité, fait -p;rfois dès M~is_)e conseil.communal de _Schaerbe~k u'a_p_as_ voulu admettre 

folies, mais elle salt les réparer; tôt ou tard, elle aura aussi -sa paix [a maniere de v_oir du_ goUvernem~nt -~~ tl a ~ec1de:de r~~bours~~ 
scolaire. Soyez tranquilles. ~ _son personnel, les ö p. c. de réduction qu on lui avait imposes 
Si vous objectez· la France pu moment, :.ie vous oppose la protes- injustement, 

tante Angleterre, la Hollande, l'Allemagne; même, en région protes­ 
tante, l'Italie ... M. Fieutlien. - Cette affaire n'a 'pas été soumise au conseil. 

' . ' . . M. Uytroever . ....,. Monsieur Fieullien, lisez. donc tes délibérations 
!tl• Troclet. - L ltahe n est pas protestante.. • _ . 1 de _votre conseil communal et vo~s serez édifié. Demandeè à 1~ dépu- · 
At. Wlna11dy~ _ Dans fous les pays civilisés, les catholiques ta_hon permanente de vous confirmer· c~ _que J~ vais· vous ~•re. La. 

[ouissent de la liberté -sco'.:.·irc avec· instruction gratuite, et ta guerre députation permanente a ~xam1.né la délibèration du conseil com- 
scolaire y est totalement iznorée, · 1 ffil!nal de Schaerbeek et ! a approuvée •. Résultat : le gouverneur, 

. • "! . . • · • . agissant par ordre du .gouvernement, a pris son recours et le gouver- 
~a _grosse ma Jonte des libéraux ve~t la paix scolaire comme la nement, qui veut évidem;nent continuer à obliger tes communes' 

majontë des Belges. • •. . 1 à appliquer l'inconstitutionnei article 5 de cette fameuse loi du 
Je suis c~mvainèu d'ailleurs q1_1e, t~( o~ tard, le parti socialiste 23 mars 1932, a pris un arrêté royal cassant la délibé~atiqn 'en' 

v~udra · av~1r sa part de cette "a1x qu 1I vient de tro1.1.bler _en pleine question. Je regrette que M. Fieullien, conseiller communal de'. 
~ri~~ de m1&ère ~ur ~ peuple, .Nous ~u~ons la paix scolaire par la Schaerbeek; soit si mal renseigné, · 
Justice et la liberté. (Très b1e11I à droite.) , · · . · , · M. Fleulllen. - C'est vous qui êtes mal renseigné. A la dernière 

M, le prtlldent. - La paroli! est à M. Uytroever, . séance, f ai moi-même. demandé pourquoi le collège n'avait pas. saisi· 
· , · • le consell communal. 

M. Uytroevel'. - Messieurs, jë voudrais commencef par' signaler · · . . · . · 
à l'honorable ministre que la réponse· qu'il a bien voulu donner à M. ~ytroever. -.Je vous def1e d~ démontr1:r cela!,.Le go~ver~eme~t 
mon aml Harinegnies, concernant le passage de son discours relatif n7 sait que trop bien ~ue cet article 5 es~ maf?phcable S! les ad~u­ 
à la . circulaire adressée aux fonctionnaires, ne nous a pas donné mstr.at~urs communaux ve!11en! refu~er. de I appliquer. li .sait très bien 
sàtisfac-tion et même qu'elle est loin de nous tranquuuser.. • · . que.Jo! communale en mams, ilsuffirait aux :1d.mimstra_teun commu- 

' . • • • · . • • 1 naux d'ofJposer au gouvernement la force d'inertie pour le désarmer 
L h~norable m1~1stre_ a ~ht notamment_ : ., ~ait~s confiance, pour complètement. li sait très bien qu'il ne po1;1rrait pas envQyj!r un 

. ce -qui concerne l'application de .cette circulaire, a ceux QUI ont la commissaire spécial au. conseil communal qui refuseraif de le sµivre 
d1rect10~ oes ~~•~es. ». . . . , . . . ·. . j en cela. Al<;>rs, il s'y prend par des manœuvrt;s obli9ues. Le moyen 

Monsieur le. ministre, ie hens a dire que, pour ceux QUI connais- n'est pas très courageux et ce n'est pas la manifestation d'un pouvolr 
sent l'administration de l'Etat comme toutes fos administrations· très fort. Voyant que <les conseils communaux ne pliaient pas devant 
puhµques, cette contiance ne peut être que tout à fait' relative. Je· l'injonction gouvernementale, on a commencé par menacer des fonc­ 
crains fort que les termes de yotre circulaire soient tels qu'its prêtent tlonnalres communaux. Les receveurs communaux sont menacés 
•à tous les excès lie l'arbitraire que nous connaissons depuis si long- d'être rendus clvilement et personnellement responsables des mandats 
temps' dans les ~services de. l'!:':tat, J'espère me tromper, mais je qu'ils auraient liquidés ~~ qui n~ correspondraient pas à .Ja v.i>l9-nté 
crains fort que l'avenir montre que j'ai raison. 1 gouvernementale en maller~- de diminution des tra1teme11l~ et -11ala1rel!,, 
Quoiqu'on n'attende'pas cela d'un ouvrier, je voudrais dire un mot .Voyant q~e cela ne_ prenait pa~1 le ,gouvernem~nt_ a. fait annoncer 

à propos de certains musées. Dans les différents budgets de l'ins-1 par les diveri,. got1ver~eurs Q~ tl fi approuverait pas les comptes 
. •. · • . . communaux de 1932, s'ils n'étaient pas accompagnés d'une déclara- 

trucnon pubhq~1e, que nous _avons eus à. examiner, mon attennon a lion signée du bourgmestre, du secrétaire communal et du receveur 
souvent été attirée par ce point, Annuellement, nous voro.ns diminuer · communal attestant que les diminutions de traitements et de salaires 
les crédits -prévus en faveur des musées royaux d'art et d'histoire •

1 
ont été appliquées en 1932. On a essayé ainsi de faire peur aux admi­ 

<lu Cinquantenaire. · . . · nistrateurs communaux. De cette tribune nationale, je-voudrais pouvoir 
li suffit de visiter ces· musées pour se rendre compte que. les engager les administrateurs: communaux en Bèlgique à résister au­ 

savants qui ·les dirigent ont doté la Belgique devèntables trésors gouvernement. Tous devraient lui dire qu'il n'a rien à voir-dans cette 
d'art. La Belgique peut être fière de les posséder et. -elle .devrait j question, que la loi communale reste debout et qu'une loi dea finances 
consentir les sacrifices financiers nécessaires pour conserver ses ne peut pas entraîner automatiquement une modification à des lois 
trésors, les augmenter si possible et payer un peu décemment les ! organiques comme la loi communale et comme la loi provinciale; 
hommes et femmes qui donnent leur vie, leur science et leur dévoue- 1 qu'une loi des finances ne peut pas avoir pour effet de modifier soit 
ment à la conservation et à I'accrolssement d~ ce patrimoine. (Très ' le texte, soit l'interprétar m d~ la Constitution. · · - · 
bi~nt d droite et à gauche.) Il y a -là des gens qui ont apporté à I j'ai voulu dire tout cela pour une autre raison encore : comme 
ta· B!!igique des trésors inestimables, qui travaillent régulièrement, secrétaire de mon syndicat, j'ai trop d~ données qui indiquent que si 
et qui sont payés au minimum d'attaché aux musées. Je demande le gouvernement suit cette politique, elle lui est dictée par la rue 
à M. le ministre de bien vouloir examiner cette qu♦5tion avec la Ducale; c'est le Comité central industriel qui a voulu que le gouverne­ 
ferme volonté d'en finir avec ce que je ne suis pas seul à' qualifier ment suive l'impulsion nouvelle du patrônat en Bélgique, qui tend 
de véritable scandale. à une nouvelle .diminution de la rémunération du travail. 

Je voudnis attirer l'attention de M. le ministre sur -un autre point. Messieurs, le gouvernement en a&issant ainÎii sui.t une politique ·anti• 
Je .signale qu'en apposant sa signature sous un arrêté royal, il sociale et injuste et donne encore une fois au patronat de l'industrie 
vient de commettre une infraction à l'article St ùe la Constitution. et du commerce privé l'exemple et le prétexte de diminuer encore le 

. (Èxèlamations à droite.) Je vous en prie, messieurs, vous n'êtes pas aalaire et .le pouvoir d'achat de leur personnel. Le rouvernement 
seuls à la, connaître. li a également commis une infraction à l'arti- s'est encore une fois rendu couoable ti'11nP Jip ~.:~ multiples infrac• 
cte :zg de la loi organique de l'enseignement. Je m'explique, L'article.SI tions, et à la Constitution, et à -une lol oraani9ue, · · •. 
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Je termine en exprimant le regret de volr cette majorité parle­ 
mentaire approuver tout cela et conduire la Belgique à un point 
tel que nous n'aurons plus de garanties constltuüonnelïes. Les 
ministres ou, cc qui est plus fort, les bureaux, qui ne changent pas, 
deviennent de plus én plus les véritables maitres du pays : ils 
finiront par faire disparaitre toute démocratie et nous imposeront 
la loi des irresponsables. 

J'espère que M. le ministre ne voudra pas soutenir une telle poli­ 
tique et qu'il nous donnera une autre réponse qu_e celle qu'il a faite 
à mon ami Harmegnies lorsque celui-ci lui a montré les dangers 
d~ la fameuse circulaire que le ministre de l'instruction publique 
n'a pas rédigée, mais qui vient, nous le savons, d'un- autre milieu. 
(Très bien! sur les barres socialistes;) · · 

M. le président. - La parole est à M. Carton. 
M. Cllrton. - Messieurs, l'honorable M. Camille Huysmans, en 

défendant tantôt son amendement en faveur des familles· nombreu­ 
ses, diiiait en réponse à quelques questions : « M. Çarton vous 
répondra et vous donnera les explications nécessaires. > • 

A droite et à gauche, on nous a dit : « Vous proposez d'allouer 
!500,000 francs à la ligue . des familles nombreuses pour son fonds 
des éludés, mais n'avez-vous pas voté cela dans le budget des voies 
et moyens? > 
Puisque l'on confond encore, je suis 'bien"obligé -de fournir des 

explications. Ce -qui a été admis en première lecture dans le budget 
dès voies et moyens vise l'année 1933. Nous discutons actuellement 
le budget de 1934. · · 

La Ligue des familles nombreuses créa, il y a une .dizaine d'années, 
un fonds destiné à aider au moyen de prêts les familles nombreuses 
â supporter les dépensés scolaires de leurs enfants. • 

M. Camille Huysmans, ministre des sciences et des arts, demanda 
ait parlement d'accorder à ce fonds un subside annuel qui fut voté 
chaque année depuis lors et dont l'import, en 1932, fut Je 
1,500,000 francs. Le Sénat s'est toujours opposé à toute réduction 
de ce subside. , 

Ce fonds est admirablement organisé et donne toutes garanties 
au point de vue des opinions . .li est géré par un comité tripartite, 
dans lequel nous. trouvons notamment· M. Dupréel, professeur à 
l'uulversité de Bruxelles, M. Henen, ancien préfet d'athénée d'Anvers, 
M. Van de Vorst, avocat à Anvers," M, Mazereel, professeur d'athé­ 
née à. Bruxelles. En outre, deux délégués du ministère de l'instrùc­ 
tion publique contrôlent toutes les opérations, 

Au budget de 1933, M. le ministre de l'instruction publique, en 
conformité avec les mesures prises par le gouvernement en vue 
d'assurer l'équilibre du budget, supprima le subside au· budget •1n~ . · ·. · · · 

· Cette mesure pouvait avoir de pénibles conséquences. Sur la foi 
dé ce que nous considêrlons non pas comme un engagement, mais 
comme une tradition, 800 enfants étaient entrés dans des établis­ 
sements d'enselgnernent moyen ou supérieur à, la suite d'une déci­ 
sion du fonds des études leur octroyant un prêt. Le fonds des 
études allait se trouver dans le cas de ne pouvoir exécuter ses 
engagements. · 

Après diverses entrevues, . M .. le ministre des finances déclara 
qu'il demanderait aux. Çl(;imbres de garantir l'intérêt et l'amortisse­ 
ment d'un emprunt que la ligue effectuerait en vue d'exécuter ses· 
promesses en 1933. Cet emprunt fut contracté auprès de la Caisse 
d'Epargne en plein accord avec les services de la trésorerie qui 
en approuvèrent les modalités. · 

M. le ministre- des finances a inscrit au budget des voies et 
moyens un article par lequel il demanda aux Chambres l'autorisa­ 
tion d'assurer l'intérêt et l'amortissement de cet .emprunt. C11t article 
fut admis par la Chambre il y a quelques jours. · 

Le budget doit être voté demain. 
Vorlà pour l'année l933 .. Mais, messieurs, pour 1934, le même 

problème se pose, .les mêmes raisons commandent au parlement de 
11\Ï venir en aide, conformément à ce qui se fait depu,is un. certain 
nombre d'années. . · 

En effet, ~s enfants semi aux études, celles-ci durent normalement 
cinq à six ans. M serait dèploraole que ces jeunés entaots fussent 
abandonnés justement à un moment où les fariülles connaissent les 
pires di-fficu_lté6. . . · · 
j'ai reçu cette après-midi, à la Chambre, la femme d'un de mes 

anciens amis de collège, attaché à un établissement quasi officiel; 
il est atteint d'une grave indisposition et dolt renoncer à ses fonc­ 
tions. H a six enfants dont l'aîné a 12 ans .. Si la famiUe était moins 
nombreuse, le ménage pourrait se tirer d'affaire au moyen de la 
pension, mais il y .a les. enfants! N'est-il pas désirable d'aider cette 
famille au moyen de prêts, afin de permettre aux enfants de faire 
des études? . · 

Je signn-le que ce fonds est admirablement organisé et que 95 p. c. 
des prêts font -l'objet de ,emboursements tégu,lie1'6. 
. Dans quelques années, le fonds n'aura plus besoin de subside, car, 
grâce aux remboursements, le capital sera suffisant pour faire face 
à dea besoi111 normaux. 

Les familles emprunteuses ont toujours au moins quatre enfants, 
souvent huit, dix, douze. La moyenne est de .six, Les prêts accordés 
sont a11 gran:I maximum de 5,000 francs pour les ~tudes 6upérieuree, 
lorsque les étudiants prennent leur pension hors de. chez eux; po.ur 
les études moyennes et professionnelles, dans la· même hypothèse, 
le; prêts sont de 1,500 francs à 2,500 francs. 

Dernièrement, notre collègue ht Delattre a :-nsisté pour avoir des 
renseignements plus amples sur !es bénéficiaires du fonlls des études, 
La très grande majorité des emprunteurs appartient à des classes 
très modestes. 

Voici ·~es pourcentages : ouvriers, 15 .. 4 .p. c.; employés, contre­ 
maitres, secrétaires communaux, gardés forestiers, . cantonniers, 
éclusiers, gard'ens de pr-isoi1, sous-oftklers, -22.7 p. c.; artisans 
I' .5 p. ç,; négociants, 9 p. c.; cuttlvateurs, J.9.3 p. c.; i-nstituteu-rs, 
12.4 p. c.-; fotictionnaii:es subalternes (professeurs d'athénées, rece­ 
veurs, chefs de station, percepteurs des. postes, etc.), 4.5 p. c.; pro­ 
fessions libéreles, 5.6, p. c.; veuves, orphelins de père et mère, 
9.3 p, C. . .. 

Pour .i.ssurer . le rembourseme .. t, le fonds fait signer u,n · contrat 
en due forme. L'emprunteur est donc tenu -en vertu d'un véritable 
contrat civil.. . 

Le fonds refuse les prêts aux étudiants qui ne réussissent pas 
leurs examens. ' 
Personne ile pourrait con lester l'utilité de cette institution. Ce pen-· 

dant, le maintien du subside rencontre une· opposition ou, plus 
exactement, des préventions sur certains .. bancs. . . 
Je me ·permets d'insister pour qu'on réfléchisse· au mal que . la 

suppression du subside va faire. Cette suppression coûte plus _cher 
à l'Etat, car elle augmentera le nombre de chômeurs. 
En temps norinal, je suis certain q!le. j'a11rais: obtenu l'adhésion de 

toute la Chambre. 
Mais nous sommes dans une période de sauvetage financier. Le 

ministre des .finances s'oppose à tous amendements; moins 1:,1 égard 
aux motifs qui peuvent les justifier que dans une pensée d'équilibrer 
son budget à tout prix. · 

li me déclare que .s'il cède vis-à-vis de qui que ce soit, il se 
trouvera dans- la nécessité de céder vis-à-vis de cent demandes qu'on 
prétendra aussi intéressantes. 
Je comprends la valeur de ses considérations, cependant, je fais 

un dernier et pressant appel au gouvernement et aux membres de 
cette Chambre pour qu'ils pèsent toutes les raisons qu'il y aurait à 
ne pas rejeter l'amendement de M. Camille Huysmans. . 

Cet amendement réduit à 500,000 francs la somme de· 1 million 
500,000 francs sur laquelle. le fonds comptait. tTrès bien! sur plu- . 
sieurs bancs.) · 

M. le président. - La parole est à M. Borginon. 
De heer Borginon. - Mijne heeren, ik wensch in deze ultgelèzen 

vergadering enkele opmerkingen in het midden fe brengen betreffende · 
deze begrootingen van·onderwijs. ' 

.Mijne opmerkingen zijn van een dubbelen aard. Zij betreffen in 
de eerste plaats de onderwijstoestanden hier te Brussel. Herhalen 
wat hier van verschillende. zijden.in den loop der bespreking gisteren 
en vandaag werd gezegd, zal ik niet doen. Maar de heer minister' 
en de collegas die mij de eer aandoen naar deze korte uiteeiizetl.itig · 
te luisteren, zullen mij toelaten eraan te herinneren dat-op het oogen­ 
blik dat de jongste onderwijswet werd besproken, van deze zijde van 
de Kamer 11angedrongen werd, opdat er ·in de wet sancties zouden 
voorzien worden voor het geval van niet-naleving ervan. 

Ik herinner er te dier gelegenheid aan dat de achtbare heer Van 
Cauwelaert bevestigde dat de regeering' 'in .de uitoefening van de 
gewone. macht waarover zij beschikt, het middël zou vinden om dè· 
stipte naleving van deze wet te verzekeren. Welilll, mijnheer de 
minister, het is een feit; niet alleen dat bij voorbeeld en hoofdzakelijk 
in het lager onderwijs de taalwet niet wordt nageleefd, ik neem aan 
dat mogelijk, op een of ander gebied, een volledige zuivere toepas­ 
sing van al de artikélen van de wet ee.hige moeilijkheden oplevert; 
·dat is niet wat wij aanklagen, het is het feit dat ile wet niet wordt . 
nageleefd, dat is het feit dat de besturen van Groot-Brussel en àl 
de partijen erin vertegenwoordigd uitdrukkelijk, in openbare verga­ 
deringen, hebben verkondigd : wjj zullen de wet niet naleven. De 
minister is op de hoogte van dit alles. De inspectie heeft- haar plicht 
vervuld en de heer minister, die zoo gaarne elders eene uiterlijke. 
krachtdadigheid ten toon spreidt, zonder eenige energie blijkt te 
zijn, wanneer het er ·op aankomt deze taalwet te doen toepassen. 

De minister weet dat in de eerste tijden, na het invoege treden 
van deze wet, sommige vrije · scholen in Groot-Brussel aanstalten 
hebben gemaakt om zi<.h aan te passen aan het nieuw regiem; maar 
wanneer de besturen van die scholen hebben bemerkt dat de offi­ 
cieele scholen het niet· deden, en de. regeerlng geen duim verzette 
om ze te helpen, hebben ze niet, volhard. . · 

De heer Van den Eynde heeft dezen morgen op die misbruiken 
gewezen, alzook op het groot aantal verachterde leerlingen in de 
scholen van Groot-Brussel. · 
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Dat is nochtans een on:standi~heid die ook den minister niet kan brengen? Denkt gij dat ik met geweld dat denkbeeld wil door­ 
onversc.M?.ig laten, wanneer hij ziet in de statistlelren dat het gein! drijven? Meent toch niet dat wij zoo weinig werkelijkheidszin 
verachterde- kinderen in Brussel merkelljk hooger i6 dan in om het bezitten. 
even v.•elke groote stad van Europa. 

Dat moet toch den achtbaren heer minister doen nadenken. De De ~ Blavler. - U zijt zoo voorzichtig vandaag en u blijft zoo 
eenige omstandigheid die een dergelijk verschii kan verldaren is <lat braaf binnen de grenzen van het land. 
i~ B~~~ duizende kinderen het. on~erwijs ontvangen in een .taal De heer Romsée. - Wij hebben steeds aldus gesproken 
die ZIJ niet kennen en daardoor met kunnen volgen, · 0 • 

En het i6 hetzel!Je geval voor al de klassen en al de se-holen van De heer Borginon. - Volledig akkoord zijn wij, maar wij verbin- 
de Brusselsche agglomeratie. . . den, ons niet binnen vijftig jaar, zoomin al gij u voor de toekomst 

De achtbare heer Van den Eynde, zeker met het Inzlcht te voor- zoudt ver-binden omtrent een federatie bijvoorbeeld van de Euro­ 
komen dat in de Kamer zijn opmerking' aanstoot zou kunnen geven, peesche landen. Maar op dit oogenblik zeggen wij dat de actie, die 
drukte er op dal dit uiet als een poging tot verovering van Brussel wij voeren, een actie is binnen de palen van de wettelijkheid en het 
mocht worden opgevat. (Onderbreking van den heer Fieu/lien.) moet de leden van de lcafüolieke rechterzijde niet verwonderen dat 

lie wed heel wel, mijnheer Fieullien, dat in cle laatste instantie wij dergeliike houding aannemen. Wij hebben immers, voor wat 
gij er nog .zoudt zijn om den aanval af te weren. (Gelach.) velen van ons betreft, dezelfde lessen van moraal gevolgd als deze 
Wanneer de Vbmingen -spreken over verovering van Brussel, dan . van u die te Leuven hebben gestudeerd en wij kennen derhalve de 

beoogee zij niets anders dan in Brussel normale voorwaarden te voorwaarden- die de katholieke leer voorschrijft opdat een revolu­ 
h.rsteil!i!n, om de -ont.plooiing der Vlaan:sche kultuur hier mogelijk tionnaire actie zou. gewettigd zijn. Het is nutteloos dat ik de grond­ 
te maken, en zij hebben voldoende vertrouwen in onze volkskracht beginselen van die leer hier aanhale, maar laat ik u gerust zeg!(en, 
o.n daarvan het hersteëen van het vroegere overwicht vari het dat die voorwaarden thans voor OM niet aanwezig zijn en dat bijge- 
Vlaamsc-h element in de hoofdstad te verwachten. volg een revolutionoaire actie ook in onze oogen onwettig zou zijn. 

_Ik zou dan bepaald van den achtbaren heer minister, die altijd van . . . 
zijn taak en van zijn pli-chten spreekt, vragen dat hij op zijn beurt De heer ROIDIM. - Zeer Jll!St. 
hei.:a·rlement ~.ou willen toelaten zijn tajik van toezichter te v~!- De heer Borglnoa. _ Maar juist daarom zeg ik dat, wanneer: de 
- vu n en dat hJJ aan het par;l~me!lt ~ken;1thap zou g~~en over znn regeering tegen onze volgelingen maatregelen treft zooal1 deze 
werk op dat stuk en dat WIJ duideh1khe1d zouden kri1gen omtrent " h • . L' 0 " 
wat dè regeerinr zinnens jji om de toepa,Söing van de wet in Brussel welke de eer nun1ster rppens handhaaft voor wat ZJJn depa'!eme~ 
te handhaven · betreft, tegenover ons een daad van onduldbaar machtsnusbru1k 

• wordt gesteld. 
De heer Romsée. - Zeer wel! De heer Blavler. - Als gij zoo voortgaat, krijgt gij nog de abso- 
De heer Borirtnc,n. - En ten tweede moet 1k, op mijn beurt, · tutie van minister Lippens. 

wijzen op het zeer zonderlinge -en zelfs onaannemeliike van den .. . •... 
omzendbrief die van de ver;,c•hiille-nde departementen is uitgegaan en . De 114:er Borginon. - H_11 he~!t. geen jund1~he daa~oor. Op het 
wa:ardoor voor het eerst, mogen wij zeggen sedert l830 in dit land, oogenbhk ~at de heer Blavier m11 m ,de re_d~ viel, was ik t~wet;g van 
voor ale ambtenaren en beoienden van openbare besturen een een van zun meest gt;achte collega 1, minister Van lsacker, 1n bet. 
werkelijk •mee-JJi'ngsmisdrijf wordt in' •t leven geroepen. De' heer gedrang te brengen, ruet om hem aan te vallen, •••. 
minister op dit stuk .~n~raagd door verechiaende leden van deze De heer l'leallien. _ Waarschijnlijk om zijn lof uit te spreken. 
Kamer, heeft aan mun vriefld en collega Debacker geantwoord dat 
zijn om_zendbrief on:ler andere toepafiSeiijk was .op diegenen ~ het De heer Borginon. - Wees gerust, mijnheer Fieullien, zonder uw 
la·.1:i wnde11 scb~n: En a:a wij nader gevraagd h~}>ben. w_at hij bescherming zal M. Van lsacker het wel gesteld krijgen. 
~!)Or deze k~~h!J.ge u1tdrukk11tg bedoelde, dan heeft h11 0116 vnende- · De 'heer- Vàn lsacker -heeft, ter gelegenheicl van -de laatste verkie­ 
CJJk en holfeh1k ver~e~en naar het woordenboek. zingen wanneer hij met een zeer betrekkelijk succes een beroep deed 

Welnu, de he~r minister werkt met twee maten en twee ·gewich- op sommige katholieke Vlaamsche nationalisten om ter gelegenheid 
ren, een vooi: zich zelf en een vo~r de a~deren. A,!s -liet ~rop aan- van de zoogenaamde bedreiging met den schooloorlog de katholieke. 
k?mt VOO!' zlch zeU een ·zeer ~nne vn1heid van meetung op te partij te vervoegen', op de vergaderiag te Mechelen · gehoudl'fl om 
e.isch~n en ook de. meest vcoru1tstrel,'.e~ ~n meest, betwistbare den uitslag van de verkiezingen te vieren, plechtig_ verzekerd dat 
meemng' te ve~on<ligen betreffen~e de

1 
~ernmchtmg_ van den ~laat de Vlaamsche nationalisten in de rangen van zijn partjj de volledige 

en de omvormtng va_n de Staateinste •. Jingen, dan is, :- get'!1gen vrijheid zouden genieten om de gedachten die zij steeds hadden un. 
da~rvan zun. redevoering ~zer dagen ~ehouden voor liberale 10~:r- gekleefd daar te verdedigen ·en trouw te blijven. Zou het van uwent,. 
naltsten, - fe minister met de man die een b!;'."d neemt ,vO?r z11n wese niet een daad van huichelarij wezen, wanneer met uw ·roed­ 
mond, E~ a:a _h~t ook gebeurt dat _een van ~11n col!~gas __ m den vinden _ ik zou gaan zeggen met uw medeplichtigheid ...:. tegen 
Senaat zich m~. m bcwonderm,g~n tl!f de!! mm1ster met bijzonder diegenen die de gedachten •verdedigigen die ook in u~ rangen door 
b~a,llen, da~ zun woorden zo?l!'-s, « mfa~1e i> nog van de zachtste katholieke Vlaam~che nationalisten worden ver1<ond1gd, die exclu­ 
die van de lippe!I van den mrmster vloeien. -~fot welk -rech~ • .steu- sieve zou worden uitgesproken welke de heer minister voor wat zijn 
111:n~e op de beginselen van ons grondwettelijk statuut, verbiedt de departement betreft, wil handhaven? Is het niet van uwentwege een 
mmi.ster aan een ambtenaar er een meenmg op na te houden betref- zaak van eerlijkheid er voor te zorgen dat dte belofte zou worden 
ft;nde de meest doe!matï.~e mid~elen om een bevredigende !erhou- ing.elost? 
dmg t~_chen de b:v~:mgen tn dezen Staat te ye~ezenh1ken. - Hetzelfde trouwens de heer Blavier weet het Is voor Limburg het 

Als b11voo~ iemand denl<_t dat de centralisatie van dezen geval. • • · 
Staat. ~oodlothg 1s, op welk beg1~se) vàn de . Grondwet steunt dan E' d né wil ik een laatste bezwaar· ontzenuwen. 
de minister om te zeggen : « Dat 1s iemand die door mijn circula.re m e 11 . . • . . .. 
zal verhinderd worden nog langer in staatsdienst te blijven i>? Ik M. Blavler zei zooeyen • Uw ~olgehngen spreken zoo !!tet. Ik 
vraag het aan u, zeldzame heeren van de rechterzijde, die den ffltJCtl ben u dan,kbaar. voor _di~ ~pderbrek1_~g_. ~ant ze l_evert me m11~ slot­ 
hebt gehad hier te blijven. (0ndcrbrelling van den heer Blavier., Ik · beschouw11;_g. De social1shsche partJJ IS e_r .een die ten eerste m het 
ben overtuigd, dat er in deze Kamer op alle ban-ken -een meerderheid J~nd, als z11 eenmaal ~e macht daartoe 1n hand~.n kreeJ.,. heel wat 
aanwezig is die hoopt, eens in een misschien ,nog zeer ver atgclcgen diepergaande hervolll!mgen zou .!oepas~en dan WIJ, Dat bidt volgens 
'toekomst, de Vereenigde-Staten van Europa te zien ontstaan, waarin m11 geen tw11fel. Het 1s een part11 die zich voor he~ parlement en _de 
de Staat België zal verdwenen zijn. Willen zij dit doel bereiken door regeenng _opstelt met een ~eelen stoet Staatsmtmsters, plechtige 
revolutionnaire mMdclen? Is cr in hun streven lets dat strijdig fa met w~ard1ghe1dsbekleeders. Het 1s_ een. ze~r achtbaar _g~zelschap. Maar 
onze wetten? Is hun houding onwettelijk? Dnt is de vraag. •lJU denkt WIJ w~ten toch dat er ~ch.ter die phchtige Staatsministers menschen 
toch niet, mijnheer de minister, dat ik .mijn programma op :i:ak zal zijn, die met de beste inzichten een zeer kordate taal voeren, o. m. 
stekeit en hier iets anders zeggen dan hier buiten? Ik ben een van op het stuk van antimilitarisme, Er werden er d!zer dagen terecht 
diegenen - zij zijn talrijk in deze Kamer en misschien zouden .of ten onrechte zeer zwaar getroffen doof sommige rechtbanken. Is 
er bij de voorzaten van den achtbaren heer minister geen andere te, dergelijk geval een uitspatting van ergens ~en afgezonder~e_ volge­ 
vlnden zijn - die het jammer vinden dat in 1830 de Staat der 1ing, in de oogen van den heer Blavier e_en voldoe~de wettiging vaa 
Vereenigde Nederlanden is uiteengevallen en ik geloof dat het een den maatregel, welke de heer Lippens zoo heldbafttg genomen heeft 
noodzalcelijkheid is voor de Vlamingen en voor de Vlaalilsche kul-. tegenover een ldeine groep zooals de onze? Dat is de vra;ig die ik 
tuur dat de breuk van toen opnieuw zou geheeld worden, dat die .stel aan de Vlamingen van de rechterzijde. 
twee groepen van hetzelfde volk naar malkaar toe zouden groeien. Ik vraag ook aan die heeren of zij het met bun waardigheidsgevoel 

Maar denkt gij werkelijk dat ik voldoende blind ben voor de wer- zouden kunnen vereeningen dat dit debat zou gesloten worden tl>nder 
l:elijkheid om niet in te zien dat noch in Nederland, noch hier, op dit dat wij zouden vernemen welk het gevoel is van de Vlaamsche 
oogenbhlr, er 9Praak is van een beweging om, door revoluticnnarr rechterzijde op dat stuk? (Zeer •til op dt banken der Vlaamsd,e 
1eweld op politiek aebied. 4e tw.:e ~roepen weer bij mekaar te nationalisten.) · 
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M. le prélident. - La parole est à M. Bouilly. La loi, que je trouve profondément injuste, nous oblige à admettre 
M. a-Ill M • , d'•' é d b " t à d l'enfance que l'on a délibérément éloignée de l'enseignement public. ...,. y. - , essieurs, Je esire r pon re nevemen es O. h • é , •. ,. 'là été observations qui furent présentées hier par plusieurs de nos hono- u nous sommes ~nd1cap 5, ,uu5, ctcs. avantagés, v01. un • 

rabies collègues de la droite. mc~t de trouble au _!)O'"t de vue de_ 1 ensc11nem~nt. . 
A les entendre, on eût dit que l'enseignement public ne connai&- J en trouve '!n autre dan~ le fait que Ic prelre, qui est ]léné- 

sait que l'abondance, qu'il était pour ainsi dire gâté par l'Etat, tandis · r_alement .te pré~•d~nt du comité de propa~a~de en Iaveur des écoles 
que l'enseignement libre était privé de tout . hbrcs, soit admis a donner le cours de rel111on dans les écoles corn- 
De grâcf, messieurs, ne renversons pas les rôles et ne faisons pas munalcs ou à le~ inspecte~. , . . . 

en sorte que la victime devienne l'accusé. li est donc admis à controler I enselancment public. li peut y voir 
Ne confondans pas non plus l'aspect de la question scolaire dans les cc qui s'y passe et, le- cas échéant, Ic critiquer. 

arandes villes avec· celui des milliers de communes, moyennes et II en résu!te que, si vous êtes le~ maitres abso!us chez. vous, vous 
petites. avez le droit de regard sur l'enseignement public, tandis que nous 

li n'y a pas de comparaison entre l'organisation de l'enseignement n'avons rien à dire chez vous. 
l Bruxell~s, par exemple, qui a des ,moyens _financiers étendus et Je con~\dère, pour ma. part, que c'est un .. avan~~ge in!usti!i•~e 
qui est pres du soleil, et celui de milhers de villages placés sous la et, dans 1 intérêt de la paix scolaire, Je souhaite qu tl y soit mis ftn. 
tutelle de pouvoirs supérieurs, souvent hostiles. Je ne parlerai pas du contrôle, bien que certaines affinn:itions 

Nos honorables collègues c-itholiques ont affirmé que leur parti appo~tées ici, hier, nous aient laissés quelque peu . rêveurs, 
avait cessé de faire la guerre à l'enseignement public. Rien, à les , Mais cela vous regarde et regarde les parents, qui sont les seuls 
entendre, n'est plus pur que leurs intentions qui seraient unique- juges d'apprécier la valeur de votre enseignement; 
ment de vouloir un enseignement qui réponde à leurs aspirations Qu'il me soit encore permis de signaler un autre élément d'infério- 
philosophiques et religieuses. rlté pour l'enseignement public. li réside dans les difficultés que les 

Ils ont dit cela sans rire, mais non sans provoquer les sourires, administrateurs anticatholicues rencontrent dans l'aménagement et 
aussi bien chez les libéraux - leurs alliés au gouvernement - . l'édification des immeubles scolaires. · 
que chez le1: socialistes. · , On en a parlé déjà. Mon ami, M. Hoyaux, et M. Foucart ont expriff!é 
Sans- doute, les orateurs de la droite excipent-ils pour nier la nos plafntes 'à cet égard. Je n'insisterai donc pas longuement sur 

guerre scolalre, de ce que nous serions dans l'impossibilité d'apporter ce point. ' · 
la •preuve de faits délictueux. Laissez-moi cependant vous citer un cas que j.'ai vécu et qui vient 

Il. es~ bien vrai 9ue n~us ne déf~ndons pas avec la même énergie, ; à l'appui de ma thèse. · 
Je dira, av~c la men_ie violence, qu eux. . Une commune rurale de mon arrondissement possédait une école. 
f'lous laissons _faire, dans •~s camragnes surtou~. ,. . . qui datait du régime hollandais. Elle était non seulement vétuste, 

. 1:et parents qui pat à se plaindre ,dactes depresslon et d.11it11111- mais de beaucoup insuffisante. • 
d~bon, sur les plus pauvres souyen!, dont ' :t e'.'ploite la mt~ère, Après la guerre, l'administration, en majorité socialiste-libérale, 
nos.ent le faire, parce que ce serait s exposer, .ou a des représailles, décida d'édifier un gróupe. scolaire comprenant six classes. n fallut 
ou a des ennuis de tou~ genre~. . . sept ans pour la réalisation de l'œuvrel 
fe.nsez-y donc, mess1eur~, declarer la gue~re_ aux ':ca1res, ;aux li ne fallut pas six mois au comité scolaire libre de cette commune 

·rehg1euses, aux membres Iufluents des comité~ ~colair~s, qui se pour aboutir au même résultct, · 
chargent du recrutement en faveur des écoles 'soi-disant libres et se 
livrent, le plu_s souvent, à une propag~nde illégale. Déposer plainte M. Wlnandy •. - Parce qu'il le fait à ses frais. Faites comme lui; 
entre les mams du procureur du Rot pour un fait de ce genre? cela ira tout aussi vite 
Mais les intéressés ne veulent même pas y songer. • 
Cela ne signifie pas que cette propagande, qui permet une concur- At. Bounty. - Voilà bien votre erreur et votre incompréhension, 

rence déloyale à l'ensei(nement de l'Etat, des provinces et des com- Comprenez donc que si, d'une part, on dut attendre sept ans pour 
munes, ne soit pas le fait patent. obtenir satisfaction et que, de l'autre, en moins de six· mois ce fut-réglé, 
Mais vóus nous battez, messieurs, autrement qu'au moyen de cette c'est que le pouvoir communal a rencontré l'opposition larvée, la 

propagande. Vous le faites, grâce à la loi elle-même, qui est rigou- . force d'inertie, la mauvaise vo!nnté des pouvoirs supérieurs. et que, 
reusement appliquée -dans l'enseignement public et qui ne l'est pas de l'autre côté, il· a suffi de convaincre Mgr rEvêque pour obtenir 
dans l'enseignement libre. le même résultat. 
Je veux parler des écoles frœbelieitnes. Dans celles qui relèvent Mais ce n'est pas fini. L'administration coinmunale anticatholiqué 

-de l'Etat, les. enfants ne .sont admis qu'à l'âge de trois ans. L'lnspec- n'ayant pas la possibilité de doter les nouvelles classes d'un mobilier 
tion ne tolère pas qu'il soit dérogé à cette rèrle. convenable, les. élèves durent lontinuer à utiliser l'ancien, - cente- 
Dalil fes vlltres; oµ .y accepte les enfants dès qu'ils marchent naire, lui aussi, - tandis qu'aux écoles adoptables on illlltallait un 

seuls. mobilier ultra-moderne. 
Je ne dis pas que ces enfants sont comptés comme faisant partie ,Je vous dis, messieurs, qu'à bien des égards l'enselgnement public · · 

de la population scolaire, et encore, car, à cet égard; j'ai vu tant est un paria, et ce n'est pas ex=-~éré que d'affirmer que polir lui,. 
de fraudes que je suls sceptique, mais en supposant qu'ils n'entrent à l'heure actuelle, c'est la grande pitié. · · 
pas en l_igne de compte pour la déte!mination_ du nombre de vos J'en viens aux nominations dans l'enseignement primaire. 
classes, ils vous assurent une population scolaire fut_ure. . A cet égard encore, vous êtes orivilégiés. 

Les mamans pauvres, ayant besoin souve_nt de _se hbérer· du S0!!l Vos nominations à vous sont exclusivement catholiques 
de s'occuper des enfants, en vue de se livrer a quelque travail, . ' ' , . . · . 
,n dehors du ménag:e, ne les retireront pas de l'école confessionnelle J~ma,is vo~s ne nommez dfl.1:1S I enseignement hbre un élement 
pour les confier à l'autre. sorti _dune ~co~e normale. off!c1Pl~e. , . 
li' y a, outre l'accoutumance, la · reconnaissance que les mères ~a1,s vo~ instituteur~ et. institutrices peuvent conf~re~ ~es emplois 

croient devoir a la reägleuse qui' a accepté de la remplacer. dans l en5:1gneme_nt.1mma1re et ?e. manqu7nt pa~ de ~-Y raire nommer. 
Nombre de vos écoles gardiennes sont devenues des garderies Il est mem~ ~rnve_ que des religieuses d1plô!11ees aient été nommées 

d!enfants. · par des adminlstrations ultramontames en heu et place de laïques, 
Mais plus elles sont peuplées, plus les classes primaires le seront. s\ b_ien que ces d_ernières se voyaient privées de l~urs moyens 
Les statistiques attestent d'ailleurs que vos écoles frcebeliennes d existe~ce au profit de personnes qui sont sensées vivre en com- 

sont plus peuplées que les nôtres. H n'en faut rechercher la raison munaute: . . . . . , .. 
que dans le fait que je viens de signaler, Vous ~tes_ donc, du po1~t _de vue des nominations dans I enseigne- 
Et cependant, il en est d'autres éléments qui favorisent notre recru- ment pnrnarre, très favorises. . 

tement. Dans maintes communes, vous avez organisé la cantine Je conclus en souhaitant que M. Mundelcer reprenne la défense 
scolaire, à l'usage, souvent, des enfants qui habitent à l'écart. du projet qu'il .a déposé avec mon ami Fischer, tendant à rétablir 

Vous n'y admettez, messieurs, que les élèves fréquëntant vos êta- dans ce domaine, non seulement l'équilibre, mais la justice. 
blissements. C'est un privilège, un gros avantage pour vous si l'admi- Vous aimez l'enseignement libre, messieurs. Je comprends cela. 
nistration communal n'organls- pas la soupe scolaire. 11 répond à vos convictions les plus intimes. Mais sachez comprendre 
Etant donné que les finances communales sont dans Je marasme, que pour des raisons identiques, parce que nous ne voulons pas du 

n est encore peu de communes qui peuvent créer ces œuvres dogme et parce que nous désirons qu'il soit donné à nos enfants 
scolaires. un-enseignement qui les prépare à êtr') des hommes à l'esprit libre 
Nos écoles sont donc dans un ifat d'infériorité vis-à-vis des vôtres. et indépendant; nous voulons que cet enseignement, dont les maîtres 
Mais que par hasard la commune .ait pu organiser la cantine sont au-dessus de toute critique,-soit prospère, qu'il cesse dl' souffrir 

acolaire, alors vos élèves y sont admis. davantage de l'état déficitaire des finances publiques. (Tr.è• bien! sur 
les bancs •ocialistes.) · 

ANN. PARLEM. CH. DES REPR. - SESSION ORDINAIRE DE 1933-1934. 
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M. le président. - La parole est à M. Boedt. 
De heer Boedt. - 't Wezc mij toegelaten bij den minister bijzon­ 

der aan te dringen op eene spoedige regeling van den onduldbaren 
toestand inzake auteursrechten. 't Is inderdaa"d een feit dat op dit 
oogenblik allerlei menschen, bijvoorbeeld herbergiers of andere per­ 
sonen welke eene drank- of - vermakelijkheidsgelegenheid uitbaten 
en een radio bezitten of een orkest te werk stellen, eenerziids door 
vertegenwoordigers van de c; Société des Auteurs », te Parijs, lastig 
gevallen worden om de uitbetaling te verkrijgen van aanzienlijke. 
jaarlijksche bedragen om sommige stukken te laten spelen. Met 
moeite hebben die heeren de plaats verlaten of daar dagen ander­ 
zijds de vertegenwoordigers van de Vlaamsch Nationale Auteurs­ 
vereeniging op om opnieuw geld te vragen onder bedreiging, even­ 
als vanwege de < Société .des Auteurs », rechterlijke vervolging te 
zien inspannen indien aan het verzoek niet wordt voldaan. Per slot 
van rekening weet de. belanghebbende niet meer wat te doen. Dit 
geeft aanleiding lot ontelbare processen en twisten. De rechtbanken 
bevinden zich ook .soms voor zeer lastige gevallen : de « Société des 
Auteurs » heeft in België geen rechtspersoonlijkheid en wordt dus 
door de rechtbanken afgewezen als zij als vennootschap eene ver­ 
volging inspant. Van een rechtsstand-puni bezien, is dat volkomen 
in orde, want wie geen rechtspersoonlijkheid bezit, kan voor de 
rechtbanken niet pleiten. ln feite volgt daaruit nog een meerdere. 
verwarring, wanf de belanghebbenden, welke zulke besllssingen 
lezen zonder het noodige oni:!erscheld te kunnen· maken, beelden 
zich in dat er voor. hen geen gevaar is .. 

De heer Borginon maakt teekens uit dewelke ik moet afleiden 
da~ hij mijne beweringen in twijfel trekt. Het weze mij dus toegelaten 
zij-ne aandacht te vestigen op een vonnis der Brugsche rechtbank, 
enkele maanden geleden gewezen - in het eerste kwartaal van dit 
jaai', meen ik.--en dat mijne steHin•g ten volle bevestigt. · 

Hoe het ook zijn moge, aHes wijst op eene gevaarlijke verwarring 
lit de toestanden en i!l den geest der belanghebbenden. 

. Het is hoog tijd dat de achtbare minister, gebruik makende van 
. zijn onbetwist gezag, eene afdoende en spoedige oplossing voor- 
bereldë. . 

. Ik heb hem tijdens ziine rede wel hoeren verklaren dat hij ons 
· voor 1935 eene internationale biieenkomst in het vooruitzicht stelt. 

Ik meen dat- hii.onsvroeger uit den onduldbaren huldigen toestand 
kan helpen. · 

M. ~ràrd; - C'est un problème très compliqué et très difficile à 
résoudre: · 

De heer Boedt. - Daarom vragei] wij dat de achtbare minister 
bij deze gelegenheid van zijn gezag gebruik make. . 
. Mijn tweede opmerking betreft den toestand in de universiteit van 
Geilt. . 

Het is den heer minister bekend. dat eene reeks professoren welke 
er vroegdè doceerden, thans ontslagen zijn van hunne professorale 
verplichtingen en dus geen les meer geven. Zij behooren evenwel 
nog steeds, tot de faculteiten en tot den academischen raad. Zij 
.stemmen daàrmede over allerlei zaken welke met.de volledige en 
irrondigè uitvoering der wet over de vervlaamsching in nauw ver­ 
band staan. Zij worden, bijvoorbeeld, opgeroepen om advies. uit te 

. brengen over het stellen en rangschikken van candidaten voor open- 
. staande leerstoelen. · 
. Dat.kan gevarliik zijn, want wii .weten dat ~ij niet meer doceercn 
omdat zij. verklard hebben onbekwaam te zijn om het in het Neder- 
landsch te doen, of, wat onéinèlig erger is; .omdat ·zij 'gewelgerd Aangenomen, 
hebben in het Nederlandsch te doceeren, Het schijnt mij onmogelijk , 
den gang der verdere vervlaamsching nog in een 'sterke 'mate te Art. 3 (nouveau). Le délai. prévu à d'art-ide·· 7, alinéa 2, de la lol 
laten beïnvloeden 'door heeren 'welke hunne onkunde hebben bekend du ~5 août 1991 est sup~~~é_. H ne 6Cr~ pas tenu compt~. <I.e. ce 
of hunne .vlaamschvijandigheid onbewimpeld aan den dag hebben délai dans ·le reg1em~nt -dehmhf des pensions non enco~e liquldécs 
gelegd. . · • à la date du I*' Janvier 1933. · 

D_e heerschende toestand !s.in elk geva_l ongezond en hie.~ meen ik Art. 3 (nieuw). D.: termijn voorzien bij artikel 7, litterll,,·2, der 
op111e11w dat d~ achtbare. minister, gebtù1k makende ':':1" znn gezag, wet van 25 Augustus 1901, is a-fgeachaft. Hij wordt niet in acht 
de zaak spoedig en afdoende kan regelen op zul_ke wuze _dat heeren genomen bjj .het bepaald regelen der op I Januari 1933 no, niet 
welke verklaren geen _Nederlandsclt • te kennen met meer 111 de gele- · vereffende pensioenen, 
,gellheid worden gesteld zich te moeten uitspreken over de weten- . · ·. · · · · - · 
schappelijke waarde van in het Nederlandsch i:estelde werken. . M. Mundelee~ a 111-trodmt un amendement proposant la suppres- 

M" d d k' - t , d. d " 1 t d · h t sion de cet article. • . . •1n er. e opmer mg ,aa . Q\ er e. on erwus oes an en m e Le . t . l'articl 3 e t d c réservé ainsi que le . vote sur Brusselsche. , vo e sur I e s on , . 
Indien het waar is wat men op de banken van de rechterzljde · .I'ensemble d_u budget. 

heeft beweerd dat het· niet de toepassing . der taalregeling in de Nous abordons l'examen des articles dtt budget du ministère· de 
schole~, zoo~el_officieele:a!s katholiek~;._no~ .vol~~r~kt ~i~t in orde is, l'inst,r\li:tiol] publique pótir l'exercice 1934, bùdget qui fait l'objet 
dau dien w1J die bevestiging van vruzmmge ziide uit, te. beamen. de quelques amendements. · · · 
Men he~ft. herh_aalde klachten laten hooren. . . · Je dois tout d'abord faire observer que les deux. prèmiere d'!I trois 

De minister -1s tusschen gekomen en. _de laatste .berichten .h!1de_n amendements présentés par MM. Lahaut et Gltneu-r, ne sont pas 
dat eindelijk, op eenige ·punten, een· i:-at 111 den Brusselschen mist 1s recevables, parce qu'ils sont rédigés de teMe façon qu'il me serait 
ire&çhote!l, · · . . . ., . • . ,, . impo~ible de -les mettre aux-vcix, Je· -pense, d'ailleurs, que les hono- 

lk koester. de hoop, en daarmede wil 1k elndigen, dat. v~rder naar 'rablès membres n'insisteront pas: · • · · · 
verbetering zal gestreeft worden en dat de goede bedoelingen van · · . . . . 
vél~ burgemeesters en schepenen niet door onwillige beheeren zullen M. Lahaut. -e-- Nous voulons ms:ater, parce que no;us v~fon_1 
,èi!waal'liboomd worden. Met·· den steun vari · uw gezag kan veel bousc-uler un peu le régime. Nos amendements sont, d'a1lleu~, clai- 
,oèd1 bereikt, · · · · · - • · · · · · · · · ttment rédi&és. · 

M. le président. - H n'y a plus d'orateure inscrits. 
La discussion générale est close, 
Nous abordons l'examen des articles d11 tableau du budget du 

ministère de l'instruction publique pour l'exercice 1933. Nous 
prenons comme base de la discussion le projet tel qu'il est 
amendé par le gouvernement. Les articles du tableau ne sont l'objet 
d'aucun autre amendement. 
- Les articles tels qu'ils ont été adoptés figurent efi annexe à 

la fin de la séance. · 

M. ·te président; - Voie! les articles du projet de loi proprement 
dil: 

Article I ". Le budget du ministère de I'instruction publique pour 
t'exercice 1933 est fixé : , · 

1 • Pour les dépenses ordinaires, à la somme 
de •••••.............................. fr. 1,064,345,674 ·50 
2° Pour les dépenses exceptionnelles, à ta 

somme de . • • . ... .. . .. . . .. .. . .. . .•.• .. .• • 4,661,600 » 

Soit ensemble à la somme de •.•••.. ir. 1,069,007,274 .'!O 
conformément au tableau ci-annexé . 

Artikel 1. De begrooting van het ministerie van openbaar onder­ 
wijs voor het dienstjaar 1933 is vastgesteldr 

.t• Voor de gewone uitgaven, op de som· 
van ...•................... _ fr. 1-,064,345,674 .'!O 

2° Voor de uitzonderhike uitgaven, op de . 
som van . • • • .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . • • • . • 4,661,600 » 

Te zamen, op de som· van •..••• fr. 
overeenkomstig de hierbiigevoegde tabel. 
- Adopté. 
Aangenomen. 
.Art. 2 •. Sont maintenus au ,profit des intéressés 
c ·1• Les avantages dont [ouissent les membres du personnel 

enseignant des écoles adoptées et adoptables, qui ont été displ!nsés, 
avant le 31 décembre 1920, du diplôme d'instituteur à la suite d'une 
interprétation, reconnue depuis erronnée, des alinéas 4 ét 6, de 
l'article 30 de la loi du 19 mai ·1914; 

» 2° Les augmentations périodiques de traitement accordées à 
des institutrices gardiennes communales en considération de services 
non admissibles rendus avant- le 1•• Janvier 1928, en qualité d'aide 
ou d'assistante institutrlce dans des écoles gardiennes communales. > 

· Art. 2. Worden gehamlhaa-fd ten bate der belä,nghebbenden i 
.,: 1 ' De voordeelen waarvan genieten ile leden van het .~nd~r: 

wlispersoneel der aangenomen en aanneembare scholen, die. 'vóór 
31 December 1920, vrijgesteld werden van het diploma van onder­ 
wijzer, ten gevolge van een sindsdien verkeerd erkende uitlegginr. 
van de alinea's 4 en 6 van artikel 30 van de wet van 19 Mei 1914; 

> 2° De periodieke weddeverhoogingen toegestaan aan gemeente 
bewaaronderwijzeressen, wegens niet aannemelijke diensten bewezen 
vóór I Januari 1928, in hoedanigheid van hulp- of assistent-onder­ 
wijzeres in de gemeentebewaarscholen. > 
- Adopté. 

1,069,007,274 5q 



ÁANCH 1>u ~KRCREDJ G Dltc1uun,■ iW (ama). 
YltRRADaNl!Mllll'I' YAN W0EHSDAO 6 D11:CKMHR. 11•83 (AYOND), 

M. le práiclNt. - Ml ..ont peut~tre dain, mail Je doia Je& décla-1 et dont lel intérêts 11<>u1 permettent de venir en aide dans del CIi 
m non recevabtee, parce qu'ils ne •ont pas. préaentés dana la forme de dêtresse partic11lièrement poi&nants - et de la façon discrète 
requise par le rè&leme11t, qui prévoit que lel amendements doivent que \'OUS devinez - à de jeunes artistes, auxquel~ nous ne 'deman­ 
ê!re rattachés aux .article6 auxquels il~ _&e rapportent. Toulef?is, il I dans. r,ien, auxquels nöus n~us contentons de ~on.ne~ des secours. 
,n en est pas de meme pour votre trolsièrne amendement. Insistez- Voila donc une œuvre qu1· a été créée - et J'y insiste parce que 
vous pour qu'il soit mi6 aux voix? cela n'est pas assez connu du pcblic - sans aucune intérvention de 

· l'Etat ou du gouvernement, sans qu'il ait eu à décaisser un seul 
centime. 
Au moment où nous avons organisé cette tombola, les artistes 

eux-mêmes, à notre i;uggcstiori, ont créé une association profel!sion­ 
nelle. C'est, messieurs, dans un miliéu dont vous connaissez en g~né­ 
ral l'individualisme forcéné, un premier essai intéressant de ~yndi• 
calisation, Cette association compte actuellement plus de 400 affi­ 
liés. Elle a un service juridique, .un service médical et un service 
fort intéressant pour le transport des tableaux aux expositions, etc. 

Sous peu, cette association discutera d'autres questions dans 11n 
congrès qu'elle va tenir à Anvers au mois de décembre. Elle a 
rêetamè aussi du gouvernement le droit d'entrée gratuite dans les 
musées royaux pour les artistes de notre pays. C'est là une. faveur 
que vous devriez lui accorder. 
Enfin, je voudrais spécialement attirer votre attention - et c'est 

· • M. le préu:dent. _ M. Piérard s'est fait inscrire sur cet article. 1, ~e _qui justifie JllOn amendemen_t . -: sur une in!tiativ;· extrêmement 
Je lu:i donne la parole · f intéressante prise par cette association : celle-cr a creé· un fonds de 

· · • : crise. qui est alimenté, .d'une -part, par' les cotisations des artistes · 
;, eux-mêmes, d'autre part, par des dons et des· legs, notamment par 
le solde bénéficiaire qu'a laissé la: tombola nationale, 'des beaux­ 
arts. 'En l'espace de· moins de deux ans, le fonds de .crlse de cette­ 
association des artistes a distribué en· secours 183,000 francs, -C"est 
là un effort. Q\!Î_ 'est vraiment digne d'encouragement, . 
J'espère que J\j. lé ministre voudra bien accepter l'amefidement 

que j'ai proposé, Je. pense qu'il peut l'accepter, d'autant plus que 
l'administraflon des beaux-arts aurai.à sa disposition, si je com­ 
prends bien, pour l'exercice 1934, 45,00Q francs de plus qu'en 193,3. 
Mais nous faisons disparaltre du budget un poste qui 'f figurait 
l'année précédente : u.n poste de .45,()(){) francs prévu pour .des sub­ 
sides á des organisations· philantroplques s'occupant des artistes •. 
J'estime que vous devez faire quelque, chose pour cette -assocla- - 

lion professionnelle des· artistes. Vous donnez des s-uh!$idcs à d'autres, 
associations, à celles 'des journalistes, pat· exemple; ·à .laquelle 
j'appartiens. Vous.avee parfaitement raison, mais je pense que vous 
devriez faire un geste analogue pour les artistes. · ' 

Sr, d'aventure, vous ne pouviez pas, accepter cet amendement, je 
vous conjure d'essayer de trouver quelque part dans un coin de 
votre budget, de quçi donner une subvention à cette· association · 
professionnelle dès artistes pour laquelle, je pense, vous 'âilrie:i 
une sympathie agissante si ·vous l'aviez vue à I'œuvre comme moi, 
au cours. de· ces derniers temps, · 

M. Lahut. - Oui, monsieur le président. 
M. rieunien. - L'amendement est-il appuyé? 
M. le président. - I'al promis que les amendements au sujet des­ 

quels te vote serait demandé seraient mis aux voix,' mais que le vote 
définitif n'aurait lieu que demain. 

·Comme MM. ·Lahaut et Glineur nè rattachent leurs amendements 
à aucun art-iele précis du budget, j'étais obligé de les communiquer 

• avant de mettre en discusslon les divers articles du tableau du 
budget. 
- Les articles I à 10 sonf adoptés sans observations. 
Dè ártikelen I tot 10 worden zonder opmerkingen aangenomen. 
A l'arti~le 11- . ' 

M. Piérard. - -Messieurs; je n'ai qu'un mot très href à dire à 
t'honorable ministre au sujet de l'article 11 relatif au conseil supé- 

· r:ieur de. l'éducation populaire, Cc, conseil, que j'ai l'honneur de 
présider, a été institué en vertu d'une loi, Je ne sais si, conformêmeat 
·à cette loi, le conseil a été renouvelé il y a quelques mois comme 
il devait. l'être; mais 'je crois- savoir qu'un arrêté royal doit paraître 
prochainqment à ce. suiet, . 

M. le ministre ·ne m'en voudra pas de 'lui <lire que nous avons 
l'impression à ce conseil de travailler un peu en pure perte et que 
les suggestions que nous. 'faisons au département, quelquefois à la 
requête .de l'honorable ministre lui-même, ne retiennent pas toute ·· 
I'attentiou des services. • 

L'an· dernier, lors de l'enquête· sur· l'utilisation des loisirs forcés 
· clés .jeunes chômeurs, nous lui- avons fait des suggestions intéres­ 
santes. Eh bien t· il n'en est rien résulté: Un projet très intéressant 

·ayáit ·été présenté par .M. Gotschalck, alors .commissaire au chô­ 
mage. Là aussi le résultat fut nul. Pourtant, il s'agissait de sug­ 
gestions qui étaient le résultat d'une enquête, dont l'honorable 
ministre ![e contestera pas,. Je pense, la .sincérité et te caractère 

-~rieux.' , - · . . . , 
Je• demande donc que, pour -les travaux <tue .no.us .allons. recom­ 

meneer nous ayons lin peu plus l'oreille du ministre; ['espère qµ'i! 
donnera un peu plus de vie à µn organisme institué par la loi, et qu'il 
donnera fqrce et vie à ce conseil qui, pour le manient, n'existe que 
sur le papier, · · 

.M, le práldent. .... Je. mets a:ux voix l'article 11. 
·- Adopté. 
AangenÓineil. 

- Leis article,'. 12, Il 17 son.t adoptés sans observations, 
De ärtikèlen 12 toi 17 worden zonder opm~tkingen aangenomen. 
M. le président. - A l'article 18, M. Piérard proposé t'amende- 

ment suivant : · 
Art. 18. Ajouter un 7•bis ainsi conçu : 
Subside à l'Association des. artistes j)rOfl!llsionnels de Belgique, 

50,000 francs. · 
Art. 18. Een 7•bis toevoegen, luidende als volgt : 
Toelage aan de Vereeniging van beroepskunstenaars vaii België, 

50,000' frank. 
La parole est à M. Piérard. 

M. le président. - La parole est it· M. 'li? -mlnistre de l'instruction 
pu plique. ~ · 
M. I.Jppens,• ministre de l'lnstruction publique:- Je ne puis pa!! accep­ 

ter l'amendement de M. Piérard, pas r,lus que je ne puis accepter áucun 
autre amendement qui modifie les ch1ffres dubudget qui• vous· est 
soumis, La situation m'obli&e à 'vous· demander 'd'accepter les ë:hilfres 
inscrits d'ans CP. document. · · · 
j'ai dit tout à l'heure combien je regrettais· de voir les crédits ainsi 

réduits, spécialement -ceux destinés à la corporation des artistes qui, 
d11n11 la crise actuelle, souffrent peut-être plus que n'importe. quellè 
autre catégorie de nos concitoyens. · • · · · 

Le rroupement dont M. Piérard vient de parler est extrêmement 
intéressant. Je demande à l'honorable membre de ne pas insister pour 
le vote de son amendement, et j~ lui promets que ['examinerai, avec 
le vif désir d'aboutir, la possibilité de trouver le :npyen d'aider le 
groupement en· question, qµï certainement mérite d'être aidé. ' 
En ce qui concerne l'amendement de M. Huysmins, en .faveur des 

familles nombreuses, Je. ile .puis pas.I'ascepter -davàn.tage. Mai11 j'ai 
dit _.à M .. Carton que je ferais l'impossible pour trouver une formule 
qui nous permit de faire· respecter les i;ngagementli prîi. par· ce gtou­ 
pement en faveur de [eunes gens qui sont actuellement aux études et 
dont il est ·impossible de paralyser les. effo[fs. · 

M. Plénard. - Messieurs, une simple explication. 
li s'agit de ce qu'on appelle < les subventions faeultafives-s. 
La misère des temps s'exprime par cette appellation d'une façoa 1 , . . . . . - • 

particulièrement pénible. .!tl• le president. - Marntenêz-vous ,votre amendement, monsieur 
Parmi ces subventions, il y a notamment .celles pour l'encoura- Piérard? . . 

gement à donner aux beaux-arts. , 
J'.ai proposé, avec.deux de mes collègues, un amendement ten­ 

dant à voir accorder une subvention de 50,000 francs à une asso­ 
ciation fort digne d'intérêt et qui s'appelle : Associatlon des artistes- 
professionnels_ d~ Belgique. . . . • , ·• At. 1' président •. - Nous réservons donc. le vote sur l'article 18, 
Cette asso~1:ition a été .crée 11 Y _a deux ans, au n:iorie~t ou _nous ainsi .que sur les amendements 'de M. Piêrard, qui s'y rattachent. 

avons orgamse cette tombola iles beaux-arts, destmee a -vemr en • . _ ,. . , . . 
aide aux artistes, souffrant particulièrement de :a crise économique J?e son _cot~, ~: Huysmans propo~e d introduire au bud~et un 
que nous traversons. Cette tombola a eu des résultats fort utiles. artrde l~b,~ amsi conçu ~. , . . 
Elle nous a permis d'acheter aux artistes pnur plus de 2 mitllons c Article l8bis. Insérer un article 18bis rédigé comme il suit : 
.d'œuvres d'art, E'Jle s'est terminée avec. un. reliquat' fort important. Subsides de l'Etat .1 la Ligae des .famiDes nombreuses pour son 
Nous avons constitué ainsi un petit·capifäl, que nous avons placé, 1 « Fon~s desétudes >, 500,000 francs. > 

M. Plérard. - Oui, monsieur le président. 'J'espère en tout cas 
que le gouvemement tiendra la' promesse qu'il vient de faire, ce 
dont je le remercie. 
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c Art. 18bis. Een artikel 18bis inlasschen luidende als volgt : 
Staatsto~lagen ten bale van den Bond der groote gezinnen voor 
z:ijn c Sfudiefonds >, 500,000 frank. > 

La vote s~r cet amendement sera aussi réservé, 
._ Les articles 19 à 32 eont adoptés sans discussion. 
A l'article 33 : 
M. le prnlclent. - La parole est -à M. Piérard, qui s'est fait 

Inscrire à l'article 33. 
M. Piérard. - Messieurs, il faut .que cette l9n1rue séance se ter­ 

mine en beauté, et je vais tenir la promesse que j'ai faite à 
M. Fieullien : je veux dire deux mots des iguanodons( (Rir~s.) 

A l'article 33 du budget, il 'y a, un poste qui a certainementsurpris 
certains de nos collègues, de même qu'il avait éveillé la suspicion 
du père Rutten et de M. Crokaert. · • 
. On a dit : qu'est donc cette dépense? Par les temps qui courent, 

· 750,000 francs, répartis sur plusieurs exercices, à l'effet de construire 
deux vitrines pour· loger les iguanodons du ·musée d'histoire natu­ 
relle? Ce. chiffre de 750,000 · francs, je ne sais pas dans quelle 

. mesure il se justifie .. Est-ce ples, est-ce moins qu'il faudrait? 
' M. Llppens, ministre de l'instruction 'publique, - C'est une approxi- 

· mation, · · 

'. M. Plérard. - Je n'ai pas la compétence pour savoir quelle est la 
quantité de glaces nécessaire à la confection des deux vitrines dont 
il est question, mais, je voudrais dire quelque chose à -ceux · qu] 
parlent à la légère des iguánodons de Bemlssart.i, • . · 

· M. Lippens, ministre de l'instruction publique, - Ils sont vos 
êlecteurs. (Hilaritét) · · , 

M. Pléi:árd,- Je suis désolé, en tout cas, de constater qu'un erand 
110mbre de parlementaires ne sont jamais allés voir, à notre ·m:usée 
: d'histoire naturelle, ce qui .est non seulement une. des merveilles de 
la Belgique, mais une des choses les plus étonnantes qui ·~ puissent 
voir 11u monde. Ali musée d'histoire naturelle de New-York, on peut, 
admirer. le fameux diplodocus, dont on a tant 'parlé, mais c'est un 
méprisable lombric, un animalcule, à côté de nos iguanodons de 
Bernissart. · . 

11 •ee.f Incontestable ~ et cela vient d'êtr~ établi par le très savant 
'ecnservateur en chef du musée d'histoire naturelle - que si 'l'on ne 
prend ·pas d'urgence des mesures appropriées, ces iguanodons mena­ 
cent de se .déeagréger sous l'influence de l'air. li. faut créer des 
maisons de verre gigantesques où, paralt-il, on fera Je vide. li y a 
une opération •à faire en vue de préserver ·ce qui est· l'une des 
richellses · du trésor l!cie.nti°fique · de la Belgique. . . . . 
Je souhaite à la Chambre que, après avoir été au canal. Albert, 

nous allions tous ensemble voir les iguanodons du musée d'histoire 
naturelle -de Bruxelles. 
- L'article 33 mis. aux voix est adopté. . 
Les articles 34 à 46 sont adoptés sans· discussion. 
M. rie Jlffticlent, - Nous passons aux articles du projet de loi pro- 

prement dit .: · ' 
En voici les articles : 

. Artick: premier.· Il est ouvert, pour jes dépenses du ministère de 
flnstruction publique affér.entes à l'exercice ·1934. et ënumérées au 
tableau ci-annexé, des crédits s'élevant : 
· 't• Pour les dépenses Ördinaires, à.la somme defr •. 1,033,043,934. 
: 2• Pour les dépenses 'exceptlonnelles, à la somme 
c1e ••••••.....•• ·: : ..•.•••• · ••••••••••• •,• •.•• •• •• 8,707,500 

SÔit ensemble, à la somme .de ...,.._,.,.-"'--'-'-,..~"-'-""'"'"' 1,041,751,434 

Eerste artikel. Voor de aan dienstjaar 1934 verbonden en in hitr­ 
bijgaande tabel opgesomde uitgaven van het ministerie van openbaar 
onderwijs, zijn kredieten eeopend die .beloopen : 

1 • Voor de gewone uitgaveii, de som van fr. 1,033,043,934 
2° Voor de uitzonderlijke uitgaven, de som van.. 8,707,500 

Zegge te zamen, de som van 
- Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 2. Sont maintenus au profit des intéressés : 
c 1 • Les avantages dont jouissent les membres du personnel ensei­ 

gnant des écoles adoptées et adoptables, qui ont été '!lispen&és, avant 
le 31 décembre 1920, du diplôme. d'instituteur ä 111 euite d'une inter­ 
prétation, reconnue depuis erronée, des alinéas. 4 et ·5· de l'article· 
30 de la loi d11 19 mai 1914; · 

> 2• Les augmentations périodiques de traitement accordées à 
des institutrices "ardiennes communales e,i considération de ùrvi­ 
ces non admissibles rendus avant le 1•• janvier 1928, en qualité 
d'aide ou d'assistante institutrice dans des écoles eardicnnes com-, 
munales. > · · 

....•...•.. ·=----· !••···•: 1,041,751,434 

Art. 2. Wo~den irehandhaafd ten bate der belanghebbenden : 
c 1 • tie voordeelen waarvan gënieten de leden van het ondei:wiià­ 

personeel der aangenomen en aanneembare ·scliolen, die •vóór 
31 December 1920, vrijgesteld werden van het diploma, van onder­ 
wijzer, ten gevolge van een sindsdien verkeerd erkende uitteuing 
van de alinea's 4 en 6 van artikel .30 van de we(van 19 Mei 1914ï. 

> 2° De periodieke weddeverhooalngen toeeesfaan aan gemeente 
bewaaronderwiizeressen, wegens niet aannemelijke diensten bewezen· 
vóór· l Januari 1928; in hoedanigheid vàn hulp- of assistent-onder- 

,, y,-iizeres in de gemeentebewaarscholen, > 
·- Adopté. . 
Aangeiiómen .. 
Art, 3. Le délai prEv1i à l'article 7, aiinéa · 2, de la loi du 

23 août 1901 est supprimé. li ne sera pas tenu compté de ce délai 
<!ans le règlement définitif des pensions non encore 'liq1,1idéèe a Ja 
date du 1•• janvier 1933, · 
Art. 3. De termijn voorzien bij artikel 7, litteta 2, .. de~ wèt yari 

25 Augustus 1901 is afgeschaft. Hij wordt-niet ln acht genQll\en bij 
het ·bepaald regelen der op 1 Ianuar! ·1933 nóe niet verefferi.de -pen- 
sloenen, · · 
M. le préaklenL _: .M. Mu~deleer propose la . sµppre,sion de cet 

article, le. vote sur celui-ci· est donc réservé, · . · 
VQici l'article 4. : ' 
Art. 4. Par modificatióh à l'article 46 de ta loi du 21 mai 19~, 

Je nombre des bourses -destlnées aux porteurs · de diplômes· léeaux 
est porté à seize; elles sont accordées pour une année.· . 

Art. 4. Bij .viJziging aan artikel 46 der wet .van .2i . .Me\ 1929; 
wordt het aantal beurzen bestemd voor de llouderil van wettelijke 
diploma'6 op zestien gebracht; zij wordeh voor ~ J•a,r toe,ekend. 
- Adopté. 
Aangenol)1en. 
M, le priaklenL - Demain, Jeudi,· aurónt lieu les votes ·réservés 

et.le vote sur l'ensemble du budget, · · 
- La sèan~e est levée à 23 heures .40 minutes, 

· De 2itting wordt geheven .te 23 uur 40 minuten. 
. . . 

Demain, iléa~ publique à l heure 45· minutes. . 
Morgen, openbare zitting· te 1 uur 45 minuten.· 

....,....,. d11 .lfOtHf!Nlr ••111,, r11e de J.ollYaln, 40, Brllsellea. - DrukkerU van den .lf"111teur kli,e, LeUY-cbe etraat. ••• BrU8NL 
Directeur • ~ean Pladet. 



~IIBIŒ D!S Ja!PRÉSENTANTS (ANNALES PARLEMENTAIRl!S), - ~ ~- VOWV!;RTEOENW~ROIOERS (PARI.EMENTAIIIE HANl)!LINGl!N), 
.Aueu .-a HUON da 8 déonab,e 19N. - illj •••• aaa 4•: .elp,ieriqeâ •- 8 i»eoember ·19ù .. 

. • I ~·· , •;. 

BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCIC!: ¾95i. 
BEGROOTING VAN .HET ilINJSTERIE VÀN OPÉNBA'l.R ONDEIJWIJS VOOl,l HET DIENSTJAAR f9;i5. 

Î :a 
.DESIGNATION 

DU 

SERVICÈS ET DE L'OBJET DES DE.PENS.ES. 

Montani 
des 

crédits par arUcle. 

Bèdrag 
der· 'kredieten 
per -artikel. , 

Total 
par 

chápU.re. 
Toláal · · 
pçr 

hoofdstuk. 

/.AN-WIJZING 

• VAN Dl! 

'DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGA~N. 

~ ~ ;:: ◄

l 

! 

:s· 

PREMrERE SECTION. ·- DEPENSES ORDINAIRES. 

Titre I" • ..;... SECRÉTARIAT GÉNÉRAL. 

CHAPITRI! 1 •• , - AtlminùtrtiJion centrale. 
a) Traitement du Minis,tre •••••.•••••••••••••••••••••••..• ; .fr. 
b) Frais ~•usage ·d'une automobile. • ••••.••••.•••••........•.•• · 
a) Traitements des fonctionnaires, émployés et gens de " · · 

service. Indemnités familiale, de résidence, de nais­ 
sance, de dernière ·maladie et de funérailles. Promo- 
tions et augmentations ·réatementaires. Caisse de 
retraite des nettoyeuses salariées •...•••.••. , .. fr. 

b) Traitements de disponibilité •..........•••..•...... 
c) Indemnités fixes. Indemnités ~e cabinet- •••••••..... 

· d) 'Su!>sides au Fonds d'avances •••••..•..••••••••...• 
e) A&ents temporaires et salariés ••••••••••••••••••.. 
f) Secours . • . . ......•..•.••..••.•. · ..•.. , ••••••••.. 
«) Rémunérations de travaux extraordinalres' .••...•... 
a) Combustibles, eau, gaz, électricité, service des v.idangès, 

téléphone, affranchissement des correspondances, télé" 
ari.mmes. Agence ·Belga. Abqnnements aux journaux. 
Documents part'ementaires .. Frais.' Inhérents ~ l'ouver­ 
tute ·et au fonctionnement des comptes chèques uti­ 
.Jisés pour le p'àiement des traitemenis, salaires et 

. indemnités des agents ressortissant- aux divers ser- • 
vices dl! .Département •..........•....•.....•.. ff. 322,000.1 

b) Autres dépenses de matériel des bureaux de l'Admtnis- . 
tration centrale. Travaux. de polycopie (y compris' une · 

. · somme de 210,000 fran·cs en charge temporaire) • • . . -268,500 
-c) Autres dépense.s de matériel du Cabinet et de· l'hôtel du 

. Ministre. Travaux d'e·ntretien et de réparation de 
l'automobile ·niinistérielte . . . . • • . • • • . . . . • • • . • . . . . • 31,500. 

d) Articles de burea11, imprèssfons, travaux de reliure 1 
· nêcessaires à l'administration centrale •. • • • • • •• • 210,000 

eJ Fcurnitures de bul'Cau, papier, impressions destinées à . 
l'enseiinement vét~riilaire et à• t'enselanement agricole · 
et raites à 1 intervention de l'Office central des lmpri~s · 
ou d'un autre fournl11eur • , ••••.•••••••••••••••.•• fr. . 16,000 

· (Les cr6clits portés aux litteras 'à, b et c de .l'article qut· pré- , 
œde. pourront être trf.nsfffts d~ l'un ~ ces litteras à l'autre •~vant 
let ~oins du ac"ice.) . t · 

9,222. ,8.15 ~ 360.874 
382,945 
20,000 

108,265 
30,000 
2,0QO 

9ti',ooo li 
· .io,ooo » 

-10,126,899 » 

8"8,000 • 
u,s38,-056 so· 

EERSTE SECTIE. - GEWONE UITGAVEN. 

Titel · L - ALGEMEEN SECRETARIAAT. 

HoófDSTUK 1. - Hoo/dbtsta.ur. 
a)· Jaarwedde van den Minister .•••••.•••••••••••••••••••••••• 
b). Kosten· van gebruik van een autorijtuig. 
a) Jaarwedden der ambtenaren, beambten en bedienllèn. Gezini.-, ver­ 

blijf-, _geboortevergoeding 'en vergoeding voor laatste ziekte en 
begrafenis .. Regkmentaire bevorderingen en verhoogi111en. Lijf• 
rentekas der loontrekkende schoonmaaksters. 

-b) ·Jaarwedden.. van besçhikbaarheld, 
c) Vaste vergoedingen. Kablnetsvergoedingen. 
dl Toelagen -aan het Voorschottenfoqds. 
e) Tijdelijke en 'loontrekkende bedienden. 
fi liulpg-dden. 
g) Bezoldiging voor overwerk. 
a} Kolen, water, gas, electrlclteit, ruimdienst, telefoqn. Franlteering 

van brleîwisseling, telegrammen. · Agentschap Belga. Abonne­ 
mmten op de dagbladen. Parlementaire documenten. Kosten ver­ 
bonden aan het .openen en aan het houden der checkrekenin1cn 
gebruikt voor het uitbetalen der wedden, loonen en v-"r&oedingen 
'der bedienden afhangende van d!l verschillende diensten van htt 
Departement, 

t) Andere ùit:gaven van materieel der bureelen van het Hoofdbestu11r. 
He,;tografiewerken (met inbegrip van eene som van 210,000 fr•nk 
als tijdelijke tast). ' 

c) Andere uitgav.en van materieel van het Kabinet en van het hotel 
van. lien Minister. Onderhouds- en .herstellingsv.-erlten nn den 
ministerieelen auto. 

d) Bureetbenood(gdheden, drukwerken, inbindingen vereischt voor 
. het Hoofd-bestuur. - 

e) Kantoorbehoefv.11, papi~r, drukwerken~ bestemd voor· hét Veeart­ 
senii• en Landbouwonderwijs-en gel~verd door tusschenkom1t van 
het Middelambt voor Drukwerken of van.een andeN:n leveraar. 

(De kredieten &ebracht onder littera'• a, li en e van voorgaand 
artikel zullen kunnen overceboeltt wqr-den van de eene op lie ankN 
van deïê llttera's naar de beboetten van den dienst.) 

t 

i 

~ 

s 



t 
! 

' DESIGNATION 

Dl!S 

SERVICES ET DE L'OBJET DES DE'PENSES. 

, Xontant 
des 

crédits par àrtlde. 

Dedrag 
__ der kredlèten 

per :artikel. 

·Totai 
. par 
chapll,re. 

Totaal 
per 

11:oofdshl_\. 

J. A N_lV IJ Z I N G 

YAN D! 

DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN. 

ti •.. .:; ... 
i 

4 

5 

6 
7 

8 
9 

IO 

H 

u 

t3 

" 

B1bliothèqllé du département : achat àe livres, à.bonnements et sou­ 
scriptions; con-rection dil catalogue; matériel de la ~i'bliothèque .• 

Abóhnements au Moniteur beige ét a11x publications. s'y rapportant; 
achat de numéros isolés, ·de tirés à part, ete., désfinéa à l'admi- 
nistration. centrale. , . . , •••.. , ••. , • , •..••••. '. •••••••••••••• 

Frais de route et de séjour; mlsi;ions •••..••••• , ••.•..••.•.•.•• , ._.' 
Part d'intervention dll département de.l'instruction publique dins les 
Mpenses du Comité ~upérieur de contrôle. ••..••.••••••...••••• 

Organisation des cours de flamand •••••...••. , ••..•••• - ••• , •••••• 
Re4evanœs à payer à l'administration des postes pour 1e trans-port 

des correspondances de service ••. _ ..•.•• -:- •• : .••.•...•.....••• 
.Rëmboursement à la Société nationale · des chemins de fer ·belges 
et à ta Société nationale des chemins de fer vicinaux dù prix det 
billeia forfait~rcs, des abonnements et des transports en débet •••• 

CHAPITR-B JI. ~ Pensions et secours. 

Pensions : premier terme à accorder à des fonctionnaires et e91ployés 
de l'Etat, à des professeurs et instituteurs communaux et à des _ 
m~mbres du personnel enseignant dès écoles primaires adoptées et 
adoptables, des directeurs, _professeurs, maitres d'études des 
écoles normales provinciales ou libres agréées et des instituteurs 
des écoles d'applici:ation annexées à ces dernières écoles, et pre­ 
nant 'cours en J!f2.,3 ou antérieurement au te• janvier de la même 
année . • . . ••.•••.••.••..••••••••.•..•...••••••.....•..• fr. 

Pensions dues par• les anciennes. _ caisses de prévoyance à des 
i:.rofesseùrs- et instituteurs communaux {art. 5 de la -loi du 
16 mai 1876).- Intervention de l'Etat .dans le paiement des pènsiooa 
accordées ou à .accorder à 'des. veuves, . .enfants ou orphelins · de 
fonctionnaires et employés· de l'Etat et de professeurs et institu­ 
teurs,. pour les années .~e _participation aux caisses de prévoy!lncé 
supprimées par ta loi du 16 ·mai .1876 {art. 1 •• de fa loi du 
31 mars 1~4). Termes échus an_térieurement au 1'' janvier 1933 •• 

Secours alloués, à défaut de peli.lion, 9u dans le cas d'une pension 
millime, à d'anciens fönctionnaires, employés, instituteurs pri­ 
máires et agents payés- sur salaires, à leurs veuves ou aux mem­ 
bres d_e leurs familles dont ils- é!aient les ,outiens, qui ae trouvent 
dans une position malheureuse ••••••••••. , •••••••• , ••• ~ •• · •••• 

indemnités tenant lieu de suppléments de pension à- d'andens lnstl­ 
tuteurs qui, ayant donné leur dén:ission sous le ri!glme eco{alre 
de 1879 ou ayant ét~ mis en disponibilité par suppression il'e~ploi, 
à 1~ suite de la loi du 20 aeptembre 1884, ne jouissent qu~ d'uge 
pension minime et qui se troávent dans le besoin (y comprt, 
exeeptiónnèllement Jes dépenses da exercices antérieurs) •.•• •., 

20,000 ~ 

!:!5,0()0 ,ll 
,i0,000 » 

45,713 50 
-18,400 1, 

-5 75, ot-1 \) 

515,000 » 

U,000,-000 • 

550,000 • 

!il,000 11 

H,500 " 

fl,798,500 

.. 
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Bibliotheek van het Departement" : • aankoop nn boeken, abonne­ 
menten 012 inschrijYingen; opmaken van dén catalocas; materieel 
der bibliotheek. 

Abol!nementen op het Belgisch Staatsblad en op de uitgaven welke 
er mede in verband -staan; aankoop van afzonderlijke nummers, 
overdrukken, enz., bestemd voor het hoofdbestuur. 

Reis: en verblijfko.ten; zendin&en •••••• : ••••••••••••••••••••• 
Aandeel van het Departement van Openbaar Onderwijs 1n de kosten 

van het Hooger Comiteit vc&n Toezlcht. 
Inrichting van de Vlaamsche· leer1angen - •••••••••••••• ~ ••••••••• 
Te beta!en sommen aan het Beheér nn Posterijen Y~r het Yervoer 
der dieii1tstultken. ' 

Teruabetalin& aan de Nationale Maatsch*ppij d_er Belgische Spoor­ 
wecen en aán de Nationale Maatschappij der Buurtspoorwecèc 
van den prijs der Jorfaitaire reiabiljetten, van de abonnementec 
en vi.n_ het vervoer in debet. , 

Hoornsrux JI,. - Pensioenen en 'lllllptelün. 

Pensioeneu .: eerste termijn. te verleenen un ·ambtenaren en 
·beambten van den Staat, aan &em.eentelijke leeraars en onder­ 
wijzers en -.an leden van het onderwijzend peraoneel -der aan- 

: •genomen en aanneembare lagere scholen, aan bestuurder,. lr11- 
raars, studiemeesters der ~angeriomen_ provinciale of vrije nor­ 
maalscholen en aan onderwijzera .aan de daaraan verbonden · 
oerenseneten, en in:gaande in 1933 of -vóór I Januari van gemeld 
jaar.· ' . 

· Pensioenen door de voorniali&e voonlenln&•kauen un &emecnte• 
lijke leeraara .en onderwijzers verachllhligd (art. 5 der· wet van 
16 Mei 1876). Aandeel v,n -eten Staat in ·de betalin& der pensioenen 
verleend of te verleenen aan weduwen, kinderen or weezen var, 
ambtenaren en beambten vari. dep Staat en van· leeraars en onder­ 
wijzers, voor .de jaren· aansluiting bij de voorzienincskassen, 
afgeschdt bij de wet van. t6 Mei 1876 {art. 1 der wet van 
31 Maart 1884). Termijnen vervallen vóór I Januari 1933. 

Verleening vail hulpgelden, waar ceen pen~ioen of slechts een &erini 
pen~ioen .&enoten · wotdt, un -1cwezen ambtenaren, , beambten, 
Jagc(c onderwijzers en looiltrekkei:ide bedienden, aan hunne 
weduwen of verwanten wier steun zij waren en die in onrelukld&e 
omitandl&hcden verkeeren. 

:Bij wiJze van toèlagen yerl~nde pensioentoeslag ten cunste van 
oad-onderwljzets die, dewijl zij onder het achoolregiem van i879 
·miJiilli& ontslat namen c,f bij ophelfin& van betrekkin& beschik­ 
~ kw1?1Cn &esteld te· zijn, bij toepassil)& van de wet van 
20 September 1884 si.echts ·een 1tr1n1 peneloen cenieten, en die 
ln oqelukkl&e cimstandi&h~en verkeetèn (uitzonderlijk met iabe• 
~li nli de IÛtJ&Vffl d~ m,eae,e dleutjarcn), 
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TIIN n. - SCl!NC!S IT !tl!!IONl!M!NT, 
CHAPITa■ r•. - Ser11ice c'"''"'· ,, 

<;:gn,el-1 ~u~rie11r de l'I11str11ctiOJ1 publiqlle ; _ .. 
11) Copies et ;111tres travaux ordonnés p11.r Ie dit .CQl)Seil; •c't!at d'OIM'&• 

ges, ab,ml\Cmcnta et dépcq5::s diverses pQur le service 4e lt dlree­ 
tioll ~c:nérale de l'enseignemen! ~t des sciences •••• tr: 2flOO 

b) jetons dl' pff$ence; fr11is de route et de séjour des mem- 
bres du Consell •• : ..••.•••••••••••••••••• - • • •• • • • • ·700 

Subsides de l'Etat àu profit des c Fonds communaux et \les Fonda 
d'arrondisstl'!!Cnt des Mieux doués > •.•••••••• , •.: •••••••••• , •• 

(Par dôrQgatlon à l'article 6 de la Jol ·organique dQ c Fonda lka 
Mieux doués >, la subvention normale ne sera -liquidée que daiw 1a 
limite àu c~dit alloué.) 

Conseil cj'apJ)el des Mieux doués : 
al Frais de vacation et frais de séiour ào, membre, du eoti- 

aeil ..•••••••••••••. , ••••••••••••••••••••••• , •• .tr: 2,700 · 
. b) Praia divera • . . • •••..•••.•.••••••••• ; •••••••• : • , • 300 
Sut,stdes do l'Etat à la Ligue de~ Fami11C4 nombrcuSff _,our ,on 
- c Fonds des etude~ > (pour mémoire) ••••••••••••••• ; •••••••• -· 

M1,1sée scçlaire national : 
a) Traittrnents et imlemnité§ familiale, de natssance, ae rëstdence, «è 

-dernière maladie et de Iunérallles, Promotlons et a.uimentat!ol!s 
· réglemen_taires ...•.•.. , •••• , ., ••••••••••••••••• {r. 24~,CQ() ., 

b) Traitements d~ ·djspoqibilit~ ••••• ,. •••• , • : , •• , , ••• ,.. • 175 
c) Agents salariés temporaires •••• , •••••••••••••••• , • ,. • 56,600 
d) Secours , . . •• , , .•••••.• , ••• , •• •• • • • • • • • • • •• •• • • • • 2,<XlO 

, Mus-::e scolaire national : 
a) Oombustlbles, eau, gaz, électricité, service des vidanges, 

téléphone, a;i,ffra_ndilssement des eorrespondanees, tél6 
gramm~s . . . • ..•..........•....••.....•.•••• fr. 88,60() 

b) Autres dépenses de l!la!ériel; expositions p:dagogiques 
_ · en Belgique et à l'étranger ••••••••••••••• , • • • • • • • • ~,400· 
c) Frais de voyage . . • . . . . • • ••.• • •. • • • •. . . • • • • • • • • • •• • l,Q()Q 
d) Arlic}es de bui-eau, lmprlinés, travaux de reliure . • • •.• • 15,00() :' 

(Les crédits portés aux lltteras a et b de l'article qui précède ·,. 
pourrorit être tra-nsf~ré-s de l'un de c~s lltteras à l'autre suivant ' 
les besoins du servlce.) · 

Subside (JDltr favoriser dans los écoles la propagande en faveur de 
Ja Soelêlé des Nàtlons (pour mémoire) •••••••••••••• , ••••••.•• - 

' -, . 

CHAl!ITIUI ••• - ScièncH. 
a) Subsid,es; eneouragements;' souscriptions; voyage,, 

publlcatlons et mlssions scientifiques; fouilles et fra- 
vau_x dans l'Intérêt de la Selence •••••••••••••• f.-r. 3911,870 · ,. 

b) Secours à des savants qui sont dans Ie besoin 011 aux: 
-familles de savants décédés. Coœmlsston de Topo­ 
nymie et do Dialectologie. Location de ta-bles d'études 
aux stations zoologiques, physiologiques et biologi­ 
ques .à l'étranger. Acquisiilöns d'ouvrages sclentl­ 
tiques et dépenses diverses pour le_ service spécial 
de l'Administration des sciences, Ci;,nçour• Mcen_1,tal 
des mathématiques appliquées (4° période) : prix (y 
compris- une somme de 30,-00(> francs en charge tem- 
•por-aire)' . ·• . •.......•.....•..•. ,. . . . . . . • . . . . . . 97,050 

c) Frais du jury du concours décennal des mathématiques 
appliquées lot' période) et du concours quinquennal 
des sciences sociales, .(10' période) (charge tempo- · _ . ~· . ·• ,· ···························••1'•~~-• J(),00()· 

l,'109 ·I 

{,~.~ lt 

1,000 » 

_JI· 
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:1., •• (!1!0 
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'ffiil ~-- 'Wffll'ISC'l(APJ'l!N l!N OffDftWIJS. 

HOOFD51UK f ••.•.• Al6tmttnt dienst. 
. • . Hoe" Rai4 Ya■ liet Openbur oridervija : . 
•J Aflèhiilflell e11. and.w .door dien raad bçvol;n ,werlc; aankoop van 

! · ,,_·rten, a1,oilneiJ1111te11 en lillorlel uitgaven voor den 'dienst van 
·~ a.lffffl"ll beituu, van het onderwijs en van de 111·eten- 
~appèn. . 

_b) Zl~~nlnaen; ~•► eii vert)liJfakosten voor de leden van den 
Raad. · · 

Sta1tatotla1111 tq bâte n11 de, c Gemoènteliib Fondsen en van de 
' Amn<li~si:mentsfond,en Jer meestbegaalden >, 

· (Bij dwilkh11 van atti.kel 6 va11 de organieke wet van het 
c·.fOn\ls -der .Meestbègaa!dcn· >, zal de normale toelage slechts 
billl\CII 9.e· ar~n~n van het toeieke,id kre:1iet vemcrrend worden.) 
- · Raad van ~roep der MeestbegaddEn : 

a) Vaçatiè, en v~l>lilfskoiten val\ de-l~en van. den raall.. 

b) Wr~hillelldL~,icn. . 
St1a.ts'toel11g~11· teo llite van den Bond der Groote Gezinnen voor 

· 1:iJn- c Su~die{onds >. (pro memOl'je) •••••••••••••••••••••••••• 
~ationaal Schoolmuseum : 

a) Jaar-.,c;l.dè!l en ,:ozlns-,_geboorte•, verblijfsvergo~in&, vergée­ 
'dlng vo~ laatato ziekte en begrafenis. Reglementaire bevorde­ 
ringen -en veritooginc,.,n. 

b) Jaarwed~en, van beschlkbaarheld. 
tl Tij_de!like en loontrekkende be<llendea. 

,. dJ Hulpeelden. 
· _ Nationa.al SClf\oolmuaeum : 

a)· ·Kolon, water, &ts, olectriciteit, tuimdienst, t1h1fQOn, frukcerinr; 
va11 bfit'fwinolin1, telnrammen. 

b) Andere ~itgaven van-materieel; .onderwijskundige tentoonstellln- 
_ Pli. in Be1Jië en elders_ 
c) Rèitkl!•ten. _ 
4) B1treel~n(!od1&dhodep, d_r11kwerken, inbindingen, 

(Oe kr,dl~!•n l'bu.ch~ onder littera's II en b van voorgaand 
artihl ;uilen k_unnert bver&eb~kt wor<l~n v·an de eene op de an<tcrc 
van deie Ilttera's naar de behoeften van den dienst.) 

Toe_!aco tot bcàunsti1in1. van: ({e propaganda voor den Volkenbond in 
do -acb11len (p,<1 ,,.,,,.ori.11). 

HOOFDSTUK II. - WeteMchappen. 
41) Joolaien-; aanmQCdi&in;<;n; inschrijvingen; wetenschapl)Clijke rei­ 

ien,.uit1aven en ~ndin&en; opdelvingen en werken in het belan& 
v.a11 do wetc!l',cbap. 

• • JI ~ulppld•n aan in nliod 2ij11de ~leerden -of aan ramillën van 
·o_verlei!~nc · gclce'rden. Commlssle van Toponymie en Dlatecto­ 
!o,:te. Huurkosten· van studietafels in de zoologische, physio:o- 
1iache •il b/ologiache 1tation1 in het buitenland, Aankoop van 
~etenschappelijke werken en allerlei ,uitgaven voor den bijzon­ 
der♦11 dfenst Y'-11 het beheer van wetenschappen. Ticnjaarlijksche 
~e<lstrljd · ln de toegepaste wiskunde W tijdperk) : prijs (met 
inl>e&ri-p _van eene_ aom van 30,000. frank als tijdelijke last). 

c) Oil'!i:ci•ten ·van de jury van den tienjaarlijkschen wedstrijd voor 
· t9Cpaste w11kund_, (4° tijdperk) en van den vijfjaarlijkschen wed­ 

strijd in ·de mutachappelijke _wetcnachappcn (10" tijdperk) 
~ :-1·. 7 • '1äj4'1jl~ laat). . 
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Observatoire royal : 
a) Traitoemènts et Indemnités familiale, de naissance, de· 

résidence, de dernière . maladie et de fun-!tailles. 
Promotions et augmentations réglementaires , . fr. 

b) Traitements de disJ)onrbili~é .•••.••••••••••••••••• 
c) Indemnités et secours • . ..•••••••••••••••.••••• ~. 
d) Acents"salariés et temporaires ••••••••••••••.••••• 

Observatoire royal : 
a) Combustibles, eaux, gaz, électricité, service des vidan- 

ges, télépbolie, affranchissement• des corresponda-n- 
oes, télégrammes • . .....•••..•.•.....••.... fr. 

6) Autres dépenses de matériel; fournitu-res de bureau, 
impre.11sions, reliure; frais de l'examen de calcula- 
teur; .frais de l'examen médical des candidats à un . . ..•.. 
emploi•. - ............•.......•• , , • , . . • . . . . • . • 166;5.00, 

c) Frais de voyace; jetons de présence des membres du . 
Co!llité, de surveillance • • . . . . • • . . . . • . . • • • . • . . • . 5,!500' 
(Les .irédi~s j,onés aux Iitteras a èt b de l'article qui précèd-e 

pour-ront être transféré ~ l'un de ces Iltteras à l'autre suivant· 'les 
beaoins du servlee.j · 
' I~titut royal météorologique , . . . . • 

a) Traitements et indemnités {amiliale, de naissance, de 
résidence, de dernière mafadie et de funéraäles, Pro- 
motions et augmentatiops. réglementaires . •.• .• ~r. 839,083 t· 

b) Traitements de disl)Onibilité • • • • • • • • • • . • • • • • • • • • > 
c) lndetnnlté1 et secoÜrs . . . . . . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 16,000, 
d) A&ents temporaires et salariés • • . • • • • • • • • • • . • • • . • 8,000, 

Institut royal ~téorologique : • · J 
a) Eau, pz, électricité, téléJ)hone, affranchissement de correepon- 

1,125,910 t 
36,7EO. 
16,300 • . 
t:;3,000 ·, 

i. 

130,000 ., 

., 

dances, télégrammes .. : ......•....•••.......•• rr, 
b) Autres dépenses de matériel, frais de l'examen de èal­ 

cul_ateur; trais de .l'examen ~dical des candidats à 
un emploi .•••.••..... , . . • . . . • . •.. • . . . . . . . . . • • • • • 61,700 · 

c) Articles de bureau, imprimés, travaux de reliure • • • • 59,670· 
d) Frais de voyace ...••••.....••••.•••...•.• ·. • . • • • • . 6,000 

(Les crédits portés au~ litteras b et c de l'article qui pré~Me· 
· pourront ëtre, transf,rés de l'un de ces litteras à l'àutre· suivant les; 
beloins du service.) 

Biblioth~que royale : • 
41) Traitements et lndemni!is familiale, de naissance, de résidence, de 

derni~re maladie et de funérailles. Promotions et augmentations 
~lementair~ . . . •..••. • • • • • • • • • • • • • • • fr. 2,282,000 1· 

b) Traitement• de disponibilité .•••••••••. : • • •• • • • • • • • · 75;800. · 
c) lndemnltb - 1ecours - séances. du soir ••• , • • • • • • 90,000 
,t) A&ent1 temporail'C5 et salariés • • • • • • • • • • • •• • • • • • • • 3.,.,.,000, . ' , 

Bibliothèque royale : · · · · I ' 
,4) Coritblistlble1, eau, gaz, électricité service des vidances, téléphone, · 

alfranchlnement du correspondances, télé&rammet. · 150,000 

8,800,: 

~ , . ; ., 
t,53t,HO ~ 

SO!,OóO •.. , 

NS,Olli • 
·' , 

_t36,.t70 '- ., 
~ 

t,IOt,IOO· • 

. ~ ~ r. ·• 
• Koninklijke Stetr,nwachf : ': iy Jaar.wedden·-efl·~e~ins-, geboorte-! verblijfs~rg~in&, verg~ing 

, . vopr laatste ziet.te en begra.f~1s. Reclementa1Te bevorder1n1en 
· en verhoogingen . 

' b) Jaanredden van beschikbaarheid. 
· c) Vergoedlnccn en hulp1efden: 
: ,l) 'Tii"elijke én loontrekkende bedièndeil. 
: Koninklijltè Sterren.,.,acht : 

·•· a) Kolen, -,.,ater, cas, electriciteit, ruimdienst, telefoon, frankeerin& 
•• _- van br!ef~is1elln1; tèle1rammen. 

ti) And~e uit11ven" van materieel; bureeÎbenoodi&dheden, d-ruk­ 
~r'ken, inblndin&en; ·kosten van het examen van berekenaar; 
ko_s.teli -van het &eneeskundig onderzoek der candidaten voor een 

·. imbt. . · . · 
··., Re_iskosten; zitpennincen van de leden van het toezichtscomiteit. 

(De kreaieten · &ebracht · onder littera's 41 en b van Yoorcaand 
artJkel -zullen kunnen ovcrceboekt worden nn d-e eene op de andei. 

van deze Jittera's naar de behoeften van den dienllt.) 
.J:Conl~kUJk Weerkundig lnitituut: 

· .il J aarwedilen en _sezins-, geboorte-, verblij fsvercoediit&, vercoedln& 
-voo~ . .Ia•tate ziekte en .be&rafenis. Reclementaire bevorderin&en 

. en ,verhoci&in&en. 
l>i Jaarwedden v.an beschikbaarheid. 
i:) Vergoedincen en -hlilp&elden. 
tl) Tijdelij~e en loontrekkende bedienden. 

.. Konink\ijk Weerkundi& Instituut : . 
. 41) Water,. 111, -electriciteit, telefoon, frankcerlng van briefwi11e- 

. füia:;,·.telè&rammen. 
b) A.ndetê·uit1111ven van materieel; kosten van het examen van bere­ 

.!tenaar; kósten van het ceneeak11ndi1 onderzoek der cindidaten 
voor een ambt. 

c) Bureetbenoodi&dheden; drukwerken, inbindincen . 
·" R'elskosten. · ' r. . (De k~diéten cebrac~t onder littera's b en C van YO0r&aand 
1 ai:tikel ·:z·a(leli kunnen ontaeboekt worden van de eene op· de 
f- ~ere. van de~ _littera'a naar, de behoeften van den_ dienst.) 

Konhitllj~ Bibliotheek : 
la) J•ar,;od~il en gezina-, aeboorte-, verblijr&Yer&oedincen, vercoe­ 

dlnt voor laàtste ziekte en be&rafonla. Re1lementaire beYorde­ 
··. . • rinten . en: • Yerhoo&i111en. · 
bt Ja!'rw~den van beschlk:baarbefd • 

. ·c):V~1oedlnaen....,.. hulpaelden - nondzittln&en. 
Il) Tijdelijke . èn loon~rekkendo b.tlendon" 

. Kónlnldljke. Bibliotheek : 
i,.) Kólen, water, eu, ~lectricltelt, rulmdieut, telefoon, fraaberin& 

ftll · 'br!efwliléllq; tele&rammen. .--. ... , .. -3.-.--t--•- 

n 

" 

•• 
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b) Autres dl!pènses Je matérièl; icqulsitlons, Fratá- d~ 
examens de candidat-bibliotMcàirè; frais de l'en_. 
men· médical des candidats i un emploi. (y compria 
une somme de 130,000 francs en'chirce temporaire). 

c) Friis de voyace; missions scientlllque1 ••...••.. ; .• 
(Les cr6dita pottis aux lifteras II et b de l'article qui p~cl"e , 

poimo,it être trantérés de l'un de ces litteraa i l'autre iUlvRHe'I-. 
besoins du service.) 

À:.·••'\ '1 --; : .·. . ~:=- t,8051000 1 

Musée royaI d'Histoire naturelle : 
a) Traitements et indemnités fainiliate·, de naissance, de résidence, 

de dernière maladie -et de f11néraillés. Promotions et ausmcnta­ 
tions. r.é,:lementaires ......••••••••••••••••.••• rr. l,4$4;1112 

h) Traitement$ de disponibilité .• : ••••• ; •••••• ." •• ·• • . • • ' 24;240 
c) Indemnités diverses allouées notamment -aux coJlabo- - _ · ' 

rateurs belgis; secours ....•.•••••• : •••••••••••• - .' J~~oóo 
4) A1ent1 temporaires et salariés ••••.••• _ •••.••• _ ••••••• • · 258;942 
e), llidemnit-:s_ pour frais de voyace et rémuné_ratlons · aux 

savants étrangers chargés de l'étude des collections.-. 1~/l0O 
· ,Mûsée röyal "d'Histoire naturelle : , 

11) Loyer, imp~ts, ·combustib1e's, eau, caz, électricitE, service dès·, 
vidanges, téléphone, ·affranchissement des correspondances, .. jélé- · 
gram·mes ....•..•. , ..............•.....•. · ..•• fr. 225,000 

b) Autres liépenses de matériel; acquisitions; publicatión · · 
des Annale& du Musée. Frais ~e L'examen médical de, .• 
candidats à un emploi· (y· compris"

1 
ùne somme de 

350,ooo· francs en charge-temporaire) •.••..•.•. : . • . 1,320,000 
.c) Frais d·e vöyagè du personnel admihistratif,.du persen- 
, nel -scientifique et des collaboratéurs belges pour 

l'exploration scientifique du pays et de la mer du 
!"lord. t.,issions scientifiques à l'étranger. Jetons' de 
présence des membres de la Comm.ission ·de -sur-,' _ 
veiilance • • . ..........•. ! ...•.................. : Sö;oop 
(Les crédits port-:s aux littéras a, b et c de l'article qui_ pré~~ck 

pourront être transf.érés de l'un de ces litteras i. l'autre suivant les 
besoins du- servioe.) - · · . · _ - _ 

Archives du Royaume : · 
11) Traitements · et indemnit_és familiale, de ·naiss_11nce, de résidencè, 

de dernière maladie et de ·funérailles. Promotions et augme11- 
tations réglementaires . . .•••.•• , , • · •••• ,,, • •• • • fr. 2,()45,2f9 I 

b) Traitem~nts de disponibilité .••••••••••••••.•• , ••.• · 71,392 !,t6.l;'7so - • 
c) lndemnirés et secours • . .... • .•••••.•••.•.• , • • • •• •• 20,3~11 
d) Aients temporaires et sal~riés ••• ·: •••••••••• .' •.• '. • ·27;7~-,: 

Archives· du Royaume-: . . , . _ -1 

11), Lqyer, _ impôts, combustibles, eau, ,iaz, électricité, aem_ ·ce d~ 
vidanges, téléphone, affranchisseme'nt des è:,orrespondan-cet., 
télécrammes •. · .............................•. _fr. 165,oóo · 

· b) Autres dépenses de matériel; atelier de reliure pour · 
· ~,- ·. ·· là restauration des documents; -coJJection siclllogra-•· --- · ~ ~~ 

phlque ; frais -des examens d'C · candidat-archiviste;- 1 · , , , · j" 
frais- d~ !'éX:amen médical des candidats'~ .un emploi. ± , ,'. · -·~:.~ ·i» 

- Publicaflons; Cours d'àrchivéconomie .(y compris 
une somme de 35,000 francs en charge temporaire). · 265 

c} Frais de voyage; inspection des -archives de l'Etat . 
dans lés provinces •.••.•...•..•• .' •...•.•. _. . • . . • 3, ·, 
(Lés· crédits portés aux . litteras . ·11 et b de l'artic;le qiai pri- ·t 

cèd~ p~urr~nt être transté!és dé l'un do ces li~eru i l'autrè :•iii-. _ 
nnt- les bcaolu -du- seryiee.) • · - · · •. · .• - - · •' --·•-:-:,. · :, 

t;963,0H '? r tS,019,577 

·t,6!5,000 • 

,,:: 

tJ.:: 

&) Andere -altcawn nn materieel; Ünkoopen. Kosten ·nn het eu­ 
- -men van candidaat-bibliothecari!; tosten T'an het pneeskundl& 

' oiiderzoek der candidaten voor een ambt (met lnbqrlp van eese 
. som nn 130,000 frank als tijdelijke lut). 

c) ·Reltkosten, wetenschappelijke zendincen. 
· • (De. kredieten cebr_acht onder littera'a II en b nn Toorcaand 
artikel ~lillen kunnen overgeboekt worden. nn de eene op de 
andére _van deze littera's naar de belioeften .,.n den ,dienst.) 

- Koninklijk ~uiéum van ·Natuurlijke •Hi1torÏe : 
a} _Jaarw~en en gezins-, geboorte-, verblijrnergoedin&, vercoe• 
' .. · dine voor laatste ziekte en .cbecrafenis. Reclementalrc bevorde• 
·''· ringen- en yerhoogincen. - - . · · 
b) Jaarwedden van beschikbaarheid, 

: c): 'Allerlei - vergoedingen verleend onder meer aan de Bel1i1che 
· inedewerkers; hulpgelden. 
4) Tijdelijke en -loontrekkende bedienden.· 
c) Veraoedlncen voor reiskosten en ·1chadeloo11tellinaen. aan de 

· vre~mdo ,ieleerden belast met de studie der verzamelincen . 
. . . Koninklijk Museum van NatuurlÜke Historie· : 

11) Huur; ·belaatinpn, kolen, water, 1111, elcctriciteit, ruimdienst, 
(elefoon, frankeering van bridwisseJlng, telegrammen. 

,,: b) A~derè ~it&•~en v;m -m~tcrieel; aankoopen; uitgave der c Anna­ 
. les du Musée >. Kosten van het 1eneeskundi1 onderzoek der 
~ndidaten vQor een ambt (met inbecr,io . .,.n eene som van 

. 350,óoo frank .als tliaelllke last).- , · · · . 
c) · Réi~kosten v~n · het bestuurlijk personeel, van het wetenschappe­ 

lijk personeel e_n van de Belgische me'ilewerkèrs voor het weten• 
·schappelijk Önderzoek van het land en -van de Noordzee. Weten­ 
schappelijke zendingen in het buitenland. Zltpennincen aan de 
leden va11 de'Toezichtscommissie, · 

(_De .kredieten gebracht. onder littera's 11, b en c van voor111nd 
arhke_l zullen kunnen overceboekt wor!len van de cene op de 
à'!dere va~ deze Iittera's' naar de beheeften van den dienst.) 
· · Rijksarchief : 

- c) Jaarwedden en .guins-, ceiboorte-, v.erblijrsvergoedin&, vercoedin& 
voot_ laatste· :iiéL.te en beirafenis. Reglementaire bevorderingen 
en verhooging<n. · · 

6) 1 aarwl:dden van beschikbaarheid . 
c)-vergoedingen en hulpgelden, · 
~ Tijdelijke en loontrekkende bedienden. 

. Rljkurchief : 
11) Huur, belastingen, kolen, water, gas, electricitelt, ruimdieitst, tete- 

. - foon, fran~eer!ng van briefwi-sgeJing, telecrammen. · · 1 

'· ',\ Ande.re· : uitgaven van meterieel; boekbinderswerkhuis voor het 
--herstellen van oorkonden; zegelverzamelin&; kosten van (e 

. examens ;an candidaat-archivaris; kosten van het geneeskun• 
· .-._di&•O!liler~!c der- candidaten voor een ambt. Uitcaven. Cursus• 

sen· in de t-iblrotheekw.etenschap -(met lnbegricl van eene som van 
· · 35,000 trank als tijdelijke last). · 

, 1. Reiskoiten; tóezicht over ltet St:iatsarchief in de provinciën. 

(De kredieten gebracht ·on'der littera'a II en b van voorcaand artl• 
kei zullen kuanen overgeboekt worden. v11n de ·eene op de andcr:e 

;.,_ Y~~-~eze. litterù_J)i•r .ik. be!J.0$if!e.n -van~ den_dienst.)_ _ .:. ,. _ 
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Archives· de Ja Guerre : 
a) Traitements et indemnités familiale, de. naissance, de résidence, 

de "dernière maladie et de funérailles. Promotions et augmen- 
tations réglementaires , fr. 51,250 

1 b) Indemnités et s~cours. Frais_ '_de voyage............. 1,386 j 
c) Agen.ts temporaires et salaries .. , •.•..•.••••••••. _. • 5,364 

Archives de la Guerre : · j 
a) Combustibles, eau, gaz, .électricité, téléphone, affranchissement 

des correspondances, télégrammes, gardiennat •... fr. 9,000 ) 
b) Autres dépenses de mâtériel; achat et transport de ( 

documents (y compris une somme de 7,500 francs ( 
en charge temporaire) ., , . , · .19,000 J 
(Les crédits portés aux tittéras a et. b de l'article qui pré- 

cède pourront être transférés de l'un de ces Iitteras- â l'autre .sul-' 
vant les besoins d)l service.) · • 

,. 
CHAPITRE III. - Enseignement; supérieur 

äs;ooo , 

~8,000 ~ 

Conseil de perfectionnement de . l'enseignement supérieur : 
a) Ac~uisition d'ouvrages et de m~tériel, •••••.••••.• fr. . 1,000 ~ 
b) · Frais de voyage et Jetons de presence............... 1,000 . 
c) Articles 'de bureau, copies, imprimés, rellures., . . . . • 1,000 

Universités de l'Etat : 1 · 1· 
a) Traitements et indemnités familiale, 'de naissance, de résidence, 

de dernière maladie et de funérailles. Promotions et augnien- 
ta~ions régleme~iaire~ _. _. :·· ••.••.•••• : ••••.•. • .. fr. ,26,513,910 } 

b) Traitments de d1spomb1hte....... .... . . . . . . • . . . . . . 60,000 • 
c) Secours; Indemnités diverses; répétitions; heures au \ 

delà de 90; rémunération d1, personnes étrangères à . 
l'Université . . . . . . . . . . . . . . . . • • • • • • • • . . . . . • • . . • 2,410,000 

d) Agents temporaires et salariés.................... ll35~,140 
(Les fonctions de chargé de cours dans les Universités <le l'Etat 

ne sont pas incompatibles avec les fonctions _d,e l'ordre judiciairè; 
l'indemnité due aux intéressés du chef de leurs fonctions univer­ 
sitaires est cumulée, le cas échéant, avec 1e traitement afférent. 
aux fonctions judiciaires.) 

(Les crédits. portés aux littéras a, b, c et' d de l'article. qui pré­ 
cède pourront être transférés de l'un de ces litteras à l'autte sui­ 
vant les besoins du serYice.) 
Université de Gand : 

a) Loyer, impôts. combustibles, eau, gaz, électricité; service dés 
vidanges, .téléphone, affranchissement des correspondances, télé­ 
grammes .•......•..••..••..•.• , •....•...••• fr. 1,050,000 j 

b) Autre! dépenses· de matériel. Travaux d'écritures. · . · . 
Subvention constituée par le: reliquat éventuel du · 5~ !97, 550 ». 
crédit à verser à ta eaîsse de l'Université • • • • • • • • 2,232,550 · 

c) Frai■ de voyage ••..•• : •...........••...•..••.• .'.. 15;000 . 
(Les crédits portés aux litteras a et b de l'article qui précède j 

pour~ont être transf~rês de l'un de ces litteras à l'autre suivant les 
besoins du service.). . , . . : . 

'3,000 • 

50,510,050 )1. 

Oorlogsarchief : 
a) Jaarwedden en 'gezins-, ge~oort~-, verblljfsvergoedinc, vercoedin& 

. voor laatste ziekte en begrafenis. Reglementaire bevotdetincen 
·en verhooglngen, · 

b) Vergoedingen en hulpgelden. Reiskosten . 
. c) Tijdelijke en loontrekkende bedienden. 
, · . . Oorlogsarchief : . 
. a) Kolen, water, gas, electriciteit, telefoon, frankeering van brief­ 

. wisseling, telegrammen, bewaking. 
b) Andere uitgaven van materieel; aankoop en vervoer van stukken 

(met inbegrip van eene som van 7,500 frank als tijdelijke last). 

(De kredieten gebracht onder littera's a · en b van voorcaand 
jlrtikel zullen kunnen overgeboekt worden van de eene op de 
andere van deze littera's naar de behoeften van den dienst.) 

HOOFDSTUK III. ~ Hooger Onderwijs. 

Verbeteringsrâad voor het hooger onderwijs : 
a) Aankoop van werken en materieel. 
b) Reiskosten en zitpenningen. 
c) Bureelhenoodigdheden, afscltriften, drukwerken, inbindincen. 

Reiksuniversiteifen : . 
··. a) Jaarwédden en gezins-, geboorte-, verblijfsvergoeding, ftrgoedin& 

'voor laatste ziekte en be,grafenis. Reglel!)Cntaire bevorderin&en 
en verhoogingen. •· 

b) Jaarwedden van beschikbaarheid. 
c) Hulpgelden; allerlei vergoedingen; herhalingen; teslCII -boven de 

90; · vergelding der personen die niet tot het personeel der Uni­ 
versiteit behooren, 

d) Tijdelijke en loontrekkende bedienden. 
(Het ambt van docent aan -de Staatsunlversitelten is niet onver­ 

eenlgbaar met de functiën der rechterlijke orde; de vcrcoedin1 die 
aan betrokkenen toekomt uit hoofde van hun ambt aan de unlver­ 
sitei: .. wordt,· bij voorkomend gevat, cecumlileerd met de wedde die 
ZÎf! genieten voor hun rechterlijke· functi,ën.) 

· (De kredieten gebracht onder littera's a, b, c en d van voor1aánd 
,artikel zullen kunnen overgeboekt worden van de eene op de 
andere van -deze littera's naar de behoeften van den dienst.) 

Universiteit te Gent : 
a) Huur;belastincen, kolen, watier, gas, electriciteit, ruimdiemt, tèle­ 

foon, frankeering van briefwisselinc, teleirammen. 

b) .Andere ui tea ven van materieel. Schrijfwerk. Bijdrace bestaande 11it 
· het ccbeurlijk overschot van het krediet, te storten la de ku YU 
de Universiteit 

c} Reis~ostell. 
'(De kredieten cebracht onder .litteraiS a en b van Yoorcund 

-artikel zullen kunnen overgeboekt worden van de eene op de andere 
vali deze littera's naar de behoeften van den clie111t.). · 
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Univert1tE de LIEse : 1 
a) Loyer, impôts, combustibles, _ eau, caz, éleetrlcltë, tc!léphone, 

áffranchissement 'des correspondances, télêgram-. 
mes •........•............•..•.•..••.. ·~·- .. fr, 925,000 I 

b) Autres · dépen~ès de matériel. Travaux ·d'c!critures.. . 
S~bventlol'i c~nstitu~ par 1e ~e!i~uat ~vèntuel du crë- . ·\ 5,657 ,!50 . • 
dit i verser a. la caisse de 1 UmvetsJté •...•.• , • . • . • 2,697,450 

c) Frais de voyage ..................• ,.............. 15,000 : 
~s crédits .po_rtés aux litteras a ~t b de l'anicle qui .précède -•· 

pourront être trans(én!s de l'un de ees fitteras à l'autre suivant les 
besoins du service.) · 

(Provisoirement et par dé.rogation à l'artiçJe !5 de la loi orga­ 
nique de ·la Cout des comptes du 29 octobre 1846, des' avance• de 
fonds sucçesslves <;le 1,000,C-O!) de francs. _peuvent être consenties 
aux comptables des universités chargé, "du paiement des dépenses 
prévues aux articles 37 et 38 ci-dessus. Ces avances de fonds 
supporteront toutes les dépenses .quel qu'en soi.t le montant.), 

Subsides pou~ encourager d~ns tes unive~sités. le mouvement en :IO 
000 

. , 
faveur de 1 éducation physique des étudiants. . . . . . . . . . . . . . . . . . , 

a) Subside ~ _l'Université libre de .Bruxelles.' (Application_ de la loi ,{O :IG~ S!!i » 
du 23 Jum 1930.) • . . . . . • . . • . • • . • • • • . . • . . . • • • • . • • • • • . . . . • • , . , 

b) Su~side à l'.U_niversit.S catholique 'de Louvain. (Al!P}icati_On de l;i tO,:IGS S!!!! ►- 
. · 101 du 23 ium 1930) • . . . • • • • . • . • . • • . . • • • • . • • . . . . • • • . . . . . . • • . • 

. c) Subside, à 1:Ecole des ~ines et ~e. Métll_llurgie du Hainaut, à. Mons. ! l)äa f8' » 
.(Apphcahon de la 101 du 23 Juin 1930) ..•••• ,.,............. , • , · 

Bourses: 
a) Bcurses unlversitaires ; bourses de voyage ou subsides éventuels 

en faveur des lauréats qui n'ont pu obtenir une lie-ces bourses 
(grades légaux). Bourses de voyage destinées aux porteurs de 

• diplômes scientifique, universitairas , .. . . . . . . . . Ir. 697,0CO } 
b) Frais de voyage et de vacation des membres des jurys 53;GOO 
c) AMicles de bureau, imprimés, travaux de rellurejetc, 1,700 

· (Par modiricaiion à la loi du 30 avril 1921, le montant des 
'bourses d'études est ·fixé à 2,125 francs (2,500 - 15 p. c.J, celui 
des bourses de voyage pour les porteurs de .diplêmes légaux à 
23,800 francs [28,COO-:- 15 p. c.J [deux années].) 

Jurys d'examen constitués par le .Gouvernement ·pour la colla­ 
tion des grades académiques : Frais de voyage et Indem- 1 , 
nités de vacation aux membres des jurys ........••.. , •••• 

Jurys d'examen cönstttués par le Gouvernement pour la colla- 
tion des grades académiques : 

a) Matériel ......•.......•.••.•.....•....•...•... fr. 
b) Salaire des huissiers .••.•• ., ..•...•. .' ...••••...• 
c) Articles de bureau, imprimés, reliures, etc . 

650 ~ 7,000 
12;750 . 

Jury d'homologation .et d'examen institué en exécution de 
J'articl,': 7 de la lol du 10 a-vril 18ll0, sur la collation des 
grades académiques et ·le programme des examens univer­ 
sitaires : Frais de voyage et indemnités de· vacation aµx 
membres du jury t •• ;. , ••.•••••••••••. : ••••••••• • • • • • • • 

Jury d. homológatlon, et d'exanièn institué en. exécution de l'arti- 
cle 7 de la lof du 10 avril 1890 : ' · 

a) Ma!ériel .- .•..••••••• .- •••.•••••••••• fr. 
b) Salaire de l'huissier .•.•.•••• : .....•••. • •••••••..•••• 
c) Articles de bureau, imprimés, reliures, etc •••••••••• ., 

Commission d'èntérinement des diplômes académiqu~ 
·a) Matériel .••••..•••.•. ; •.•.••.••••...•••••..••••• fr. 
b) Frais de voyage et,indemnltéa 4e. sëance • ; ••••.•..• : .•.• ~ 
c) Articles de bureau, impri~, ~liure■, etc. • •••• :: ••• 

250 
4,0CÓ ! 
3,400 t . . . '! • 200 

12;00Q · ... 
3;950) - . 

7äl,700 ft. 

°!!so,5óo » 

20,-100 ~ 

6~, 7SO.; 

7 ,~äO. 

\6,{5() , .· 

6t,0t5,0i8 » 

Universiteit te Luik : 
·• ·a) Huur; belastingen, kolen, -,rater, gas, electrlclteit, telefoon, fran• . 

· keerin& van briefwisseling, telegrammen, 

.b) Andere uitgaven van materieel. Schrijfwerk. Bijdra1e bestaande uit 
het cebeurlijk overschot van het krediet, te -storten'. in de kas van 
de Universiteit. , · 

c)- Reiskosten. 
(De kredieten gebracht onder littera's ~ en b van voorcaand 

artikel zullen kunnen overgeboekt worden van de eene op de andere 
van deze litfera's naar de behoeften van den dienst.) 

• (Voorloopig, en bij afwijking van artikel 15 der wet tot inrichtin1 
van het Rekenhof van 29 October 1846, mocen opvolgende geldvoor­ 
schotten van 1,000,000. frank verstrekt worden aan de 1 ekenplich­ 
tigen belast met het uitbetalen der onder de artikelen 37 en 38 

· .hierboven voorztene uitgaven. Die geldvoorscholten zullen alle uit- 
gaven dekken welk ook het bedrag weze.) 

Toelagen, om in de universiteiten de beweging ten bate van de llchame­ 
. lijke opvoeding der studenten aan te moedigen. 
a) Toelage aan de Vrije .Universlteiten te Brussel. (Toepassin1 van 

de wet van 23 Juni 1930). 
b) Toelage aan de Katholieke Universiteit te Leuven, (toepassin1 van 

de wet van 23 Juni 1930). 
c) Toelage aan de Scheelvoor Mijnbouwen en Metaalbewerkin& van 

Henegouw, te Bergen. (Toepassing van de wet van 23 Juni 1930) 
Beurzen: . 

a) Universitaire beurzenjreisbeurzen of gebeurlijke toelagen ten voor­ 
· deele van de bekroonden die geen dier .beurzen konden krijgen 

(wettelijke graden). Reisbeurzen voor houders van wetenschap­ 
. pelijke universitaire d.ploma's. 

/;) Reis- en vacatiekosten aan de leden der Commissies: 
· c) Bureelbenoodigdheden, drukwerken, inbindinien, enz. 

· (B:j wijziging van de wet van 30 A'9ril 1921, wordt het bedrac van 
·de stud:ebeurzcn bepaald op 2,125 frank [2,500 - 15 %], dit van 
de 'reisbeurzen, voor de dragers van wet1elijke diploma's op 
23,800 frank [28,-000 - 15 %] [twee jaar].) · 

Examencommissies door de Regeering aangesteld voor het toe­ 
kennen .der academische graden : Reiskosten en vacat:ever1oe­ 
dingen aan de Ieden.der Cornrn.ssies, · 

Examencommissies door -de Regeering aangesteld voor het toe- 
kennen der academische graden ; 

a) Materieel. · . i_ 
f;) Loon der deurwachters. 
c) Bureelbenocdigdheden, drukwerken, i:ibîndingen, enz. 

Homologatie- en Éxamencommissie ingesteld krachtens arti­ 
kel 7 der wet ·van 10 April 18110 pp het toekennen der acade­ 
mische gráden en het programma der uinversltaire-examens : 
Reiskosten en vacatievergoedingen v.a!J de ieden der commissie. 

Homologatie- en Examencommissie incesteld krachtens ani• 
kel 7 ·der Wet van 10 April 1890 : 

a) Matèrieel. · 
b) Loon vin den deurwaarder. • 
c) Bl!!eelbenoodigdheden; drukwerken, inbh1dingen, ·eni:. 

Coaunis!ïiÓ tot bekraçhti&in& der academische diploma's •. 
a) Materieel. . · 
b) Reiskosten en verga:dering9Vergoedingeh • 
c) Baroelbenoodi&dheden, ckllkwerkea,• •inbindingen, enz. 
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Commisslol'.( înatltuée en· vertu de l'article 5 de la loi du 11 septem­ 
bre 1933 poilr l'examen ~~• demai'ktes en vue du port du titre 
d;lngénieur · (Monite11r belge du 27 septembre 1933) : 

41) Dépenses de matériel, y compris artlclè.s. de bureau, 
imprimés, ré liures ••••••.•..•••••••••.•. • ••••.•• fr. 

b) Frais dt v,oya1e et de vacation .•••••• .- •••••.••• .rr, 
Cortcours universltalre : 

41) M~;lilles et prix; matériel •.. , •..•.••••••• · ...•.• fr. 
b) Frais de voy11ge et indemnités de vacation ; .•.••••• · •• · · 
c) Arti~les de bureau, Imprimé•, reliures, etc ..••.••••.• , 

-5,~, 

. 1 
56,250 { 
37,250 ., 

850 
(Par môdiflcation à la loi du 30 avril. 1921, pour le concours unl­ 

versitajre, la valeur .ëe la médaille en cr, est portée à 500 irancs- et 
le prix en espèce• nu cri livres à 2,125 ·fr:iiics [2,500 - 15 %],) 

(Lea cr6dits portés ·aulc Iittéras II et b de !'lirt!cle qui précède 
pourront être tranaférés de l'un de ces litteras à I'áutre suivant les 
besQlns du service.) 

Accords intellectueli; ~vee des pays étrangers ; 
111) Fraia de voya,e et lndemnlt~i de vaè11tlon. des membr.ei, 

be!gea des Commissions prévues p!lr ces accords. 
. Iiidenlnités de déplacement des savants,. des- profes­ 
seur, et des étudiants étrangeta d'échinge •••.•• fr. · · 

f,) Bourse~. d'6change- ••••••••••.••••.••••••••.•••• , •.• . - 

CHAPITRE 1y. - Ens,ig(lement moyen. 

90,000 
30,000 

5,500 » 

9-i,350 » 

it0,000 ~ 

Consei! de perfectionnement de l'enselgnement moyen 
lil) ÀcqulaiÙon d'Quvrages ~t de matériel _pour la bibUo- . 

thèque dù conseil • : •.••.. · •.•.••.•.. ,, .•... •··._, .•... fr. 
b) Frais de voya1e ·et de vacation des membre1 du consetl. 
e) Indemnités aux persoi,mes . appelées à prendre part à 

·se, travaux •...•• , •.. : •• : , . , .....• ; , .......•..... 
4) Articles de t,ureau, Jmpresslons, copies, reliures et 

autre, travailx Intéressant· le èpnseiI •••. , ••• , .••• 

Inspection : 
fnspeclio·n des établissements d'instruètlon moyenne, des cours de 

<lessln, des cours d'öuvra1e1 manuele, de l'enseignement de la 
gymnastique et. de !a muslqve; in!pectlon du matériel des établis- 1 
aements d'ensei&nelT)Cnt moyen· de l'Etat ~ · • · 

41) Traitements et i~demrtitéa ·f~rtiil{ale, de ~i1Ïance, -de 
JUldencc, de dern·i~re maladie et de fun~raille:a. Pro- 
motions et.au1mentat!o?! réglementaires_ ~ •• --~ •• tr. 1,002,000 f t,os,,000 , 

._b) Traitements de dlspon1b1lit6 •.•••••. •. •.• •.• • • • • •.• •• •.•. ~.OOQ . · 

10,300 
04,250 

85o 

'2,550 

{7,9.50 » 

Commissie ingericht krachtens artifcd 5. van de wet van 11 Septem. 
ber 1933 voor het onderzoek der aanvragen. strekkende tot het 
voeren van den titel vart ingenfeur (Moniteur van 27 Sept- 
ber 1933) : . 

a) Uitgaven voor m·aterieel, ' met inbe1rip van kantoorbehoeften, 
-drukwerken, inbindingen. · 

b) Reis- en vacatiekosten. · 1 

Unlffnit•ltaw.ii1ttijcl 
a) Medalit!n prijs; materieel. 

· b) Reiakotten en VKat!ever-cQCdingen. 
c) Bi!r-eelbenoodi&dheden, drukwerken, inbindinpn, enz. 

(Bij wlJzl&in& van de wet van ~ April 1921, wordt voor den 
univeralteltl"tledsltijd, de waarde der gouden medalle op 500 frank 
en de prijs in !.~oclfn ot 1,,oeken op 2,t:25 frank [2,500- t! %).) 

(De kredieten ,gebracht on-der llttera's II en b van voorgaand 
artikel zul~n kun11en overgeboekt worden van de· eene op de 
andere van deze littoera's nair de behoeften van den dienst.) 

lntell«tueele overeenkom1ten IJICt vreemde landen : 
· 11) Reiskosten en vacatleiver&oedlnèen nn ae Beliiache leden der 

Commlss1ei; voorelen door die over-eenkomsten. Verplaatslngs~ 
vergoedingen van de geleerden, pro fesscren en vreemde uit- 
wiuelinc&1tuden:en. · 

b) Uitwi~!inpbeurzen. • 

HooPDSTUK IV. - Middellxilu oliûrwijs. 

Vert,éterln11raad voor het middelbaar onderwijs : 
11) Aa11koop van werken en miterleel Yeior de bibliotheek van den 
• Raad. . 
b) Reis. en vacatieko1te11 der led~ van ffll Raad. 
c) Vergoedin1~n aan de personen die deelnemen aan de -werfuaM11• 
· heden un den Raad. · 
á) Bu~lbenoôdl&dheden, drukwerken,. afschriften, inbindiapn .a 

ander werk dat dien Raad betrert. • 

· Toezicht: 
Toezicht· over de inrichtingen van middelbaar ondentijs, de teeken­ 
curausaen, de cursussen in den handenarbeid, het onderricht der 
gymnutlclf en der muziek; toaicht op het materieel der Stùtl­ 
inrtcbtlneen van middelbaar ondenrlJa : 

a) Jaatwedden en gezins-, ccJ>oorte-, .vcrblijfaver&Oedinc, Yff&N­ 
dinr •oor l!lat~te ziekte én be1rafe11l1 .. Rectementaire be'°r­ 
derin1en en verhqoclngen. 

~J Jaarwedden Tan beachikbaarheid. 
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53 

5i 

55 

541 

17 

58 

119 

· I1!spectio11 : . . . . 
Jnspectlon de~ étiJ>llssemcnta d'lnstruétlon !ftO)ienne, 4a, co~,. lie 

dessh1, de• cours d'o11vrag;cs . manuels, de l'enscig;negient de -1« 
1ymnutlque et de la mus!que (service mixt,c avec l'adnjlalltrJtloa 
de fensci1nemerit normaf}; inspection· du :ma.tériel dh' é~bUllf/•. 
menti d'el)aelgnernent inoyon de J'Etàt : •. · 

a) Fr_als de 1éJ011r •...••......• , •••••.••••• ; _· •• ~ •. fr. . tM,040 ~ 
b) Missions • . • . • ...•••.••.••••.••••• •, ..• ,., •• • •• •• • ll;fll50 
c) Art.icles de bureau, imprlmés, reliures, etc ••.• , • , .•.••. 4~ 

Jury de l'épreuve sur _les langues moderne, : - ' 1 
a) Mat~iel; frais d'org;anlsl!'.ti9!1, irt:lemnltés aux hui11lers et 1en1 

de servlee , . • . , ..•••............. : '. ,_ .. - .••••••• fr. ·- 2~ l 
b) Fraif de voya~e et de vacation des membres . . • • • • • . •• :12,7© 

. Afö.énêes royaux et écoles moyennes -dè l'Etat : · · · 1 
a) Traitcmen~s et indemnit~s fámiliale1 de naissan~e, de· réside_nèc, _' 

de dcrnlere maladie er de funéra11l·e1. Promollolli et .au&miln• 
talions réglementaires . . •.••.•.••.•..•..••. fr. 98,0CO,OOO 

b) Traitements de disponibilité .. :. •• •• .. .. •... . 1,000,000 
c) Indemnités des intérlmalres, lndemnités pour surs . · 

crolt <1e travail . . , •••..••..••••.. , .• .. .. .. .. •. 7,800,0!Y.1 
li) Secpurs ...•••.••.•••• , ••••••• , •• , ••••••• , • • • . 70,!)(1() 
e) Agent, aalariés ... , • , ••••••••• , •• • • .. • • • • . • • . • t,51(),0CO 
/) Frais de distribution des prix . : .... , •...•..•.. , .600,!)00 
g) Frais de voyage et in~emnlté5 de dém-!iiage1J1ent . • · 20;00Ç . 

(Par dérocatlon aux· lois du 1" jµln 1850 et du 15 juin 1881, les 
lois et règlements relatifs à là co~;ptabi)ité publique cont appll- 
cwb!ea aux étsbli1sem-~nts ·de I'enseignement móyen.) .· 

{~s crédits poité1 aux Jitteraa. a, b, c 'et e de l'article qui· Jlréœde 
pourront être transféré& de l'un de ces litteru à l'autre ·1utva11t Je,s 
besofns du· ·setvic.e.) · · 

Etablissements 'communaux ou provinciaux· d'instruction moyenne 
du premier el' du second degrés pour garçons et pour filles- .: 
sull'sldes aux· provinces et- aux communes, Part d'Interventien de 
l'Etat dans · 1e - paiement du traitement de disponlbilité du seerë­ 
taire-trésorier de Panelen collège communal de Dinant, supprimé . . . 

' Acquisition de revues ~t d'ouvrages ~n faveur des bi-bliothèques des 
établissements -d'e·nseli:n-emenr moyen. Priié ·;péclal du GouV4r­ 
nement, Missions dans l'intérêt de l'cnselgi,e.ment moyen .(y· com­ 
pris un.e somme <le 46,750 franc, en charge temporai-re)". , • 1 ••• 

Bourse• de voyage et cours !le perfectionnement pour les- m~ll1'bre,s 
dù pcraonnel .deli établii.1ement& d'enseignement moyen de, l'Etat. 
Radiophonie. scolaire · •.......•. ,. ; •.. , ..•.•••..• .- • .l, 

Orr;ani~ation de rnanitesta!ions éducatives . _ .. ,. •.•..••• , ••.. r" 

HIP~ ·11 

ia,300 ., 

lQt,Q00,000 li 

CH~PITRI V. :-. Ens•ignemtnt norml!l . 

Ccm~eil • de · perîectionnement 'et de· l'enseignement normal 
. primaire : · 

a) Acq_µisitjon d'ouvrag~s et ife mat~riel •••.• •; _.. ••••• ir. · i,000 ~ 
b) Frai~ de VO)'lllt et Jetons de oreseoce • • •• •• • •• •• • ..• 3,0W 
c) l\,ticles de :))ui-eau, imprimés, reliures, etc. . . • • • . . . • • 3,000 •. 

Inspection des écoles normales ·: · . , · 1 
a) Traitements des inspecteurs et des inspectricess -In-:le_mnité$ ra:m(.,. · 

-liate, de nai~sancè,.de riaidence, de dernièremaladiè et d(f.un~- .. 
railles, Promotions et augmentationi- réglementaires. fr. 555,700 • 

b) Traite~n~ ~ di~ponibilité • • ••• , •••••••• 0• • • •• •• • 52,500 
t) lnde111nltt!s. et 1ecours •. Vacattoilà_ ••.•••• , • ; ••• , ;;•~·;·. • ·29,000 -- ,. 

..50,QO0 11 

t~,000 , 

. IIQ,000 : ~ 
.s,0011 Ji 

. ,7,500. • 

1!51·,!00 -, 

u r,-031, 590 ~ 

Toezicht : 
Toezicht over de inrichtinr.en van middelt-aar onckrwiii, • teelDM· 

'c11rsuuen, de curauuen in de'II handenarbeid, het. onderric:IIJ ·der 
1ymnaat:ek en d:r muiiek (semenr,dc diealt met lMf bcbetr na 
normaal onderwijl).; ti>ezlcht· op het materieel der Staatalnrictt­ 
tincen van middelbaar Qflde(wlja. : 

a) Verblijfskosten. 
b) Zcndincen. 
c) Bureelb!:noodi&d'heden, drukwerken, inbiildlngen, enz. 

Commissie der proef Óver de modcniè talen 
a) Mattrleel; · lnriclltlnc1ko1ten; ver1oedln1e11 a■ll dc11rwachters ea 

. werklieden. · 
b) Rd1- en vacatiekosten der leden, 

'Kanink·liJke Ath-en·u en Rljksmlddclbare ICboltn : 
a) Jaarweddc-n eii gezins-, geboorre-, verbJijfsvergoedin1, ver1oedins 

voor IU:tJte zkkte en bègrafenia. Re1lementalre -bcvordcrtnaen 
en verhoogingen. . • 

b) Jaarwedden van beschikbaarheid. 
c) Ve~goedini:eq.voor lnterjm1; vergoe-dln1en we1ena oven,erk. 

d) Hulpgelden. 
e) L_oontreli:kende bedienden. 
f) Kosten voor de prijsuitdèellng. 
g) Reiskosten en verhulsvergoedil!&, 

(Bij afwijkin1 van de ,vetten van 1 Juni 1850 en van 15 Juni 1881, 
zlin de wetten ~n reglement~n op de Staat1rekenplichti1heid toepu• 
selijlc op de inrichtingen van het mi.ddelbaar ónderwlja.) 

( De kredieten 11e.bracht onder littera'a a, b, c en e van voor1aan~ 
artikel zullen kunnen over&ebockt worden van de eene op de 
andere van deze litterá', naai' de behoeften van den dienst.) 

Gemeentelijke of provinciale inrichtingen van middelbaar onderwijs 
'l'an den eersten en van den -tweeden graad voor jongens en vo!>r 
mdsies : toelagen aan de .provlnelën en -aan de gemeenten. Aandeel 
van den Staat in de betaling der jaarwedde van beschikbaarheid van 
den secretanis-penningmeester van het voormali& acmccntccollc&e 
van o:nil.nt, dat afgeschaft is. 

Aaitkoo,l)ên van tijdschriften en w-zrken ter aanmocdlgin& der biblh>· 
theken <1,r inrichtingen van middelbaar onderwijs. Bijzondere prlja 
der Re1eerin&, Zendingen in het belan& van het middelbaar onckr­ 
wijs- (met inbegrip van eene som van 46,750 frank als tljdelijkè 
'last). . • 

Reisbeurzen en verbetertngscursussen voor de leden van het per,oneri 
der inrichtingen van het Staatsmiddelbaar enderwijs. Radio-uitzen- 
dingen voor de scholen. · • 

jr.rlcbtln& van opvoedende maniféatatics_ • : ...••.• , ••••..•• ; •• , •• 

HOOPDSTUK V. -- Normulon4nwi;,. 

Verbeterlngaraad voor het lager normaal9nderwijs 

!. a)-Aaqkoop van boekwerken en materieel'. 
. bl Reiskosten en zitpenningen. 
c) But<,elbenoodigdl)edcn, drukwerken, lnbl11dl11pn, •nz. 

· Toezicht over de normaalscholen : 
a) Ja,arwedden -der opzieners en o;;tlelisters. Gezins-, 1eboorte-, nr­ 

. blij fsvergoeding, vergoeding ·voor laatsie ziekte en be1rafeni1. 
Rt-glementaire bevord•erin1cn en verl!oo1in1en. 

bl, Jaarwedden van. beschikbaarheid. 
et Vcrioedi*n ia h11-lpacf.ikn, VK&tiu0&t1a. 
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Inspection des écoles normales ' · 1 
a) Indèmnités de séjour des inspecteurs et des inspectrlces. (Service · 

mixte avec l'administration de l'enselgnement moyen. fr. 68,830 l 75 •n5 • 
b) Articles de bureau, imprimés, travaux de reliure, .etc. . . 6,3-75 ( ' 

1nspection diocésaine : · · 
Traitements -des Inspecteurs diocésains principaux et .des inspecteurs 
diocésains des écoles primaires •.••.•••..•••••• , .••• ., •.•••••.• : 

Inspection diocésaine : . . 
Frais de voyaRe des Inspecteurs dlocésains principaux et des fnspec­ 
teurs diöcésains des écoles primaires ..•..•.•. · ....•.•.... · ....•. 

Ecoles normales de. l'Etat, sections normales d'enseignement 
moyen du degré. inférieur, sections normales gàrdiennes, 
écoles d'application : · · 

a) Traitements et indemnités familiale, de naissance, de résidence, de 
derniêre maladie et de funérailles. Augmentations rëglernen- . 
taires : ; ...••...•• , ....•... Ir. 15,522,500 ( 

b) Traitements -de disponibilité • • • • • • . . • . • • • • • • . • . • • • • • 575,000 . 
c) Secours , •'• ·..• .• • . • • . . . . • •. . . • · s,oeo . {7,700,500. » 
-d) Indemnités des intérimaires .••....••....• · •••. : . . • 1,000,CCO · .. 
è) Salariés (gens: de service) . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . 5~8,000 , · 

(Les- crédits portés aux Jitteras a, b et d de l'article qui précède 
pourront être transférés de· l'un à l'autre de ces litteras suivant les 
besoins ·du serviee.] 

Subsides alloués à des administrations communales et destiné~ :\ 
être répartis entre les membres du personnel des écoles commu- 
nales servant' d'écoles d'application ....••.. '. _ ....•..•... 

Jurys. Cours normaux temporaire'! pour Je .per.fectionnement 
des professeurs des écoles normales. Cours normaux tempo- 
raires et conférences d'initi-ation : · 

· 1 • Pour le personnel de Pinspection et des écoles normales p;i~air:s 
et gard,iennes. 

'i,-OH,000 >> 

t01;559 » 

2° Pour les instituteurs et institutrices des écoles communales, des 
écoles adoptées et des ëeoles privées subsldlëes. · . 

3• Pour le personnel dès· sections normales moyennes et des écoles 
normales moyennes. libres. · . . ' . 

Inspection de ce.s co11rs et contérences. · 
Jurya de.s examens de· capacité pour l'enseignement de -diverses bran­ 
ches ayant fait l'objet de cours r9rmaux temporaires., ~ , · .. 

Jurys d'examen dans les écoles normales primaires, dans les sections 
norinalès d'enseîgnèinent moyen du degré inférieur, dans les sec­ 
tion.s nor_males gardiennes et dans les -ëcoles normales, afréées. 

1 
Jurys d'examen d'instituteur étsb\is en vertu de l'article 24 de. ,la loi ., 
. oraanique de l'enseignemc11t primaire. . 
Jurya cl)arcés de déliv.rer les dip!~mes de 9roreue~r d'école normale. 

., 
' 

u,.505 » 

55,6to,385 • 

Toezicht over de normaa.Jscholen. : 
a) Verblijfsvergoedingen der opzie.ners en· opziensters. (Gemen1dc 

dienst met het beheer- van het middelbaar onderwijs.) 
b)· Bureelbenoodigdheden, drukwerken, inbindingen, enz. 
• DJoéesane toezicht : , 
Jaarwedden. der- dlocesane hoordo1>zieners. en der diocesane opzie- 
ners der lagere scholen. 

Diocesane toezicht 
Reiskosten van de diocesane hoofdopziepers en van de diocesane 
opzieners der lagere scholen. 

Rijksnormaalscholen, normaalafdeelingen voor middelbaar· 
onderwjis van den 1ageren &raad, normaalardeelinaen voor 
bewaarschoolonderwijs, oefenscbolen : 

a) Jaarwedden .en gezlns-, geboorte-, verblij rsveraoedin&, nrgoe,. 
ding- voer .Iaatste ziekte en begrafenis. Reglementaire verhoe- 
gingen. . 

b) Jaarwedden van beschikbaarheid . 
c) Hulpgelden, · 
d) Vergoeding voor interims. 
e) Loontrekkenden (werldieden). 

(De kredieten gebracht onder littera's u, b- en d van vooraaand 
artikel zullen· kunnen overgeboekt worden van de eene op de 
andere van deze littera's nJl&f de behoeften van den dienst.) 

Toelagen verleend aan gemeentebesturen en bestemd om verdeeld 
te worden tusschen de 'leden van het personeel der gemeentescbo• 1: 
len welke dienen tot -oetenscholen. 

Commissies. Tijdelij\ce normaalleergangen om de leeraars aan 65 
de normaalscholen heelcmaal 011 de hoogte te bren.een. • 
Tijdelijke norn:iaalleergan,cen en inleidingsvoordrachten : 

. 1" Voor het personeel van het schooltoezicht en. voor dat der lacere 
normaalscholen en 11orinaalaldeelin1en voor bewaarschoolonder- 
wijs; · 

2° Voor de onderwijzers en de onderwijzeressen der aemcentescho­ 
Jen, der aangenomen scholen · ejl , der private ondersteunde 
scholen; 

3• Voor het personeel der middelbare normaalafdeelinaen en der 
. vrije middelbare normaalscholen, · 

Toezicht over deze cursussen en voordrachten. 
Commissies belast met de examen• nn"bekwaamheid tot het aevew. 
van onderwijs. in de verschillendè vakken, wélke in de tijdelijke 1, 
normaalscursus_sen enderwezen wórden. 

Examencomm'issiès in de Riiksla1ere normaalscholen, in de. nor­ 
maalafd.eelincen voor middelbaar onderwijs van den la&eren 
1raad, .in· de normaalafdeelincen voor .be'f(aarsc'1oolo:nderirij1 en 
in d·e aangenomen normaalscholen. . 

Commissies -voor het onderwijzersexamen iqeateld krachtens arti­ 
. kei 24 der wet tot regelii)g van het laier onderwijs. 

Comml11aies . belast met het uitreiken der a.kien van normaal1chool­ 
lceraar. 
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Commissions cl'ent6rinement des certlticat1 spéciaux et dea certifi_. , . 
cals d'instfütlrice ·,gardienne : · . · ~ · . • 

a) Mat~riel, pul>lièit6.· dans. la pr?sse •• : •••••••.•• , • ,; . fr .. 45,000 l 
b) Fra11 d~ voyage; vacations; mdelllQ1.tés .. : ..•..•• - ••••. 396,!500 ( 
c) Articles de bureau, affiches, imprimés, reliures, etc, • • . •. 8,500 

1 
Ecoles norntales de l'Etat : · ' · · · · 

a) Loyer, impôts, combustibles, eau, gaz, .électrjcité, service . des · 
vidanges, _tfléphone, affranchislenH;nt des correspondances, \élé~_ ·{ 
grammea . • •..•.......••••••••••• · ••••••••••• fr. 1,510,000 

'b} Auttes dépenses de matériel ••...• ·•••• •.• • • • • • • • •• . • • 930,000 
c) Articles -de bureau, imprimés, reliures .. ; . • • • . • • • • . • . . 100,0CO 

(Les. crédits 'portés aux lïneras a et Ir de l'article qui pti.':ède 
pourront être trans!érés de l'un :1e ces litteras .à l'autre suivant les 
besoins du service.] . . 

Bourses aux élèves des écoles normales de l'Etat, lfes écoles nor­ 
!"ales acréées, ain~i qu'aux enfant_s d'_institutelirs qui se disposent ., 
a fréquenter ces ecoles (pour mémoire] ••••• · ••••••••••••• , ••• 

Bourse pédagogique : 
à) Bourse • • ..•..........•• · •••.••..•.•..•....... fr. 6,300 · 
b) Frais de· voyáge et indemnités de· vacation des mem- 

bres du jury • ~.. . . . • . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • 2,200 
Service annuel ordinaire de l'instruction normale primàire. Traite­ 
méats; prêvus par la loi organique, du personnel enseignant. des 
écoles normales agréées (provinciales, communales -ou privées) et 

. des écoles d'application y annexées, !ndemnités aux professeurs; 
aux instituteurs et institutrices porteurs d'un ou_ de ·plusieurs eer­ 
tificats de capacité pour · l'enseignement de certaines branches, 
conformément aux prescriptions de l'article 34 de la foi organique 
de l'instruction . primaire •••...•.•••.....•. _. ........••......•• 

Traitements de disponibilité du personnel enseignant des écoles nor- 
males agréées. : •...••.........•••.•• · .•...•.•. : •..••.... · •. ,. 

Pensionnats pour enfants dont les parents n'ont pas de rési- 
dence fixe : . · . 

a) Tr31itoments =. incfemnités._ du personnel. .•••• : : •. lt. 165,305 l 
b) Dépenses generalement quelconques 'de matérlel et 

entretien des pensionnaires. Location de locaux. . . • 450,000 · 
c) Part d'intervention de l'Etat dans Ies frais de pension , · 

des enfants hébergés dans les pensionnats agréés. • 677,500 , 
a) Publications· intéressant ·' l'instruction normale; abonnements; 

souscriptions; acquisitlons d'ouvrages pour les bibliothèques 
des écoles normales et pour les bibliothèques cantonales. Frais 
de bibliothèques des conférences cantonales .et des musées sco­ 
laires cantonaux; achat de collections et d'appareils] meubles;. 
indemnités aux instituteurs chargés de la tenue, des bibliothè­ 
ques· et de Ja conservätion des collectiens scicnti- 
fiques • • ..•.•.•.•..•.•.....•••.•.....•••.•. fr. 130,000 J - 

b) Articles de bureau, imprimés, travaux de reliure,-etç. . 1-s;ooo ( 
Missions et frais de voyage dans l'intérêt du service de l'enseigne- 
ment normal •••••••. , .••••••••••••••••••• ~ ••••••••. ; .•• , .•• 

CHAPITRE VI. -- E,uei1nement picimaire. 
Inspection : 

Traitements de Plnspecteur gépêral et de l'inspecteur des sections 
préparatoires annexées aux établissements d'enseignement mçyen; 
traitements des inspecteurs principaux, des inspecteurs cantonaux 
et de trois inspecteurs cantonaux à titre Intérimaire; ,traiterilènts 
et indemnités ·des inspectrices ·des travaux féminins. Traitements 
do disponibilité. Indemnités: famifiale et ·de naissance. Frais d'inté­ 
rim pour le Templacement des inspecteurs en ·con1é de maladie. 
Indemnité de dernlêre maladie -et de fun~ra_illes-., , •••••. ~.~.: •• - •. 

-l!IÖ,000 » 

.t,5.&0,000 • 

8,500 )) 

9,5!!5,000' • 

56,000 )) 

t~!!9t,805 ». 

!.611,000 ~. 

5,000 n 

.•• ~lO, 950 ,, .•. •I• 

Commissies belast met het bekrachti1en Yl!n de blfiondere lffllll· 
· schiften en van ·de cetuigschriften ya,n bewaar9'hool o!Mkrwij• 
. zeres : . · 

a). ·Materieel; ·.publiciteit door de pers. 
· b). Reiskosten; viacatiekosten; vergoedingen, 
c} Bureelbenoodlgdheden, plakbrieven, drukwerken, lnblndincen, eni. 

Rljksnotmaalscholen : . 
'· a) Huur, belasfingen, water, gas, electriciteit, ruimdienst, telefoon, 

frankeering van 1,riefwisselin&, telegrammen. 

·--- 

b) Andere uit1aven van materieel. 
,,) Bureelbenoodlgdheden, drukwerken, inbindincen .. 

(De kredieten gebr:ic;ht onder llttera's a en li van voorcaand 
artikel zullen kunnen overgeboekt worden van de eene op de 
andere van deze littera's naar de behoeften van den dienst.) 

Beurzen voor de leerlingen van de Rijksnormaalscholen, van de aan­ 
genomen normaalschèlen en voor kinderen van ohderwij:r.ers die 
voornemens zijn déze scholen te bezoeken (pro memorie). ~ 

Pedagogisché beurs : 
a) Beurs. · 
b) Reiskosten en vacatievergoedingen van de leden ·der Commissie. 

Gewone. jaarlijkschc dienst van het lager normaal onderwijl'. Jaar- 
wedden voorzien bij de organieke wet van het onderwijzend per­ 
soneel van de aangenom;m normaalscholen (provinciale, 1emeen­ 
telijke of private) en de daaraan verblinden oefenscholen. Vergoe­ 
dingen aan leeraars, onderwijzers en ond-erwijzereasen houders 
van één' of meer bekwaamheidsgetuigschriften voor het onderwijs 
in zekere vakken overeenkomstig de bepalingen van artikel 34 der 
wet .tot regering van 'het lager onderwijs. 

Wedden van beschikbaarheid van het onderwijzend personeel der 
aangenomen normaalscho1en. 

Kostscholen voor kinderen waarvan de ouders geen vaste ver- 
blijl'_plaats hebben : . 

a) Wedden en vergoedingen van het personeel, 
b)- Allerlei materleelultgaven en onderhoud der kostleerllngen, Huren 

van lokalen. · 
c) Aandeel van den Staat in het kostgeld der in de aangenomen kost­ 

hulzen onderbrachte kinderen. 
·a) Uitgaven het normaalonderwijs aanbelangende; abonnementen; 

Inschrijvingen; aankoop. van werken voor de bibliotheken der 
normaalscholen en voor de kantonnale bibliotheken. Kostenwan 
do bibliotheken der kantonnale vergaderingen en. der kantonnale 
schoo'museumsj' aankoop van verzamelingen en toestellen; meu­ 
belen; vergoedingen aan de onderwijzers belast met het houden 
van blbliotheken en met het bewaren d~r wetenschappelijke ver­ 
eamelingen. 

b) Bureelbenoodigdheden, · drukwerken, inbindingen. 
Opdrachten cri reiskosten in het belang van den dienst van het 
' ilormaalondetwijs. . · 

HOOFDl>TUK VI. - Later on4erwijs. 
Toezicht: 

J aarwedden van den algemeen opziener en van den opziener der 
voorbereidende atdcelingen. verbonden aan de middelbare onder­ 
wijsinstellingen; jaarwedden van áe hoofdopzieners, de kanton• 
nale opzieners en de 3 kantonnale opzieners ad. interim; jaarwed­ 
den en·vergoedingen van de opziensters over de vrouwelijke hand­ 
werken. Wedden van beschikbaarhe.d. -Gezin•• en cel>oortne,coe• 
~ingen. Interim ko!ten veor <le vervansirt& der opzieners me_t ziek­ 
.tlivertcir.- Ver1oeding voer - laatste _,iekte en be&rafenis. 
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Inspection : 

a) lndemniléi casu~lles pour la visite des écoles et autres servlces : 
t • aux inspecteurs généraux; 2° aux inspecteurs prlnç1paux; 
a• aux inspecteurs cantonaux; 4• aux inspectrices des travaux 1· 

féminins. Indemnités aux Inspecteurs déplicés dans l'intérêt du 
service .•....••...•.•.•..•....• ; •..•.•••••• fr. t,015,'750( 

b) Entretien des machines à écrire; articles de bureau, 
· impchnc!s et reliures pour le service de l'inspection· 
scolaire • • •..•••••.••.•..•..•.. , •••••..•. ~. .. . . . 61·,000 

71 1 Délivrance 1kt cel'tHicat d'études primaires : Frais di,vers •••••.• ,. •• 
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Service annuel ordinaire de l'instruction primai~ : Traite• 
ments légaux -du personnel enseignant des écoles primaires et 
gardiennes communales, adoptées e.t adoptables. l11demlilté acquise 
aux instituteurs et institutrices porteurs d'un ou de plusieurs cer­ 
tificats de caj)acité pour l'enseignement de certaines branches, con­ 
formément aux pn:scriptions de l'ancien article 34, de la iol ore•· 
nique de l'instruction primaire ..•. .' .•.. :, ••.•.••••••••••••.•• 

(Les subventions-traitements du chef de classes ét emplois· créés, 
dans. les écoles primaires et gardiennes postéri-eurement. l la publi­ 
cation de la P.résente loi, ne ·pourront être acccrdëes, en, exécution 
des: articles i?3 et 33 de la loi oraanique de l'enseignement primaire, 
qu'en vertu d'un arrêté royal, -délibéré en Conseil des Ministn:s.) 

Subside scolaire eictraordinai-re à Ja commune de Paliseul (,province 
de .Lux;embourg) pour couvrir une dépense annuelle dam laqueNe 
l'Etat s'est en,g-a.gé à in-t~enir ••..•...••••..••.•• - •••..•••••• 

Part de -l'Et.at dans les indemnités accordées aux instituteurs intéri­ 
.malres remp•~çant des 111e(11bres du personnel ensèignant des. 
écoles . prim3,ires et· ga-rdiennes communales, adoptées et adop­ 

. tltbles, en congé pour cause de m~die ..•... · •... : .....•........ 
Traitements de ~sponibtli\'é d'iœtituteQrs prini,àires coœmunaux et 

·adoptés et d'institutrices iaidienne$ •....•....•.......•. ; •..• · 
Part de l'E-tat dans .Jes frais de l'eneetgnement religieux dollflé par 
des délégués -des mtnistres des cultes aux élèves des écoles 1>.ri• 
maires commurn\les, en cas de ·refus du ~nnel emejgnant de 
se marger de ee- 90in et d'rnsuffieançe du cleJ:,gé P-UOillllÏal ••.•.•• 

Serivice annuel órdinaire dc9 éooles d'adultes ••••••••.•••• -• ••• -• • 
Publications intéressant l'iœtruction -primaire; abon~ts.; sou- 
sc:i'iptH>ill .•••••••.• ; ••...•..•••••••••••••.• ; ••. "''? , •••• ··•.• ••• 

Mi11ions et frais de voyage dalla 1,ntér~t du service de l'enseigne­ 
ment. prlmairè. Menu, frais divers (y comptls une somme de• 
Mpoc) fn11è1 en charJe tempo~re)- ••• - ••••••••••• , •••••••••••. 

1' 

:l ,07,6, 750 ~ 

85,00ó » 

61t,000,000 • 

t,f09 !!O 

i5,000,000 )) 

,,,.&o0,000 • 

it0,000 , 

-ti5,000 • 
1 

U,000 • 

.) 6ft,66t,809 iQ · 

80,000 • 

. , Toezicht : 
a) Toevallige vergoedingen voor het .bezoeken dJr scholen en andere · 

diensten: 1° H!l de alcèmeene opzieners; 2• aan de hoofdopzie­ 
ners; 3• 1111 de kant,mnale opzieners; 4° aan de opziensters over 
de -vrouwelijke handwerken. Ver1oedil!&en aan de opzieners die in 
het bel1n1 van deri dienst .erplaattt .zijn . 

b)· Onderhoud un dé, schrijfmacbienen; bureelbenoodlcdheden, 
drukwerken en lnbindingen voor den dienst nn liet schooltoezicht. 

' Ultreiken van het bewijs van lagere studiën : Allerhande Jcosten. •••• 

75 

76 

Gewoae jaarklijsche dienst van het lacer onderwijs : 
Wettelijk~ jaan,edden van het ondenrlJzend personeel un de 
gemeenteliJk;e, 11n1ènomen en aanneembare lagere scholen o.f 
bewaarscholen. Verworven ·vergoedina aan onderwijzers en onder­ 
wijzeres-sen houders van een of meer bekwaamheidsgetuicschrir- 
ten voor het onderwijs ln zekere vakken, cvereenkomstig de bepa­ 
linge·n van ·oud artikel 34, der wet tot regeling van het lacer 

·onderwijs. 
(De toelacen-wedden uit hoofde van klassen en ambten ince­ 

· voerd, in de lagere. en bewaartcholen, na de afkondi&inc van de 
huidige wet, ~uilen slechts mo~a verleend worden, in ultvoerln&­ 
van artikelen 23 en 33 van de organieke wet van het lacer onder• 
wij-s, krachtens ~n koninklijk besluit, beraadslaacd in .den Minis­ 
terraad.) ·- Buiteogewone schooltoelage .fan de gemeènte Pa4iseul (provincie 
Luxemburg), om een jaar:lijicsche uitgave· te dekken voor ctewdke 
ile Staat de veroi-nte.nis heeft aangegaan een tegemoetkoming te 
ver,le~et1. 

Aandeel van den Staat in de vergoedingen· verleend aan de waar- , 7t 
nemende onclerwijzers die leden YCn het onderwijzend personeel 
der gemeenteliike, aaneènomen en aanneèlllba1'e lagere scholen en , 
bewul'IIChokn met verlof wei[ena ziekte, vervangen. 

J~rwedden·Yan beschikbaarhei4 van gemeentelijke en aaniienol!lffl· 1 iO 
lagere onderwijzers en van bewaanchoolonderwijzeressen. 

Aan4ed van, ~ Staat in .de kosten van het &odsdiell!ltonderwijs I Il 
gegeven doo1' de afgevaudi-&«n van de bedienaars der eere- 

· diensten aan de leerlingen der lagere temeentescholen, ingeval het 
onderwijzeqd personeel weigert zich hiermede te belasten m· de 
parochiale reestelijkheid daartoe niet volataat. · 

G~ne jaarfi,ikache dienst det ·IChelen voor volwassenen . . • . • . • • . 1 1t 
Uitgaven 'bè~effende het lqer ~rwii•: ~: iftlcbrij- lä 
vingen. . · _ 

Zeridln1e11 en kosten nn reizen ln het bclanc nn den dienst van het I N 
· lager onderwijs. Allerlei ~rincen tosle!l (met inbqrip van eeee 
; IO;D1 v~li 54,000 frank als tiJdelljte lut). 
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~ux communes-et aux dlffi:tfoiis des fcoles llbrès, adópti­ 
bles et adopties, qui organisent du colonles de vacances ,pour 
enfants normaux (pour mémoire); •.•••••.•••••••••• , •••• · ••••• 

Subside· aux communes et aux directions des ëcoles lîbri:s adoptables 
et adoptées qui organi~nt li! trall6POrt _del\ enfants anormàux •• ; 

Titre IiI, -:-- 8&AUX•AIITS, U!.TTIIES l!T BIILIOT~tQUl!S PUBLIQUI:$. 

Beaux-Arts. 

4) Commandes et acquisitions d'œuvres d'arti~tea beiges et étran- 
. aer1; travaux de peinture murale avec te c9ncpurs de.a comD!unèl 

e.t ~ établissements intéressés. Fouillés artistiques et archéo­ 
lo1lque1; souscriptions et acqùi•itions-d'œuvre1 d'un intérêt anisa 
tique ou archéologique;. ácquisition d'ouvra1e1 polir le service 
1pl!cial de la direction des Beaux-Art•; frais de- ·récC9tion. de 
déballa1e et de rëemballage, ere., · d'œuvtes .d'art envoyées à · 
l'examen ou à d'auttes titres; dépenses di!ersès_ ,fr. 180j~ 

b) Sub1ides aux ëtablîssements _publics, 'aux c9mmunes 
et aux provinces poùr aider à, la comntandt oü à 
l'acqu:sition d1œuvrEi d'art. Encouragements à. la gra­ 
vure e~ ·1aille-douce, à la. gravure en médailles, aux · 
publications relatives- aux beaux-arts et à· l'archée­ 
toaie. :Sub1,des et encouragements à des .artistes qui, 
notamment à l'occasion des exposltions..' ont donné 
des·preuves de mérite; voyages à I'ëtranger et dans 
te pays, clans' l'intérêt de leurs itlides; misslons. 
Subsid·es · aux musées de prôvince pour l'accroisse­ 
ment el la misé en valeur. de leurs cotlect.cns, 
~coura en · faveur d'.artistès (pelntres, ·-sculpteurs, 
musicie111, littérateur11 etc.) et des famines d'artis­ 
tes d6cédéJ. Su.bsides ·1 des organismes philanthropl- 
què.1 s'occupant des mêmes articles ..•...• ;;;.;... 110,000 

•> s·ublide• aux s~t~~ instituée, pour l'e11coùragement des lieà~- ·I 
arts et aux ex!)OS1tions locales ••••••••••••••• fr. 100,0Q() ~ 

b) D6ï,e°n1es de personnel et de matériel afféreQtca aux . . . 
.xpositlona. orga~ilées darts l'intérêt de l'école belce. 175,QOO. 

I11ttltut suphlèur et . Académie royal:e des Beaux-Arts 1 
· d'Anvers : . · . • 

.4) TraitO!llents et indemnités_ familialé, de nai11anoe, •.de r4side~, 
. dé derniète maladiè et de funérallles. Prómotións d'aqmènt!l.• 
tioils téglemenfaires •. : ..•.••••• ; .•••••••.• · •. fr.· 1,332,781 

·b) Traitements de disponibilité ....••.•• ~.......... 271184 
c) l~nitfs, secours et heures supplémentaires • . . • . Ul;5oo •· 
-) A1enta timporaire, et calariés :. ; .• · ••• , •••••••• : .";; 36,~ 

90 · 1 l11stitut sup~ri,:ur e\· Acàdémie. royale des Beaux;Am ·1. 
·d'Anvers : · · · · 

11) Combustib~s, · eau, gaz, électricité, servlce des vidanges, télê- 
phone, affranchissem,ent du correspondances, tété- · · · '. . . 

b) A:~::17:p~n;e~ d~-~~~rie.·1·;.· ;;;~ir~~- ~t'-~~tÎt~Îi~!!: 11 
·'.~ 1· 

Disfri!Jµtion, des prix (y comptis une .-µbventlon · · . ·.' . 
cenllit~ par Ill reliquat éve·~tuel du crédit. i la . · ·, . 
CallN dil Mu6e 4ta A~a4~h:icaa) ••. ~........... 185~10 

• 
tO,ÓOO· • 

~.ooo • 

·t?S,000 .·, 

. t,:-'•~.~6'i » 

:Stt·,;ooô • 

·· Toetaee aan' de eemeenten en aan de besturen un YrlJe, 11n,enomet1 en aanneembare 1cholen die vacantie~kolónlên inrichten voor nor• 
mate kinderen (voctr ·memorie). 

Toela&e.-aan de g~nten en aan de.beshlttn van vriJè, aanrei,omen 
-en aanneembare ~ •. welke het V""OC( der abnormak kin­ 
~ren inrichtfn.. 

'Iitel ill. - . SCHOONE KUNSTJ!N, Ll!TTl!Rl!N 
l!N OPl!NBAllll BIILIOTHl!X,l!N. 

Schoone Kunsten. 

11) &,tellini:;e~ en aa~koopen van werk~ van Bet1i1che. el) vreemde 
. kunstenaars: . muurschilde-ringen, met medehulp der belâll&• 

·hèbbende gemeente en Inrichtingen. OpdelvingCI) in het ~l■nl 
van kunst en oudheidkunde; inschTijvingen, op- en 11nk®pen 
van werken, belangrijk voor kunst of oudheidkunde; aankoo,,en 

' van werken voor den bijzoftderen dlen1t van liet belt1111r TH 
Schoone Kunsten; kosten van ontvanc1t, uitpakking en he"er• 
p:tlcking, enz., van· kunstwerken tot oll4krzoek of anderszins 
gezonden; verschillende uitgaven. 

b) Toelagen aan de openbare inriehtlngen, 110 de &erneênten en aan 
de provinciën om bij te dragen -tot bestellina of aankoop nn 
kunstwerken. Aanmoediging van de kopersnijkuntt ea nn cle 
stempelsniikunst voor uitgaven betreffende de schoone kanaten 
.en de oudheidkunde. Toelagen en ·aanmoedi1ingen aan .kunst-e• 
naars, die vooral ter celegenheid van tentoonnelli11&•, blijken 
van verdienste gegeven hebben; reizen in d.n vreemde·ea .iA 
het land, in het belang hunner studiën; zendingen. Toelagen aan 
de .muiea in de provinciën voor het vermeerderen en het voor­ 
deelig, plaatsen van hun vérzamelingen. Hulpgcl-:len ten bate 
·van kunstenaars (schilders, beeldhouwers, musici, lettèn:un­ 
. digen, enz.) en van de familiën vàn overleden kunstenaars. 
Toelagen· aan ·menschlievende Uch,mert die zich met dezelfde 
kunstenaars bezi& houden.' 

b) Andere uitgaven van materieel; modellen en verzamelinaen. Prii•· · 
- ultdeelina (met inbegrlp .van an 1ocla&e l)estaande uit het 1ebe11r­ 

. tijk óvetséhot van het krediet aan dè Kas vau h·et Museum 4c, 
. Acàdemielcden). 

li 

•• 
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11) Toelagen aan de vereenigincen opgericht tot 11nmoedin1 der 
· schocne kunsten en aan de plaatseliike tentoon1tellin1en. ,, 

b) Uitiaven van personeel en materieel voor de. tentoon­ 
stellingen i!)gericht in het belang .der Bet1l1ehe achool. 

Hooger Instituut en Konin·klijke Academie voor Schoone «an. 
sten te Antwerpen : 

ja) J,aarwcdd.en en gezins-, ae&oorte-, verblijf1vcr1oodln1, -ver1oedln1 
voor-laatste ziekte en be1rafenls. Reglementaire beYotderi.,..n en 
verhooc;ngen. · 

b) Jurwedden van be1chikbaarheid. 
t) Vtr1ocdln1en, hulpgelden en boventallige uren. 
d) Tijdelijk~ en loontrekkende bedienden. 

.' Hooger Instituut en Koninklijke Academie voor SchO!)ne I IO 
Kuntten te Antwerpen : .., . 

a) Kole11, water, ·aas,. electricifeit, rulmdlenst, telefoon, frankeertnc 
van briefwisieling, telegrammen. 

- ~ 
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DIS 

SERVICES ET DJ;. L'OBJET- DES l)E'PENSES. 

~ontant . , 1 > 

·des .. 
crédita ~t arüéle. 

Bedrag 
der kredleièn 

_ pèr arliltel. 

Total 
par. 
~pitre. 

Totaal 
per· 

hoof dsttik. · 

AANYIJZING 

V.AN Dl! 

DIENSTEN EN VAN HET VOORWtRP DER UITGAVEN. 

j 
.: :: ◄

tt 

H 

1 
c) Frais de voyage et de vacation •.•.•.... ·..•... ... • . . 2,125 ) 
d) Articles de bureau, Imprimés, travaux de J'eliure, etc. i3,065 

(Les crédits portés aux littèras a e.t b -de I'artlcle qui précède 
pourront être transférés de l'un de ces- littetas à Pautre suivant 
les besoins du service.] · 

Musée royal desBeaux-Arts d-'A11~rs : 
a) Traitements et Indemnités familiale, âe nalssance, de résidence, 

de dernière maladie et de funérailles. Promotions et augmenta- 
tions réglementaires .....• : ••••••••••••••.•• fr. 527,800 

b) Tral~menis de disponibilité •.••••• , • • • • • • • • • • • • . • 9,COO ·· 
c) Secours; .indemnitês diverses . • , ••••.•••• ! .. : . . . • s,or..,o 
d) Agents temporaires et salariés .••••.•• , ••.•• ; . . • 42,COO 

Musée royal des Beaux-Arts d'Anvers : 
• • a) Redevances à la ville, combustibles, eau, gaz, électricité, service 

des vidanges, téléphone, ·affranchissement des correspondances, 
télécrammes . . .. . .•.......••••••••••••••••. , Ir. 95,0CO 

b) Autres dépenses,de matériel .•• , • • • • . • • • • • • • • • • • &4,000 
c) Frais de voyage ét de vacation • , .•.....•.... ·. . . . • . 31,0~0 1 

(Les crédits portés aux llterras a, b et c de l'article qui précède 
pourront être transférés de' l'un de ces Jittetas ·à l'autre suivant les 
besoins du service.) · 

93 

9' 

!10,000 ~ 

M_usée royal des Beaux-Arts d'Anvers : 
Acquisitions (y eomprls une subvention constltuée par le reliquat 

ëventeel du crédit à verser à la Caisse du Musée royal des -Beaux- 
Arts d'Anvers) _ : •. , ........•..•••.•.••• .- .•..• 

Institut. supérieur des Arts ~écoratifs : 
a) Traitements. et indemnités familiale, de .naissance, derésidence, de 

dernière maladie et de funérailles, Promotions 'et augmentations 
réglementaires • • . • • ..•••• , ••••••.•. , • .- •. , ..•. fr. 417,399 ~ 

;b) Indemnités et secours •.• ; ••••••• , •••••••• , . • . • • • • Z-,373 
; c) Agents temporaires et salar-iés '. ••.• · .••. : • • • • . . . . • • 49,000 

Institut supérieur des Ar.ts décoratifs : 
a) Combustibles, eau, gaz, électricité, serviè~ des vidanges, télé­ 

phone, affranchissement des . correspondances, télé- 
&rammes ...•...•.•.•....•••.• · .•••...••••••.... fr. 

b) Autres dépenses de matériel •• , •••••••.••.•••..• ; . 
• • , , c) Jetons de présence et .frais' .de voyage des ~mbres des 

· jurys ..•.......•.•..•.....•........... ·....... .25,250 
4) Articles de bureau, imprimés, travaux de reliures, etc. . 12,'750 

(l,.es crédits portés aux lltteras a, b et ç de l'article qui pré­ 
cède pourront être transférés de l'un de ces lltteras à l'autre s1,1i­ 
vant Ica besoins du service.) 

96 1 Académies et écoles de dessin : 
_ Part d'intervention de· l'Etat. Acqùisfüon de inédailies ·et de· livres. 

! Acqû1sition et frais d'entretien de modèles deatinés à l'enseicne~ 
JftC'Dt. ·• ~ ••• ~ ••.•••• ·; •• ··- •••.••••••••••• · ••.•.•.•••••• ~- •••• : ••• 

t5 

80,000 
117,250 

t•83,8Q0 ~- 

{50,000 » ., 

.l68,71t ) 

135,iSO ~ 

•.~.ooo • 

'c) Reis- en vacatiekosten. 
;d) Bureelbenoodigdheden, drukwerken, inbindingen, enz .. 

(Di kredieten gebracht onder littcra's a en b van voorcund 
artikel zÛllen kunnen overgeboekt worden van de eene op de andere 
val) deze littera's naar de .behoef teil van den dienst.] 

Koninklijk Muse·um van Schoone Kunsten te Antwerpen : 
a) Jaarwedden en gezins-, geboorte-, verblij rsvergoeding, vergocdinc 

voor laatste· ziekte en begrafenis. Reglementaire bevorderin1en 
en _verhoogingeil. · 

i b) Jaarwedden van beschikbaarheid. 
· c) Hulpgelden; allerlei vergoedingen. , 
di Tijdelijke en loontrekkende f?edienden. 

Konin_klijk Museum. van .Schôcne Kunsten te Antwerpen 
a) Bijdragen aan de' stad, kolen, water, gas;electriciteit, ruimdienst, 

t~lefoon, frankeerîng van briefwis~eling, telegrammen. 

; b) Andere uitgaven van materieel. 
c) Reis- en vacatiekosten. 

(De kredieten gebracht onder Httera's a, b en c van voorcaand 
artikel zullen kunnen overgeboekt worden van de eene op de anclere 
van deze littera's naar de behoefteh v_an· den dienst.) 

Koninklijk Museum van Schoone Kunsten t~ Antwerpen : 
· Aankoopen {met inbegrip. van een tegem!)Ctkoming bestaande uit het 

eventueet overschot van het krediet te storten in de Kas van het 
Koninklijk Museum van .Schoone Kunsten te Anh;erpen). 

Hooger lnstitu~t voor Versierings)l:unsten : · 
a) Jaarw~d:den "en: gezlns-, gèboorte•, verblijfsvergoedin1, vergoedinc 

voor laatste ziekte en begrafenis. Reitlementaite be-vorderincen 
. en verhebgingen . 

b) Vergoedingert·ert hulpgelden. 
· c). Tijdelijh en loonfrekkende bedienden. 
' _ Hooger Instituut voor Versieringsltunsten : 
; a) Kolen, water, gas, eleciriclteit, ruimdienst, telefoon, frankeerin& 

van brieCw.issèling, telegrammen, 

; b) Andere uitgaven ván mal!Crlëel. 
. c) Zitpenningen en reiskosten van de juryleden. 

· d} _BurcelbenoodiJtdheden, cJrukwerke.n, lnbindingen, enz. _, 
, (De kredieten gebracht onder littera's 11, b en c van voorgaand 
artilr;eLzullen.t-unnen overceboekt Tt'Ord·en,van de eene op de anclere 
.van deze littera's naar de behoeften van :den dienst.) 

. \cademiën en teekensebolen : aandcelen van den .Staat. Aank90p na 
eerepenningen en boeken. Aankoop ën onderhoud van modellen 
voor het onderTt'ijs. · 
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97 Î Inspection des 11,caclémles et écoles de dessin : • · .. 1 
· a) Traitement, et Indemnités lamiliale,- cle naissance, de résidence, ~e 

dernière maladie et de funér11,11les. Promotions et au1meiltatjóns 
ré1lementaires •.•••.•.. : •.. · ••••• .' •.••••• _- .••• !r. 48;000_t 

b) Indemnité, pour frai• de voyage •••••• ,. •• • • • • .• •• • 6,120 
c) Articles de bureau, Imprimés, travaux de reliure, etc ·-s,000 .. 

18 1 Conseil de - perfectionnement de Peil.seignement des· arts du 
dessin : ,. • 

Frais de séjour et jetons de présence ,_ .. , ...•......•••••.• ·. 
19 1 Subsldès à' de jeunes artistes pour. !e• aider dans Jeurs études. 

too or'!°~~~~-n~~~~~e ·p;i~Î~;~ •. cÏ~. ~;;;~;;, ·d; ·d;;~i~; i~ ~~~ipt~r~ ei 
d'architecture. Pension des lauréats .. frais d'organisation i:u con­ 
cours d'architecture de 1933. Ftais -de voyage et Ietcns de présence 

· du membres et du secrétaire; .divers •....... · •• ·.:; •.•.••. : ••.•• 
iOI I Musées royaux des Beaux-Arts de Belgique : Musées·ancièn 

et moderne ef Musée Wiertz .: - · · · 
, ' ' 

a) Traitements -et indemnltés familiale, de naissance, de résidence, de 
dernière maladie et de funérailles. Promotions et augmentations 
réglementaires .••.•••••.• : • ~ .••••• .' ••••••• .- •. fr. · 1,187,383 :·· · 

b) Indemnités et secours •.. · • • • • •• •• • •• • •• • •• •• • • • • • • 3,600 
c) A1ents temporaires et salariés ••••••••.••• , • • • • • • • ' 7,200 
4) Cours d'art et d'archéologie •.•••••••••• , • • •.• • • • • • • 12,000 

10! 1. Musées royaux des Beaux-Arts de Belgique : Musées aiici<:n 
et moderne et Musée Wiertz : · 

· {03 

iH 

t05 

•..... " 

a) Combustibles, eau, gaz, électriçité, service des vidapgti~, téléphone, 
a·irranchiss-ement des correspondances, télégrammes; rondes-des 
pompiers ........•.. , .....•..•....... , fr. 148,000 

Il) Autres dépenses de matériel; trais de réception des 
savants étrangers et frais dé représentation. Fournl- 
.tures ile bureaux, publications, dé,!)Cnses · diverses . . 177,000 

'c) Frais de voyage du personnel; étude des collections; 
Jetons de présence et frais de voyage des membres de 
la Commission ·direètrièe et des membres des comités 
de section ...••............ , · ; . . . . . . . . . 15,(X)() 
(Lejl crédits portés ·aux iitteras a, b. et ·c de l'article qui précè\ie 

pourront être transférés. de l'un de ces litteras à l'autr~ suivant les 
besoins du service.) 

Mus6es roya11x ·de! Beaux-Arts de Belgique : . a'cquisitions (y compris 
une subvention, constituée par 1e reliquat éventuel du crédit, à 
verser à la Caisse. des -Musées royaux. des Beaux-Arts de 
~l&ique) , ....•••............••••••.•••.• ~ ••••••••• 

Musées royaux d'Art et d'Histoire : 
a) Traitements . et' indemnités familiale, · de _naissance, de rêsîdencë, 
· de dernière maladie et de· 1ul)érai_lles. Promotions et augmenta- 

tions réglementaires- . :- .....••••• ; •· ••••••••• , •• :.fr. 2,158,200 l 
b) Traitements·de 'disponibilité . ·: •••••••••• .-· .••••••.• · _9J,4fü 
c) Indemnités diverses et Jecours • • • • • • • • . • • • •. • • • • • • • • 69,650 · 
li) Asents temporaires et ·saláriés . . . • • • • • • . • • • • . • • • • . • 110,000 1 
•) Cours d'art et d'histoire ••..•.. • " ••... ._· •..•••• '..... . · 81000 ), 

,Mu~es royaux· d'Art et d'Histoire :· · · · . j 
a) Combusti~les, éau, _gaz, électricité, service _des vidanges, téléphone, 

affranch,issement des correspondances, télégrammes. fr. 600,000 l 
b) Autres dépenses de l!)atériel; . .f.rais de réception des . 

savants étrancers; frai• de vente du catalogue. Fouilles· · · 
art:héolo1iques -dans l'intérêt des musëcs; dépenses . 

-diverses (y compris une sommé de 2óO;ö00- francs en · . 
· cJiarse· ~IJ!potaire) ••• ,\.~. ~-/~. ~:!.•:~ ~~-• ~~ ••.• ~ .,_•.•:•., ~ .. .:4-~~ 

· 59,H0, _li:, 

!,000 » 
,5,0QO •. 

68,000 ~ 

f,il0,{85· )) 

S{0,000 . n ., 

200,000 n 

!,,J7,500 . » 

«· ~•."'1. 

Toezicht over de academiën en teekenscbolen : 
a} Jaarwedden en gezin••• &eboorte-, verblijflvercocdin1, ver&ocdinc 

voor· laatste ziekte en begrafenis. Regle1114;ntairc bcvorderinien 
en verhooglngen. · 

Il) Vergoedingen v1>or rei1koste11, 
c). Bureelbenoodlgdheden, dru~erken, inbit1din1_en, enz. 

Verbeteringsraad voor het ondep11Îjs ln ~e teckenkun1t : 

·verblijfskosten en zitpenningen ..•••••••.•••••••••••.• , •• , •, • • • 
tiielagen aan jonge kunstenaars om ze te ondersteunen in hunne 
studiën. Studiebeurzen. , 

Groote ·wedstrijden in de schilder-, graveer-, teeken-, beeld- en bouw­ 
kunst. Jaargelden der bekroonden. Kosten van inrichtinc van den 
w~dstrijd in de bouwkunst in ;!933. ~eiskosten en zitpenningen der 
leden en van den secretarls ; :lllerlei. , 

Koninklijkè Mu!W;ums van Schoon~ Kunsten van België : 
Museums van oude en van hedendaagsche kunst en Wiertz­ 
Museum: 

a) Jaarwedden $0 ge;z:ins-, geboorte-, verblijfsvergoeding, verg0Cj1in1 
Y<ior. laatste ziekte en begrafenis: Reglementaire, bevorderingen 
en verhooglngen. · - 

b) Ver.gocdingen en hulpgelden. · 
c) Tijdelijke en loontrekkende bediende.n. 
d) Cursus in de kilnst -en de oudheidkunde. 

Koninklijke· Museums van Schoone Kunsten van Bel1ië : 
Museums van oude -en van hedendaagsche kunst en Wiertz• 
Museum :· · 

a) Kolen, water, gas, .electriciteit, rûlmdienst, telefoon, frankeerin1 
, van brlefwissellng, telegrammen, ronde van, de -brandweer. 

b) Andere uitgaven van materieel; kosten voor het ontvangen van 
vreemde geleerden en representatlekosten. Kantoorbehoeften, 
uitgaven, verschillende uitgaven. 

i;} Reiskosten van het personeel; studi(, der vcnameEngen; zilperi• 
ningen en reiskosten aan <le leden der Bestuurscommissie en 
der- afd~lin.gscomiteiten.· 

. {~ -kredieten gebracht onder Iittera's a, b en c van voorgaan4 
ar.tlkel zullen kunnen overgeboekt worden van de eene op de 
andere van deze littera's naar de behoeften van den dienst.) ' 

Koninklijke :Mu~ums van Schoone Kunsten van België : AankoOJ>:Cn 
{met inbegrJ_p van eene toelage bestaande uit het gebeurlijk ovêr­ 
schot van het krediet, te storten in de Kas van de Konimclijke 
Museums van Schoone Kunsten van België). 

· . Koninklijke- Mu:.eums · van Kunst en Geschiedenis : 
a) Jàarwedde en gezins-, geboorte-, verblijf~vergocdinc, vercoeding 

voor laatste ziekte en begrafenis, Regletneritaire bcvorderin1cn 
en verhoogingcn. 

b) Jäarwèdderi van beschikbaarheid. 
c) Allerlei vergoedingen en hulpgelden, 
li) Tijdelijke· en loontrekkende iied:enden. 
e) Cursus in Je kunst en de geschie-denis, 

Konlnklijkc Museums van Kunst en Geschiedenis 
a) Kolen, water, gàJ;,. electrlcltelt, ruîmdienst, telefoon, frankeerinc 

van brje(wis~eling, relegrammen. · 
b) Andere uita:uvcn vian materieel; kosten van het ontvangen nn 

bulte,ilanáschc geleer~n; kosten van verkoop van den cata• 
logus.- Qudheidkilridige · opdebin1en iti ttct· bclán1 :der museums; 
allerlei uitgaven (IIICt inbegrip van. oc.ie, som van 21)(),000 frank 

__ ~.-:al1.fi~d<c\ijk!' laat),. ~- , . . • _ 

97 

98 

9t 
100 

iOl 

IOI 

.•. 
QI: 

tOI 

to, 

to~ 



! < 
DESIGNATION· 

DES 

SERVICES- ET DÉ L'OBJET .PES DEPENSES. 

·-HMI 

t07 

t()8 

e) Frai, de vo}'a&e du personnel; jetons de ;ré,em:e et fra:js- . -1, •I tlO 7SO · , 
1 

de voyaae dês. membres de la Commission de survei1- · · • . ' · 
lan

1
ce _et. dea Comjt~s · dé. sectlcn, Frai,. d'études des . ' 

col,•ct1on.1 .•••••••...••.• , " ••• - •.••••••••• ,...... •.• 21:J,()(J(J 
il) Subvention au service éducatif .•.•.••••••••• ; , ••• , . . 20,000 
e) Subvention ·à la Fond:ition égyptól<>gique « Reine lm- · ,, 

- '· '. sabeth > ••••••.•••••.•••.•••. : ·-··....... •.• • • • • • • • 22;5CO 
(Lea crédiis portés aux Iitteras a, b et c 4e l'article qui ·pric~dè 

pourrbnt être transférés de l'un de ces lltteras à l'autre aulvant ln 
bes11ins du service.) • 

Mul6es: royau_x d'Art et d'Histoire :- acquisitions :(y compris une sµb~ 
ventlon, conJUt~e par le reliquat éventuel dil cr~dit, à ver'Hr l la 
Ca11H des .Musées royaux d'Art et d'Histoire) ••••••••••• ; , ••• •. 

tot 

• HO 

Ut 

UI 

,---,..:.~--""\ 
'Mo'IJ~nt . 
- des .. 

cijditl pitr--vticle. 
. . -· ~ .. , -~~, 

der,Ji~ten 
- pi;r ;Afii_lœl. 

• Total 
. . par 
d111pitre. 
'totaal 
per ' 

hoofdstuk. 

AANWIJZING. 
VAN DE 

DIENS-TEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN. 
i < 

Château de Mariemont : 
al Traitements ·et ·indemnit~s familiale; de nlliasanoe, de aerniète l!lala­ 
. die et de fun~railles. Augmentations ré&'.cmentairei. fr. 15S;31Q 
b) TraiteJnenta de di&ponibilit6 ..•..•••••••.•.•.• , .- . •• • • 7,.iO 
c) ·Secours .et lnd~mnités diverse• ••••••••• : ••••• -. •• • • • • 1,(!0() 
4) AS'nts teinpo·ralru .et salariés ••••••• ; •••• , •••• ; ., • • 5;500 

Chlteau de MariCl{llo,nt : .- , · 1· 
a) Combustibles, eau, gaz, 451.eétriclte; . téléphone, affranchi,.-, 

ment .des corl'è81)01tdanoea, tilégramma, entmlen de.• col- 
lections . . , : . ; ..••.••••••..•• ·• • .- fr. 22.0<lO 1 

. b) Autres dépenses- de m-atériel • • • : •••••••••• , • • • • •• • • 8,000 ( 
(Les crédits -port;s aux litteru a èt b. de l'article qui p~a. 

pourront être transférée de l'un de ces litteras l l'!lutre .suivant 
lel be1oln1 dû ■ervice.) · • · 

ChlMau de Gaesb:ek. : . . 
!I) Trail'ement du Conservateur • • ••• : ... : .• : ; : ••••• fr. eo;ooo 1· . 
b) 'Indemnités et ttcours , ...•.•••••••....•• , •••••• ,. • . 1,000 
c) Acents- temporaires et salarié■ ••••• : .• · ..•..• ; ; • • • • 85,000 

Châteáu dé, Gaesbeek : . . . , ; . 
a) Combustibles, électricité, télépho.ne, a'ffranc)lissement d~• corrèJ- . 

pondances, têlégrammés . . '., •••.•..•...•..•. ; • f~. 20;600 
b) A!!trl:s dtPènsea de mah!rlel .(y coni-pris uae somme de ; · · · · 

· 5,850 francs en chu~ teffl!)oràlre) •.••.••••••.•.•. ; 34,4.50. 
c) Prals de voyage .•.......•. , ....•.••..• ; .•. ·..•••••• 1l'IJ 

(Les c~dits ·portis aux lltteras a et b de l'ar:·cte qui p~~ 
pourront être transférés de l'un de. ces litteras à !'_autre sliivi,nt 
les besoins du servlce.) . · 

Subvention au Fonds commun des -Musées dè l'Etat consti~ pâr 
le 11rodÙi~ net des droits d'entrée dans les MÙ'~ de -l'Etat (arre(é 
royal du ? julJlet 19-?4) •••••.••••••••••••••• , •••••••••••••• 

Subsides pour la restauration des monuments civils ~ religieux q_ul 
,~Mnt Urt Intérêt exclusivement artistique ou lllstorique, • 

. obJeta d'art et ,d'archéologie. • · . · ·. 
. Subsides l des fabriques d'éillft l titre d'encouragement _pour l'nf. 

outlon- d'objets _mobilier• religieux otfran:t un (atactàre anla~• 
reconnu. Mlssioils et frais d'6t11Qes r-elatifs 1 ces travaux. • · 

- ' 
.-~;000 , 

tét,ieo , · 

~.ooo ~ 

t.!l;-000 • 

55,too , ~- 

500,000 • 

c) Rèlskoaten yán het perseneel; zitpenningen en reiskpaten aan 
de leden der Commissie vin toezicht en der Alfdeelinpcomi­ 
teiten, Studlelcoalen · der ven:amelingen. 

á) Toelage aart den opvoedingsdienst. 
i!) Toelage aal'I de ~gyptblogi~ Stlchtlnc c lCenin&ln !llaa- 

beth >. . 
(De kredieten aebracht onder liftera'• 11, b en c van voorcaand 

artikel -zullen kunnen pver&ebo~t word.en van de eeM op 4e 
andere. van deze -littera'a · naar de beboetten van den dienst.) 

Koninklijke Mu~ums van Kunst: en ee.o11tedeni1 : AankOOpN 
(met lnbegr1p van eene toelage, btsta•nde uit het cebeurlijk over-. 
~hot van het k1--èd:et, te 1torlèn ln .de ·Ku van de Konlnklljlle 
MuM:ums van. Kunst en 'Geschiedenis}. 

Kasleil van Mariemont : 
a) J aarwèddc11 en cezins-, geboortevercoed'in&, vercoedinc voor 

laatste ziekté en begraf-:inis. Regleflientalre verboo&lnten. 
b) Jaarwedden van bescliikbaarheid. 
c) Hulpgelden en allerlei ver&oedingen. 
_i() Tijdelijke en loontrekkénde -bedienden. 

Kasteel van :Mariemont : ·. 
a) Ko!ên, w,ater, .aas, electriclteit, telefoon, frankeerin1 Vlll brief• 

wi11elin1, tele&l'l!mmen, onderh~ud der vcrzl!JIClinaea. 

b} Andere ujtcaven van mat,rieel, 
· (De kredieten. ,:ebràcbt onder llttera'a • en I, van voorpand 

' artikel zullen kunnen over,eboekt wQrden van de eene op de 
andere. van deze littera'1 naar de behoeften. van den dienst.) 

Kasteel van Ganbeek : 
,a) Wedde van- den Conservatçr, · . 
b} Veraoedinaen en hul_p1elden. 

. c)' Tijdelijke· en loont(ek\tende btdienden. 
Kasteel' van Gaesbeek : 

a) Kolen, eiectrlcltelt, telefoon, franl:Nnna ·van briuwlanllnc. tele- 
grammen. . . 

! b) Andere uitcaven van materieel (inet lnbe1rip van eene som van 
i 5,850 frank als tijdelijke 1ut). . · 
- c) Rejakostèn, · 

(De kredieten 1ebracht pnder )itte.ra'a • en b vall voorpand 
artikel zullên kunnen ov.ergeboekt worden van de eene op de 

· andere van dete liltera'• paar •e behceften van den dienst.) 
Toela1e &ln het Gèmeenacl)appclijk fonds •er Staata11111Ha-, 

· bestaande .uit de netto-opbrenpt van het toegan1s1eld in de 
St•atamuseuma (koninklilk besluit van 7 Juli 1924). 

Toelaaen ,oor het, herstel der blir1erlljke en 1od1diensti1e aebou­ 
wen die •n uitaluiiend ·ltunat- of historisch belan& opleveren, der 
kunst- en oudheidkundige voorwerpen. 

TQelacen aan kerkfabrieken ala alininoedi&lna voer het uitvoeren nn 
1od1dlenati1e meubelvootirerpen met en erkend l:vnatkarakter. 
Zendinaen en 1l1idleko1.ten .in •erband met deze werken. 
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. - 
Sub.ide, poll!' l'éntretltt et 'ta restauration dff :Pr11~ri6t6s de l;Etat­ 

" qui prftentent un lnt6rêt exclusll'ei!len.t arri4tlq11e ou. historique • 
•Ml11lona et frliia d1études relatifs ·1. oec tt:aváux ••••.•••••••••• 

.f ts 1- Commlssl!)n ·royale des monµn'lentl et _des sites : 

11) Traitements et inden)nités familiale, de naissance, de résidence, 
4e dernière maladie et, de ru~ralllea. PN>motiona et aqlhcnta- 
tillna réclementaires ..••• ; •.• :.· ••••••••..•.. .fr. ·18(,Zl8 

b) litdelllllll'h et 1ecours . . .. . .. • • •• • • •• • • •• •. . •... . 4,500 
c) Apnts te~aires et :Salariés ••••••••••••••... · •.. , 5,615 

- H, 1 Commission royak\ d~ monuments·et des sites : . 

H!S 

Hl 

U7 

Hl. 

11) ~bustibles; èau, :&Îlz, éleciricité, téléphone, assurances, 1f-fran­ 
ch_l11e111e11t des correspon4a11ces, t,élqrammea .... -fr. 10,400 

b) ~•tres ·dé_pentes de m1,~riel; compte renëu .des Nances 
géMrales; lndemnlt6s des sténogr1,-phea .•...•. : ... : 17,100 

c) Frais de vciyace du ·personnèl de la Commission et des 
membres· correspondants. Frais .de voyage et Jetons. de 
présenoe des. membres de la· Commj,ssion et des trois 
commls11lres de l'Académie royale de Bel&lque 
adjoints 1_ la Commission· •........• ,. • • • . . . .• . .. . . 75,0CX) 4' Articles de bureau; imprimés, -publicat10111 et travaux de · 
J'ëliure •..•...•.•.•.•.•.•.••.• _ •••.••••• ,....... 10,000 
(Lea c:rédita .portés aux Jltteras 11, b, c et d ·dl: l'article qui pré­ 

cède -pourront être transférés 'Cie l'un- de ces litteras à l'autre 
suivant les :besoins du· tel'Vièe.) 

Bulletin· des Commissions d'art et d'archéologie ·: 
11). lndem1_litéa. pour travaux. d'écritures et· autre, ••.• fr. 2,500 1 
b) Publications, imprimés, articles de bureau, reliures; etc 20,000 1 

Conservatoire royal de Musiqùe de Bruxelles : · 1 
à) Traitement■ et indemnités famili_ale, de naissance, de résidence, 

de dernière maladie et de funéraJlles. P.romoUons. et augmenta­ 
·tions rêclementaites ••....•••.•••.••••.• •••• .• fr. 1,695;235 I 

i,) Traltem_ents de disponibilité ..•....•.. _ ..•.. _ ••••• ,.. _ 14;500 
c) Indemnités, secours, heure■ 1upplémentaires, .•• .- • . • 54,169 

,. i'J Affl!tl temporaires et salarié•. . . . . . . . ... . .•. • • • • . . • .84,000 

, Conservatoire rçiyal .de Musique de Bruxelles : -1 
à) Combuitlble,, eaÙ, gaz, ëteetrïcttë, · téléphone, affranchissement 

des èoi'rc■pondances, téléerammes. •........... fr. 110,000 (' 
b) Autres dépei)sca cle m:itérlel-,. -auditions d'élhes, con- . 

cours, prix,. frais de réception .•.•.....•.••.... · •. ·, 90,000 
cY- Frais· de• yoyacè dù pèrsonnel; frais de voy-age, jetons • 

de· présence et lndemnitéa de vacation des membres 
• des jurys et. de la Commission de surveillançe, . • • ~,000 . 

· et) Article■. de ·bureau, imprimés, travaux de· reliure.... 12,QOO. 
• _(Les crédits 'portés aux litteras a, b et c_ de l'article qui précêde 1 · 
pourtont être tr'anstérés de l'un de ces litteras à· }'autre suivant· · 
les-· besoins du service.) · 

Conservatoire royal de . Musique de Liége : 
11) traitements èt indemnités familiale, \ie naissance, de résidence, 

de dernière· maladie- et dé funérailles. Promotions et augmenta• 
tatlOQS réglementaires ....••• _ •••••.• : •.. ,.·.--~.fr, 1,160,069 i· 

b) Tfaiteinenis de dis1_><mibilité:.... •. •. . . . . . .. . •. . . • . > 
c) 1ddemnlt6a diverse,, beurei 1upp)ément1ires,. secours. J,JóO 
11) ~t:llla ~tem11or_airea et· aal'arfés ••••••••.••• ·-• ••• , •• _ •. · 44,1'24; 

350,000 • 

tH,353 » 

tH,500 • 

H,500 li 

l,8"7,90.\ » 

!.t,()00. ' .• •' 

J,!U,!93 » 

Toelqèà Yóor het ondtr~ud en het herstel der SWllel&endommen, 
_ die -..i uicaluitend kunát• of hlstoricb bclaq opleJereD. ZtlMllD• 
aen en 1tudle~osteD ln nrband. met deze werken. 

iCo~inkllJke Commlnle yoor de mon~nten en de land- .1 US 
. ac!}appcn : . 

11) Jaarwedden en cezina-, ceboorte-, verblijf1veraoedln1, vercoedin& 
YOOr laatste ziekte en beerafenls. Reclemffltalre bnordmnaea 
en Yerhooctncen. · · · 

b) Vereoedlniffl en lluJpcelden. 
c) Tijdelijke en. loontrekkende bedienden. 

Koninklijke Comml~I• YOOr de IIIODIUIIH"n en c1t land- 1 tu 
acllappen : · 

11) Kolen, ,rater, gu, electriciteit, telefoon,. verzekering, frankeerin& 
nn briefwfs11lin1, tele&rammen. 

b) And.,_ uit&a•en·nn materieel; nnl.,. Yan dé •~e nrc,­ 
dtrinaen; yercoedingen .aan de snelschrijvers. 

c). Reiskosten ·van het per■oneel der Commi11it en der briefwille• 
. ·1ende .leden. Reiskosten en :iitpenninaen van de leden der .Com­ 
m!11ie-en van de drie commissarissen der Koninklijke -Academie 
van Belclë toecevoecd aan de Commia■ie. 

d) BureélbenoodiCdh.eden, ~rukwerken, uitcann III illbindiqen. 

.(De kredieten gebracht onder littera's 11, b, c en i. van voorpand 
artikel zullen kunnen overceboelrt worden van de ecne op ae 

, · andere Yan de~• ,littera'• naar de (!ehoe,a.n van den dienst.) 
BuHeJijn der Commissiën voor kunst en oudheidkunde : 

ii) Vercoedincen voor schrijf. ~n ander werk. 
b) Ült&aven, drukwerken, bureelbcnoodladh•den, lnblndlncen, enz. 

Koninklijk l',Juzlekconservateirlum van Bruseel : 
11) J H!'ftdden en 1ezln1-, ,eboort-e-, verblijfsveraoe4inc, vergoedin& 

YOOr laatste ziek" en b4crafenis. Reclementalre bevor4eriaatD 
en YUhoo11n1en. 

bi Jaarwedden van ~chikbaarheid. 
c) Ver1oedin1en, hulpcelden, boyentallice uren. 
d) Tljdelijkè en {oontrekkende bedienden. 

Koninklijk Muzîekconscrvatorium van Brunel 
11) · Kolen,, water, cat, electriciteit, telefoon; frankeèrlna Ylft. briefwll­ 

seline, l-elearainmen. 
b) Andere uitiaven van materieel; uitvoerincen door leerllneea, wed- 

strijden, prijzen, rcotptiekoaten. , 
c) Reiskosten van het_ personeel; reiskosten, zltpennlncen en vacatie• 

kosten van de leden der CommiiSiën en van de Bcstuur11:om- 
mia1Je. · · 

d) B11reelbenoD4igdhèden, drukwerken, inbindlncen. 
(De kredieten gebraèht onder litt-eH's 11, b en ç van voorcaand 

a~lkel zulléil kunnen overgeboekt worden van CS. ffnt op de &Dllere 
van due littera's naar de behoeften van den dienst.) - · 

Konlnltlljk .Muzlekconservatorlum van Luik : 
al .Jsarwedden en gezins-, geboorte-. verblij f1vercoedin1, vercoedlnc 

voor láatste ziekte en bc&rafenis. Realementalre bevorderincen 
en ·verhoocincen. 

b) Jaar,1-fèlden van beschikbaarheid. 
cl Allerlei- veraoedincen, boventalli,e uren, bwpaelden. 

~d).TIJdellJke eit--looDtrekke"de bedienden •. 

H5 
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per artikel. 
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. par 
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Totaal .. 
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VAN·DE 
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no 
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Conservátoire royal de Musique de Liégé 1 
a) Combustibles, ea~, gaz, électricité, ·sèrvice des !i~anges,. télé- 

phone, arrranch1ssemcnt des cprrespondances, télé- . . 
grammes .................•.•.••••.......••• fr._· 70,000 

b) Autres dépenses de matériel; auditions d'élèves, .con- · 
cours; prix, frais de réception (y compris .une somme 

. d~ 40,000 francs en charge' temporaire) ..•. , . 
· c) Frais de _voyage du personnel; frais de voya&é, jetons. 

, de présence et indemnités de vacation des membres 
des· jJlrys .et de la Commission administrative., .•.. 

•d) Articles de bureau, imprimés, travaux de reliure, etc. 
e) frais des concerts, 'i compris imprimés et frais de 

voyage y relatifs •.. ; ..•..••.•..•.••.•.......•• _. • 100;000 
(Les crédits portés aux litteras à, b et c de l'artlclè qui précède 

pourront être transférés de l'un de ces lillera• à l'autre suivant 
les besoins du service.) ' 

~.500 

12,000 
aooo 

Conservatoire royal de Musique de· Gand 
a) 'f'.raitements et indemnités famjliale, de naissance, -de résidence, 

de dernière maladie -et de funérailles. Promotlons et augmenta­ 
tations réglementaires •. . .•••••• , .•.••••..•• , . : •. fr. ·t,057,350 

b) Traitements .de disponibilité ••.•• , •.• ; ..•..• ; • • • • • 25,000·· 
c) Indemnités, 'seccurs,' heures supplémentaires........ 22,250 
d) Agents temporaires et salarlës , • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 5,000 

Conservatoire royal de Mus1que de Gand : · · 1 
a) Combustibles, eau, i:az,: électricité, servi~ -des vidanges, téléphone; 

affranchissemmt des· correspondances, télégrammes .. fr. 75,000 
b) Autres dépenses de matériel; auditions d'élèves; ccncours, 

prix, frais de. réception •........ .' ...•. ·, .' 35,000 
c) Frais de voyage du personnel; frais de voyage, jetons de 

présence et indemnités de .vacation des membres des 
jurys et de la Commission de surveillance . . . . . • • . •• 10,000 •· 

d) Articles de bureau, imprimés, trâvaux de reliure, etc..... -'7,500 
e) Frais des concerts, y compris ï1,ii1rimés -et frais de yoyage1 

y relatifs •.••.• ; .••••.•..••••. - ...•.•••.•..•.•• ·; .•. 100,000 
(Les crédits portés aux fütéru a, b et c de l'article -qui_ jlréc~de ., 

pourront être transférés de l'un de ces·mteras à l'.autre suivant les 
besoins du service.] 

Ut · 1 Conservatoire roy,;al_ .. flamand de .Musique d'Anvèrs : 
a)· Traitements et indemnités famili11te, de naissance, de résidence, de· 

dernière maladie et _de funérailles .. Proqiotiims e.t .auglitè11tations 
réglementaires ••••••••••••••••••.••••••.•••.•.• fr. 1,482,968. 

li) Traitements de disponibilité • • • . • • •• • . . . •• •• • •• •• •• • . 11,000·,. 
c) Indemnités, secours, heures auppll!men.tairea ; •••• · • .- • • • 10,375 
d) A&ent& N:mporair,es et aalar~ •••••• , • • • • • • • • • • • • • . 6,000 

. (Les crédits portés aùx. litteris li, b, c' et d de 1'.article ·qui précè°de 
poutront être transf6~s- de Pua de ces litteru à l'autre.suivant les 
b~soins du servlee.) ' · · 

~86,500 • 

{,{09,600 » 

~!7,500 ~ 

{ ,!H0,!i,5 • 

!5,i58,655. ~ 

' Koninklijk Muziekconser,vatorium van Luik 
-a) Kolen, water, gas, electriciteit, ruimdienst, telefoon, frankeerinc 

van· brjefwisseling, telegrammen, 

(De -ktedièN:n gebracht onder littera's a, b, c en d van voorc■and 
artikel zullen kunnen ovei-JebOekt worden van de eene op 4e 
an\l.ere van due littera's naar ·de behQCften van den dienst.) 

Ut 

b} Andere uitgaven vàn materieel; uitvoerlngen door leerlincen, wed­ 
strijden, prijzen, receptiekosten (met inbe&rip van esne 59m·van 
4-0,000 frank.als tijdelijke last]. 

c} Reiskosten van he: .personeel; reiskosten, zitpennincen en vacatie­ 
vergoedingen van de leden der Commissie .en van de lkstuurs- 
commissie, · 

d) Bureelbenoodlgdheden, drukwerken, inbindingèn·, enz. 
el Ooncertenonkosten, 111et inbegrip van drukwerk en reisonkosten in 

verband daarmede. 
. (De· kredieten gebracht onder litkra's a, b en c van voorcund 

artikel zullen kunnen· overgeboekt worden van de eene op de andere 
van deze littera's naar de behoeften van den dienat.) 

Koninklijk Muzlekconservatorium van Gent :. 
a) Jaarwedden en geains-, geboorte-, verblijfsvergoedin&, vercoedlnc 

voor laatste zlekte en begrafenis. Règlementaire bevorderln&en 
en verhoogingen. 

b) Jaarw-!~-den van beschikbaarheid. 
,;:) Vergoedingen, hÙ!pge!den, boventallige uren. 
d) Tij deli{ke en ·loontrekkende bedienden. · 

. . l(oninkHjk Mv~iekconservatorium van Gent : 1 tH 
a) IÇolen, water, gas, electriciteit,. rulmdienst, N:lefoon, fraitkeerin& 

• van briefwisseling, telegrammen, 
b) Andere uitgaven van materieel; uitvoeringen door leerlincen, 

wedstr.ijden, prij;i:eo, receptiekosten. 
c) Reiskosten van net personeel; reiskosten, zitpenningen en yaca­ 

tievergoedlngen van. dé leden der Commissiën en van de Be­ 
stuurscommlssêe. 

,-4) Bureelbèrioodigdheden, drukwerken, inbindingen; enz. 
e) Concertenonkosten, met ·-inbegrip van drukwerk en reisonkosten in 

verband dàarniede. . · · 
(De kredieten gebracht ond·et littera's a, b en c van voorcaand 

artikel zullen kunnen overgeboekt · worden van de eene op de 
andere van deze littera's naar .de behoeften van den dienst.) . 

Koninkljjlç Vlaamscb Muziekconservatorium van Antwerpen : 1 IH 
a) Jàatwedde!l en· gezins-, geboorte-, verbÙjfsver1oedin1, vcrcoe- 

ding- voor laatste ziekte ·en becrafeni!I. Reglementaire bevorde­ 
. . · ringen -en verhoQgingen. 
b) Jurweil!leil van bèschikbaarhekt. 
c) Vercoedingen, hulpgelden, boventalli1e uren. 
d) Tijdelijke en loontrekkende bedienden, 

HO 
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Conservatoire royal.flamand cie. Musique d'Ailver,s ·:: 
11) .Cilmbustlbles, eau, 1a:r:, électricité, service iles vidanges,. ·téléphone, .1 · 

affranchissement des correspondances, télégrammes, · • · · 
· lilyer, imp6t., assuranç·e ..•••..•••••.•..• , • •· ..•.• '. •• fr. ~.000- 
b) Autres dépensa de matériel; auditions -d'élèves, ccneeurs, 

ptix, frais de réception ••...•••.... : ...•••. , . • . • . . 65,000 
c) Fra.is de v_oyage du personnel; f.rala de voyag-e, jetons ·de · 

présence et indemnités de vacatio11 des· membres d.es . . 
jurys et dé la Commission de sill'V'dllance . . . . . . . . • • 5,000 

4) Articles de bur.uu, imprimés, travaux ile reliure, etc. . • • ~.ooo. 
e) Frais des cenperts, y cómprisjmprimés et !rais. de vóyag-e . 

y relatifs •................. : . . •. . . . • . . . . . . . . . . . . . · 301000 
(Les crédits portés aux littéras 11, b èt c de I'attiéte qui précède 

pourront être transférés doc l'un de ces litteras àl'autre. suivant I~s 
besoins du servlce.) 

11) Ecoles de musique autres que les conservatoires royaux. Part 
d'Intervention de l'Etat. Acquisition de- livres et dé méil;iilles desti­ 
nés aux Jàuréats des concours et aux· élèves des conservatolres 
l"llyaux et -d'·autres écoles de ·musique; bourses d'études en faveur 
des -ëlêves des conservatoires royaux; concerts nationaux; . sub­ 
sides pour •l'orcanisalion de concerts gratuits, à prix rédµits ou 
à prix ".pleins ...............•......• · , .. fr. 1,750,0QO 

b) ·Subside.s et encouragements à des· artistes rnusiclens qui 
ont d1mné des 11rêuves de mérite; voyages à l'étránter 

.dans l'intérêt de leur !alenti missions; subsldes et sou­ 
scriptions en faveur de publications· et d'auditions' 
d'œuvres musicales. Bncouragements à l'art dramaii­ 
que musical; publication des œuvres des anciens musi­ 
ciens belges. Frais relatifs aux grands concours de 
ccmpositlon musicale; pensions des lauréats de ces 
concours; dépens« diverses (y compris une somme de 
50,000 francs en charge temporaire) , .... • ...••.... 
Encouragemcnts à' l'art. lyrique national : 

a)· TMitre royal de la Monnaie .••••••••• · •••.•..•... ·cr. 
b) Opéra flamand d'Anvers •••• , •••••.••••.••••.••...• 
c) Sub~ides à des reprësentatlcns et à des scènes. d'art 

lyrique •.........•.•....... • • ., . • • • • • • • • • • • • • • 
Il}· Subsides à la fôndatipn musicale_ < Reine Elisa·bet~ > 

Inspection des icoles d~ musique : 
11) Traitements • • . ..........••.•••..••. .".. . . . • • • • .fr. 
b) Traitements de disponibilité •.• · •••••••. ; •••••.•... 
è) Indemnités pour frais de voyage ..•••...•...•.•.•.. - 
li) Fournitures de bureau, imprimés, copies, reliures, 

(y tompri.9 une somme de 3,500 francs en charge tem- 
poratre) .•••• , •.•.• · •........•.. , ..•.••••..• , • • 5,°':JO 

.èon1eil de perfectlcnnement ,des_ études musicales .•• : ...•..•..•••• 

1_00,000 

. j. 
500,000 i · 300,000 

60,000 
'15,000, 

1 39,000 
17,248 
6,120 

Lettres. 

Lettres françaises : 

a) Subsiiles et encouragements littéraires; souscriptlons ; ·. voyag~s, 
mlsslons, et "conférences littéraires; encouragements à l'art et 
à la· llttérature dramatiques. Encouragements· à l'art et à la 
littérature dramatiques wallons. Sociétés llttéralres. Sµbside à 
l'Association des Ecrivains belges ..•.•••• : • • • ft. 225,000 l. 

täS,000 il 

t,850,000 n 

895,,00Ó. /1 

67,368. »" 

!,40!) » 

·</',- 

Koninklijk VJa.amilch Muziekco11!ervatorlum van Antwerpen : 
11). Kolen, watc;, ias; electriçitcit, ruimdiel\,st, telefoon, franiceerin& 

. van briefwisseling, telegrammen, huur,. bèlutinsen, verzekering, 

t,) Andere uitgaven van materieel; uitvoerinèen <'!oor leerlingen; wed- 
strijden, ·prijzèn" re-ceptiekôsten. . 

c). Reiskosten van het peuonecl; reiskosten, zitpenningen en vacatie­ 
vergocdi1Jgen van de leden der Commissiën en van de Bestuurs­ 
éómmissie. 

4) ·BureelbenooC,:igilheden, drukwerken, inbinainsen, enz. 
e) Concertenonkosten-, met inbegrip van drukwerk en reisonkoucn in 

verband daarmede. . 
(De kredieten gebra~ht onder littera's a, b en c van voorgaand 

artikel zullen kunnen overgeboekt wo;dtil ,van de eene op de. 
andere van deze Iittera's naar de behoeften van den dienst.) 

a) Andere muziekscholen dan de koninklîjke conservatoriums. Staats­ 
aandeel. Aankoop ·van boeken•en vart penningen, bestemd voor 
de bekroonden in de prijskampen en. voor de leerlinsen der 
koninklijke conservatoriums en andere muziekscholen. Studie- 

, beurzen ten voordeele van de leerlingen van koninklijke conser­ 
vatoriums; nationale concerten. Toelagen voor de inrichting van 
kostelooze en van concerten tegen verminderde ot volle prij zen. 

b) T~l1agen en aanmoedigingen aan toonkunstenaars, die blijken van 
verdienste· gegeven hebben; reizen in den vreemde tot ontwikke­ 
ling van hun talent; zen:lingen; toelagen en inschrijvingen ten 
voordeele -van toonkundige uitgavên -en uitvoerin&en van muzl­ 
kàle werken. Aanmoediging van de muzilfale tooneelkunst; uit­ 
gave der werken van oude Belgische toonkunstenaars. Kosten 
der greote wedstrijden in de toonkunst; jaargelden der bekroon­ 
-den in deze prijskampen. Verschillende uitgaven (met inbe&rip 
van eene som van S0,000 frank als tijdelijke last). , . 

Aan·moedigin_g van de nationale iyrische kunst : 
a) Koninklijke Muntschouwburg. 
b) V.laamsèhe Opera te Antwerpen. 
c) Toelagen .aan voorstellingen en tooneelen 1an lyrische kunst. 

d) Toelage aan de muzikale stichting c Koningin Elisabeth >. 
. Toezicht over de muziekscholen : 

' . . 

a) Jaarwedden. • 
b) Jaarwedden van beschikbaarheid. 
c) Vergoedin&en vóot reiskosten. • 

" 4) Bureelbenocdlgdheden, drukwerken, afschriften, inbin4incen (met 
inbegrip van eene som van 3,500 frank al.s tijdelijke lut). 

Verbeteringsraad voor de muzikale studiën •••••••••••••••.•••••• 

Letteren. 

Fransche letteren : 

a) T-0èlagen • en aanmoedigingen fa verband met de letterkunde; 
_ · inschrijvingen; letterkundige reizen, ·zendingen en · voordrach­ 

ten; aanmoedigini;en der toi)neelklinat .en der tooneellctter­ 
kunde; aanrQoedigingen aan de Y.aalsche too11eelkunst en 
tooneelletterkunde; lett~rkundige vereenigingcn; toelage aan het 
"V;rbond der.J~e.l&i11ebe Schrijvers. 
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b) Prix de littérature; frais des jurys; frais- du bureau de 
l'Union internationale pQllr ·1a protection deJ a:11vros 
Ilttéraires e·t artistiques : frais occaslennës pair la 
Pf~paration dé la pr.ochaine coiltlrence .dlp.loniatique 
du droit d'auteur; frnis• 4'imprea,Jion . ·et aun.s 
d6pensea relatives à l'exécution .de la loi du 30 aep-· 
-tcmbÎ'• 1887; acquts-ition d'ouvr11!le■ de ~férence et" 
d,penau dlver1e1 pour la dlreçtlen dès L•ttres. Part 
contributive de la Bflgique dans les ftalil de l'Union 
académique înternationale, ·du Conseil international : 
de Recherches, de l'Union astrorrqmique Internatio­ 
nale, de l'Union géodl!sique tt 1éi,phy1ique Interna­ 
tionale,· de l'Union lnternatlonale de la Chimie pure 
et appliquje, de l'Union internationale des -~attr,ma­ 
tlciens,- de l'Unirin Internationale de T: S. P. 1c:e11- 
tlflque, de !'Union lptemat!onale des Sclêlices blQlci­ 
gique1, de l'Union intern•tional• dea Sciences mêdi­ 
cales et de l'Union géo1raphique il)-tcri1atJonat:e ••.• 

. Lettres flamande~ : 
a) Subaldes et .cneour,gementa 'Jitt6r1ire1; voyà&H, mi,­ 

slon■ et c:önférences littéraires: onci,ur11e111ent, à 
l'art et ~ la littérature dramatique,; aoclé:té• litté,-i­ 
res. Auoch1tion· des Ecrivain• flam11Jd1.,,., •.• fr. 

b) Prix de littér■tu.,.: frais .du jurn. Part ·c:ontrib.utive. de' 
do la lblglque dan■ les fraia de publicatfon du·Woor­ 
denboel.: il111r Néderiaml,che taal (Dictionn•ire do lt­ 
Jan1ue néerlandaise), Acquisition d'11uvraps de réfé- 

, rënce 'et c;lépense• diverse-s _polir l11 Directión des 
1..cttrcs .·, ~ .•..•...•.•....•....••• , .••• ,, ••. , •.. ,. • 

) 

_75,000 , 

':] 
Subaldes l -l'Union professionnelle. de la· P1eslé belie (Malao'n Ik· la 
Presse) et au Mus.u de la VIe. wallonne .•..•••. , ••••••••••••• 

Fouille, et tr&YI\IX dan, !'intértt d~ l'arch6olo1ic nati()Rlle. , , ~, , •• 

Institut hl•fOrlqua· bef&e de Rome : 
a) Traiteme_nts ......•......••••••• ,_ •••••••.•.•.•••• fr. 11,!CX) ,• 
fi) Secriftar1at;, 10demnltés •.• ~-" •.•••••••• ·• •.• •• ••.• • • • • , 13,0QO . 
c) Ml1ilon1, fr à.Is d• vilyaao· .......•. , •.•.••• •·.• . . . . • · 30,000· . · 

Institut hi1for{q11e bel&e de Rome ; Matêri~I et frai, divers ••••• :.~. 

Act.démie reyale des Sciences, des L-ettres et_ du Bu11a:-Arts 
de ·Belalque : 

a) Tr•it.ementa et indemQité• famllfaJe, dè nala•ncc, dè r6-idéni;e, 
de dtrl!ière maladie et-de Iunérailles. Promotiona et 111aqie11ta: 
tiona rifalementaires •• ., •••••••••••••••••• •., fr. · 270,750 f · 

b) hidcmnltés et s~cours .••••..••.•••••• _ ••••••••.• _ •• .-. ·• ·_ ·4;000- _ 
tl) Aaents _temp9ra1res et salarl.Ss ••••••••••••• , • • • • • • 16,200 

MQ,000· )) 

~•o.ooo , 

t" 

50,000 • 
S,000 ·,» 

s,,soo :, 

8(),000 ~ - 

'90,950 ., 

b) Prijs voor de letterkunde; kosten voor de .jury's, kosten vail het 
bureel der Internationale Vereeniaing ter beschèrmina tan 
letterkundige en lçunatwerkeil; on kollen veroorzaakt doqr de 
voorbereiding van de aanstaande di9lomatische conterentle voor 
1111teursreçht; druk- e11 andere kosten t,etrelfènde de uitvocrinc 
der wet van 30 September 1887; aankoop van werken om H te 
slaan en allerlei uitsaven voor het bestuur der ·Letteren. 
Bijdraae van Belçl! !n• de kosten.van de Internatioriale Acade­ 
mische Unïe, van den Internatlonalen Raad voor navorschlngen, 
van de Internatlonale Steèrentundig~ Unie, van de Internationale 
Geodeslsche cr, Oeoj)hyslscha 'Unie, v~n de Internationale Unie 
der zuivere en toel:C:P,aöte Scheil.-11h4e, van · de Internationale 
Unie der Wlslnindlgen, van de lntern!!tlonale Unie der Wete11- 
schappelijke D. T.,- van .de ("nternatlona,te.Unie voor Bloloaische 
wetenschappen, van etc Internationale Unie voor Cenenkundi&e 
Wetenschappen en van de ,Internationale aardrijkskundiae Unle, 

' Vlaamsc:he letteren 
à) Toelasen en aanmoedigin&en Irr v~rband met de le1terkunde; 

letterkundii:e reizen, -,;em!Jngcn en voordrachten; aanmoedlalna 
der tocneelkunsr en der. tooneclletterkunde; lctterkundl&e veree- 
nisinaen. Verliond der Vl!!am,che S_chrllvers. · 

b) Prijs voor de letterkunde; ko,t~n der fury's. BIJdrace van Belal! 
ln de kosten voor het .uit&evFll van het Woordenboek der Ncder­ 
landsche taal. Aankoop van w.erken om na te slaan en allerlei 
uitgaven voor het Bestuur der Letteren, 

Belaisch historisch Instituut te Rome 
a) Wedde11.:'"' 
b) Secretariaat; verao~dingen. 
e) ~endiri&en; reiskosten. • 
~lglsch hl.$tótisch Instituut te R<1me : materieel en verschillende 
kosten.· 

ÎconinkiiJke Academie vin Wetenschappen, Letteren en 
· - SchooM! .Kunsten van B■l&if : 

-.) _Jaarwedden en ,ezlni-, geboorte,, v1rblfif1ver1oedln&, veraoadln& 
. YQor laatste ziekte en be&fafenis. Rc&lementaire bevordcrinaen 

- .. en· verhoo•lncen. · · · · · 
b) Vercoedlngen e_n hulpgelden. 

·c). Tijdelijke en loontrekkende bedienden. 

lt9 

Toe'!nen aan de Beroe.p~verce11i&i11& der. Belaische Pers (Persbuis) 1 t30 
en aan het c Musée do la Via walloline ~- 

Opdelvinaen en werken in het beJ1n1 van de nationale oudheid- 1 UI 
.kunde. 
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t55 1 Académie royale des Sciences, des ~res et des 1'eJux-Arta 
de Bel&lque : · , 

a) ·co,nbustiblet; eau, gaz, · électricité, 'fêléphon~ atrranchissem~nt 
des correspondances, télé1tammes, aetvlcè de vldan- _ 
1es • . . : : fr. . 43,000 

&) Autrès d6penses ·de mat~riel. Prix dea -concours. 
Publlcatfona. · Frais d'11dminis"tratlon dea conaella 
nation•ux de recherches acientifiquea. Tables con­ 

, · stal!te11 de })hysjque et de math6matigues. Publica- 
tio11 d'une collection d'ancien• áuteura belges....... 317,000 

c) Frala 4e voya1e du personnel. Frais· de voya1e dn '­ 
délégués aux réunions académiques lnternatlonale1. 
Praia de yoyqe .et jetons de présence du jury · 
charcé de juger le concours De Keyn;, frais de 
YOyqe et jetona de p~~ence résultant dea séances . 
acad6mlquea • : ..•.• : ••••••. ; •• ; ;_; ••• : ••••.••.. , 68,000 

(Les crédits 11otté1 aux lltteras •• b et ·c . de l'article qui pré- 
ù.de· pourront être transférés de l'un de ces litteras à l'autre 
nl'flrtt les besoins du se"lce.) , . · 

Biocraphle nationale : Prais de publication et lnd11mnlt6s dlveraes. 

t37 1 Commissión royale d'H\stoire : 
a): Indemnités. du secrétaire, du. 1ecrétair~- adjoint et d~ deux huls- 

. sier• . • . .. , _ ..•....•................. ,· fr. 5,320 { 
b) Matériel; impressions;' honoraires d'éditeurs; frais · 

· di,ers. Frais de voY,age et jetons de présence...... 150,000, _ 

158 1 Académie royale de Lancue et de Littérature françaises : 
a) Traitements et ind_emnités tamiliale, de naissance, de résidence, 

de .dernlère maladie-et de funérailles. Augmentations rêglemen- 
taires • • • ..••.......•••.....•••...•.. ; ••••.... fr, · 69,500 (. 

b) .Indemnités et secours ...•••• : • • . • • .. • • . • • • • • . • .. • . 1,000 
c) Aïents temporaires et salariés · . : .••••••.•••. _' ..••.• • ~,500 

1 
!39 j · Ac.,déipio royale de. Langue et de. Littératule françaises : 

11) .Combu1tl!,Jes, eau, gaz, ëlectrlclté, téléphone; . atrranchluement . 
des correspondances, télégrammes .....•....... fr. 5,0001 

·• b) Autres .dépenaes de màtl!rlel. Prix. Mùsée de la littérature; acqui­ 
sition de manuscrits d'su&eurs belg~s d'expression françaite, 
d'œuvru, etc. lmpresslon1, .reliures, fournitures de 

• bureau •.••.•..•.. , . ; ~ •..• , .••••.•••.•• '. .•••.. , 78,000 
è) Jetons de pr6sence et frais de voyac:.............. 22,000 I· 

(Les crédits portts · a)lx llttëras 11, b et · c de· I'àrtiele qui pr6- 
- ùclo. Dourront ltre· tranatlréa de l'un de ces litteras à l'autre 
, suivant les besoins d11 service.) 

uo Acàdémie royale .flamand~ : 
ci) Traitements et iridemnit,ês . familia)e, de naissance.: de résidence, 

· de dernière maladie et de fun6rajlles, Augmentations régleiJien, 
talres .· .. ·• .. · .. , , , .....•. _ .••.••••....... , .•.•. fr. 80,460 ~ 

b) Traitements do di$ponlb!Hté • , ••. , ..•••.•..• , • . . • . • 19,725. • 
é) Indemnités, secl>urs •••••••... ,., • , .•••••••..•.•••.•• · 1,000 . ' . . . . . 1 .. . . 

~ 

US,000 • 

55,000 . » 

ts!S;sto, » 

,10,,000 • 

tO:S,OóO ~ 

t0l;t8S • 

· Koninkll)u Acidemie vait Wetenachap)îtn, Letteren en I Ill 
Schoone Kunsten van Be_lgië : 

a) Kolen, water; gas, electrieltelt, telefoon, frankeerinc van brief­ 
. wfuelin&, telecrammen, ruimdienst. 

. . 
b) Andere ultcaven van materieel. Prijzen der wed1trijden. Utcavcn. 

Beatuurko•ten van de nationale raden voor weteu1ch1ppelljke 
· opzoekin&en. Constantoe tafels voor wis- en natuurkunde. Uit­ 
giwen van eene verzameling van oude Belcische schrijvers. 

' c) Rèlskosten vin bet personeel. Reiskosten der afaevaardi1den bij 
de · intematlonàle academische bijeenkomsten. Reiskosten en 
zitpennin~n der commissie belast met het oordeelcn van dea 
prijskamp der stichting De Keyn; reiskosten en zitpenningen 
voort-i,rulten,de uit de academische zittinaen. 

. (De J(redleten cebtacht onder littera'• •• b cri c van voorcaand 
artikel zullen kunnen overgeboekt worden van de eene op de andere 
van deœ lltter.a's naar de behoeften van den dlen1t.) 

Nationale Biographie _: ~rukkosten til allerlei. wt1oed~na•n· ••.•••• • I t56 
Koninklijke _Commiss1è voor Geschiedenis : 157 

a) Vèr&.oedlngen van den secretaris, den adjunct-secretaris en twe~ 
deurwachtera. 

b) Materieel; drukwtrken; honoraria der uitgevers; allerlei kosten. 
· Reiskosten' en ziipennincen. 

'Koninklijke Academie vo·or Fransche '1'11!- en Letterkunde : 1 t38 , 
a) jaarwedden en gezins-, &eboorte-, verblijfsvergoeding, vergoedin1 

· . voor _laatste ziekte en begrafenis. Reilementaire verhoo1ingen. 

b) Vergoèdingen en hulpgelden.' 
c) Tijdelijke en loontrekkende bedienden. 

Koninklijke Academie voor Franscbe Taal- en Letterkunde : 1 tD 
a) Kolen, war.r,. 111, electri.citelt, telefoon; frankoerln& van ltrltf• 

-wisseling, telegrammen, , 
b) Anilore ult1aven van materieel. Prijs. Museum der letterkunde; 

aankoop van handschrift1:n van in het Fransch schrijvende Bel- 
1l1che auteurs, van werken, enz. Dr11kwrkH, inbindiuecu, 
kantoorbehoeften. · · 

c) Zltpennlnceu en reiakosten. / 
f . • . • • ~ . 

(De krdleten 1ebracht onder llttcra's 11" b en c van vqora1111d 
artikel zullen kunnen over1ebockt worden van de eene op de andere 
":àn deze llttera's naàr de behoeften,· van· den dienst.] 

Koninklijke Vlaamsche Academie : 
a) Ja~rwedden en 1ezins•, geboorte-, verblijfsver1oeding, vergccding 

voo: laaiste ziekte en be&rafenil. Reclementaire verhoocinceu. 

I:) J aâovedde!l. van beschlkilaarheld. 
c) Vergoedincen, Jiutpgelden. 

~ 
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DESIGNATION 

DES-. 

SERVICES ET DE L'OBJET DES DEP.ENSES. 

Montant 
. des . 

cffilm pat article. 

.Bedrag, 
·. d~ kredieten 

per artikel. 

Total: 
par 

~q,itre. 
Totaal · 

hoqf:'tuk. 

AANWIJZING 

VAN DE 

DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN. 

t! 
il .,,,,_ 
'i: 
< 

Ut 

U! 

U5 

t.U 

U5 

t-lf 

·u7 

UI 

I .- ~. . - ---. • - • . . . .. ·., 

"'cadémie royale · flamande : . . . · - 
4) · Co111bustlblè1, eau, gaz, é!ectricit~; télépbone, aff·ranchissement des 

correspondances, service des vida11ges, ~é!éiramme_s .. _fr. 10,000 t, 
b) Autres d~penses de matériel; prix des concours. Publica­ 

tion des ·anciens monuments de la. littérature ,fla111ande 
et acquisifion de manuscrlts d'auteurs flamands. Four- 
nitures de bureau et impres!ions •.•• ; ••••••••••••• ·•• 130,000. 

-c) Jetons de présence et frais de voyi&e ••••• '.. , • , •• , : • • 30,000 

(Lea crédits portés aux litteras 4, b et c de l'ttticle qui précède 
pourront ëtre -transférés de l'un de ces litteras à If autre suivant les 
-besoins du. servlce.) , 

~ Bibliothèques publiques. 
' . 

Conseil supérieur ·des ·bi~liothèques publiques; . 
4) Jetons de présence et frais de voyage • ~ .•...• , ••••. fr. · 2,7f/J l 
~) Fournitures de bureau, Imprimês, reliures, etc. •,, •, • • • -425. SI 

Conseil supérieur de l'éducation populalre : 
'1) Travaux du -consell; indemnité du secrétaire .et du secrétaÙé 

• ad_ioint ...••..• : • ·.• .. · .••. ;: •.•...•••••••••••••.. fr. 23,000 ( 
~) -Frais de voya~ et Jetons de presenoe • • . • •.• • •.• • • • • • . • 10,000 { 

Inspectlcndes bibliothèques publiques: · · 1 
'1) Traitements.et indemnités familiale, de naissonee, de dernière mala, 

die et de funérailles. Augmentations- {é&len'lentaires, f,r. 283,800 ! 
b) Traitements de disponibilité • • •. •.• • •• • . • • • • • • • • • .•• 59,21P· 1 

Ins~~tion des b'.bliot!tèqùes publiques : . · 1 
1) Indemmtes pour- fr.ais de -voyage • ••.....••.••••••• /f·r. 36,720 · 
~, Fournitures .de bureau, jmprifflé1, reliures, etc •• •• •• •• 1,500· 

lnèlemnités .aux bibliothécaires •••••.•••••.•• _., •••••••••• , •.L• •••.•.• 

.\cquisition de livres destinés a~x· bibliothèques publiques 01dinaires 
.et itinérantes. Frais divers ••••• : •••••• .- •••• ., ••.•.•••• ~ ••• · •••• 

Cour, et examens pour bibliothécaires : 
'ndemnités et frais de voyage det .c)tar1és de cours. Fiais de voy&&e 
et indemnités de vacation .des· membres d·es jurys • , •••••.••••.•. 

t,t Subsides. aqx - œuvres postscolaires ••••••••••• .! •••.••••••••••••• 

150 . Subaidd" aux fédérations de~ 1ociéfé1 belg~s de &Y~nastiqu~ • , •••• 

t5i Subsides extra!irdinaires en · espècei pour const-tuètion· et améni&e• 
men_t de bibliothèques :publique!, ordinair.es et itlMrantes •••••••• 

170,000. • 

3,t:75 • 

3~,000 • 

·s~,ooo , 

sil,!~ • 

_ 816,~· » 

.W0,000 • 

tt,000., 

!50,000 il 

,o,ooo • 

15,000 1 

. 
Koninklijke Vraa~che Acàdemi~ ~ 

4) Kolen,. wa!et, gas, elecfrlclrelt, telefoon, .frankeering vari brief, 
wisseline, -ruimdienst, telegrammen, · · 

b)- Andere liitgav-en van materieel; prijzen der wèdstrijden. Uit1ave 
der oude .gCJienkstùkken der Vlaam!ifhe letterkunde en aankoop 
van handschriftèn van Nederlands.che auteurs, Kantoorbehoef­ 
ten en drukwerken. 

ê) Zitpenningen en reiskosten. 

(De krèdiefen gebracht' onder Jittera'a a, b en c van voor1und 
artikel . zullen kunnen overgeboekt worden van de eene op de 
andere van deze Iittera's naar de- behoeften van den dienst.) 

Openbare. bibliotheken. 

Hoogere Raad der ·-o_pen:bare 
0

bibliQtbeken : 
4) Zitpenningen e11 niskos'ten. 

· b) BureelbenooJ!igdheden, drukwerken, inbindingen, enz. ' 
. . 

'Hcogere .Raad voor Volksopvoeding : 
4) Werken v:in den Raad; ·vergoeding van den secretaris en van den 

bijgevoegd_-secretari&. 
b) Reiskosten en zltpennlngen. 

Toezicht over de ,openbare bibliotheken : 
4)° Jaarwedden en geziris-, geboorlevergoeding, vergoedin1 voor 

laatste ziekté en begrafenis. Reitlementaire verhoogingen. 
b) Jaarwedden van beschlkbaarheld. · 

Toezicht over de openbare- bibliotheken : 
a) Vergoedingen voor reiskosten. 
b) Bureelbenoodlgdheden, drukwerken, in-bindiniten, eni. 

Vèr&oedingen aa.n de bibliothecarissen. · 1 UC 

Àánkoop · van boeken voor· de gewpne en rondreleende openbare U7 
bibliotheken. Allerlei kosten, 

· è::ursus en examens voor bibliothecari•~n : 

Ut 

Ut 

us ~ 
1 

u, 

us 

UI 
Vergoeding en reiskosten voor. het pèrsoneel belaH met- den cursus. 

Relskcsten en vac_atiever1oedin1en van de leden der commissie. 

-Toela1eii ian de naschcolsche werken. Ut 

, , ·roela&en aan de verbonden der JJel&ische ~rnvereeni1in1en - i50 

Bùitenge~one·tt,elagen in speciën voor het bouwen en het inrichten Ui 
v.~n gewone en rondreizende openbare bibliotheken. 
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Titre IV. - OFFICE Dil L'l!NSl!{ÇNl!MENT TECl!NIQUI!. . . 

Institut supérieur de Commerce d'Anvers. Dotation de l'Etat. Bquraes 
d'études et de voyage. Indemnités; Dépenses diverses ••• • •••••••• 

Mu* profe111lónnel de l'Etat, à Morlanwelz: : 
a). Traitemertta et indemnités ••.•..•• : •.•.....••. fr. 272,922 
b) Matériel, dépenses diverses (y compris une somme de · 

250,000 francs en charge temporaire) • • . . . . • . • • . . 439,400. 
· (Les ma1istrat1 qui.font partie Jiu' personnel .enseignant de l'lnstl­ 

tution touchent une indemnité au même titre que lés. autres profes- 
seurs.) • , · 

Ensei1nell)Cnt technique : subsides (traitements, -matériel, 
indemnité familiale, allo~àtic:ms de retraite] : · . 

41) Dépenses du personnel ..••••••.••••••••••..•• fr. 68,ooo;ooo 1 
b) Dépenses de fonctionnement . : •.•••••••••••• , • • • 7.,550,000 S 

(Provisoirement les crédits portés aux littéras 11 et' b pourront 
être tr&!lsférés de l'un à l'autre, ,suivant les besoins du service. Le 
matériel dont disposent les établissements d'enseignement tech­ 
nique et appartenant en tout ou en Jlartie , l'Etat pourra, ensuite 
d'unè décision ministérielle prise à l'occasion de chacune des ·ópé­ 
rations, être cédé ou transféré à d'autres établissementa.de même· 
natùre ou être vendu au mieux des intérêts du Trésor.) · 

Enseignement technique : commissions, congrès, frais d'examen, 
expositions, impressions, publications, livres et documents. 
Dépenses diverses .•............ : ...........•.•.•..••.•.•• : .•• 

Conseil supérieur de l'enseignement technique .•.. , · •....••.......• 
Subside atinuel au Bureau international de l'Enselgnement technique. 

Subside annuel.à !'Exposition nationale du. Travail ._ •••••••••..•..• 

, ENSEIGNEMENT VÉTÉRINAIRE. 

Ecoles de Médecine vétérinaire de l'Etat. 
Ecole de l'Etat pour I'enseignement de la médecine vétérinaire 
en langue trançaise : 

41) traitements d'activité et de disponibjlité, etc: •.•• fr. 1,J59,300. t 
b) Indemnités académiques, indemnités êt secours ••• ·• - . 32,300 · · 
c) $alaires (avances.de"fonds), etc .•.•..•.•..•.•••. _.. 1~,00(). 

. Ecole de l'Etat pour l'enseig~ément de la mëdeclne vétérinairè 1 
en lan-gue flamande : · · 

41) Traitements d'activité et .de disponibilité, etc ..••. fr. . 565,00(Î ~ 
6) Indemnités académiques, indemnités et secours •. ; • 25,000 
ç) Salaire~ (avances de fonds), etc. • . . . . . • • • . . . . • • • • • 24,000. . 

Frais de tournées, -de voyage et 'de missions. Commissions de · 
surveillance; etc. Dépenses Îiiverses. Bourse d'études. 
Bourses de voyage en faveur de médecins vétérinaires, pré- -, 
vues par la loi sur l'enseignement. vétérinaire : · · 

41) Ecole de l'Etat pour l'easeignement de la médecine vétérinaire en 
tangue française , . ; ......•.••... , fr, 47,750 i 

b) Ecole de l'Etat J>óur l'enseignement de la médecine , 
vétérinaire en langue flamande (y compris une · : 
somme de 60,000 francs eii' charge temporaire desti- ' 
née à allouer des subsldes aux noµveaux profes- . - _ 

· seurs, assistants et c~ndidats· professeurs )io\l~ sui- · \.- 
'vre to111porairement les cours ,d'11ne ëcole vëtërt- . 
naire à l'éttang!r): .. M, ••••.• - ••••••••• , •• ~.,... . 721)(». · 

1,060,000 • i 

7u,;;n , 

75·,550,000 . • , 

"15.äQO • 
58,950 • 
:U,t5!) » 

10,000 }). 

-t-,61g,_eoo • 

6U;OOó • 

.fl9,750 • 

;:- 

Titel IV. - DIENST ·VAN HET Tl!CHNISCfl ONDUW!JI. 

• Handelaboogeschool te Antwerpen. Staatitoelase. Studie- en tell• 
1'éurzen. Vergoedingen. Allerhande uit1aven. 

Rijksvakmuseum, te Morlanwelz: : 
41) Jaarwedden en verg~ingen: 

·- b) Materieel. Allerhande uitgaven (inbegrepen een .som van 250,000 rr, 
als tijdelijke last). 

. (De magistraten, die deel uitmaken van het onderwifzend per­ 
soneel van de Inrichting, genieten z:ooals de andere teeraar, eeDC 
vergoeding.) 

Technisch onderwijs .: toelagen ·ijaar~den, materieel, 1eiin1- 
vergoeding, pensioenen) : 

a) Uitgaven van personeel. 
· b) Werkingskosten. 

. (De onder littera's a en b ingeschreven kredieten mocen voor­ 
loopïg volgens de vereischten van den dienst van het een naar het 
ander overgebracht worden .. Het materieel waarover de inrichtin1cn 
van hettechnisch onderwijs beschikken en dat 1ansch of &Odeelte­ 
lijk aan het Rijk toebehoort, zal, ingevolge een ter dier 1ele1en• 
heid- genomen ministerteele beslissing, mogen over1elaten Qf over­ 
gebracht' naar andere gelijksoortige inrichtingen, ofwel vc;rkocht 
w.orden naar gelang de Schatkist er het best mede &ediend wordt.) 

Technisch onderwijs : commissies, congressen, kosten we1en1 exa­ 
men, tentoonstellingen, drukwerken, uitgaven, boeken ·en beschei- 
den. A-llerhandt uitgaven. · 

Hooge Raad voor het technisch onderwijs ...••••••••••••••••••••• 
)aarlijksche toelage aan het internatio"-al Bureau van het Technisch 

onderwijs. · 
Jaar!ijlésc~e toelage aan de Nationale Tentooitstellin& van den arbeid. 

VEEARTSENIJKUNDIG ONDERWIJS. 

's Rijks Veeartsenijscholen. 

.• Staatsschool voor het Fransch veeartsenijonderwijs : 

a) JaaTweddeil van werkzaamheid en beschikbaarheid, enz. 
b) Academische vergoedingen, vergoedinsen en hulp1elden. 
c) Loonen (voorschotten), enz. 

Staatsschool voor het Vla,msch v~artlcnijonderwijs : 

à) Jaarwedden van werkzaamheid en bescltikbaarheid, enz. 
b) Academische vergoedingen, vergoedincen en hulpeelden. 
c) Loenen (voorschotten), enz. 

Omreis, reis- en zen~ingskosten. 1'oez:ichtacomminics, e~t. 
Alferlei uitgaven. Studiebeurzen. Reisbeurzen door de wet 
C?P het vecartsenijkÙndig onderwijs toc1ekend aan veeamen : 

a) s·taatuchool voor het Fransch veear~ijonderwijs. 

,. b) Staatsschool voor het Vlaamsch ·veeartsenijonderwijs (met inbecrip 
v.-n eene som van 60,000 frank als tijdelijke tut tot tockenni11&. 

: van tóela1en aan de nieuwe leeraren, assiatenten en candidaten 
leetaar om tljde.ijke leergangen te vol1en lu eene buitenlandacbe 
veeartsenijschool). · 
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Matériel: frais dé bureau, loyer et frai• d'èntretlen clee lotàu. 
Dé)!e!llet diverses. Frai, d'anié,ii1èment dea noUYUIIX' 
loèaux : · ' · 

a) -Ecole ·c1e l'Etat pour l'enseignement de la !Mdecine vétérinaire ~ 
langue française ••••..•.•••••• _: ••.•••.•• , .•.• fr, 750,000· 

.b)_ Ecole de l'Etat pour I'en1eicnement -de la nié~clne vétérlnalr~. en 
langue flamande •••••••••.•••••••••••••.•• , •.• •.• . ~ l 

ENSEIGNEMENT DE LA MARÊC!IALERIE. ~· 
J;:cole centrale pratique de Maréchalerie de l'Etat. 

a) .Traitements d'activité et d,: disponibillt6, etc ••• : • fr: 
b)- Salaires (avances de fonds), etc. , ••• ; ••••••••••••• 
.c). Inderrînités et secours, etc .•..•••••••• -.~ ••••• _; •.••• 

rn111 1 Matériel et frais _d'entreti-en. Commission de surveillance, bourse, 
d'études, jl}rys, etc. Dépenses ·diverses .•: ••••••• : ••••. • .• ~ .-:• :r 

l!NSl!IC,Nl!Ml!NT A<llll001,E. 

Instituts A&ronominquc. de i1Etat et Ecole- d'A&riculture dé 
dé l'Etat, à Huy : . · 

a) Traitements d'activité et de· disponibilité, etc. • .•• · fr. 
b) Indemnités fixes au:pertonnel en9'ipant (arrett royal 

du 5 m11rs 1921) et autres Indemnités •••••• , ••••• · 
c) Agents temporaires et ouvriers (avànc-es ~è fonds), etc, 

- ._.,..,_ 

214;800 
,6,000 
6,000 

2,648;7~ 

·:5U)O > 
185000 \ - ,_ 

Indemnitfa, accours, ete, • , 
~) Institut Aironomlque de l'Etat, l'Gembloux. · · 
b) ln$titut Ag,rónómlque de l'Etat, l Gand. _ 
c) ~cote·il'oyèfine pratique d'Agrleulturè de Huy; 

• irais de tournées, de voyases et de inlssion1; etc. t , • , 
.:) Institut Agr~nomique _de l'Etat; l Gembloux.·,. - 
b) Instltût Agronomique de l'Etat, l Gand. 
c) Ecole moyenne pr~tique d' ~rlculture de Huy. . 
J • Matériel, frais. de bureau; améliorations,_ - frais d'explèÎlta,'1o!l, , 

impressions, dé-penses diverses •. • • ..••.•••••••• fr. 510,000' 
, .a) Institut Acronomlque de l'Etat, à Gembloux. 
b) Institut Aironomique de l'Etat, à Gand. . 

.. c) Ecole moyenne pratique: d' Agricultu_te de ·Hur. 
2• Inde.111nité1 aux recteurs et aux secr~taireï du Conseil > 

Aéad\Smique des Instituts Agronomiques de ~inbloux . , , 
e·t de Gand, Frais des com:nissions 4'admÎJ)istration, . · · ; . 
de aurvelllance et des jurys des Instituts et de l'Ecole " • 
d'Agriculfure .•• · ~ •••·,(li••••••·•••·•·••·••·•~•·••·••·• .• ·••· ,21,25p 

I00,000 

· Materieel. Kantoorkosten, huishuur en onderhoudlkosten der I tSl 11 
lokalen. Allerhande -uit1aven. Kosten voor het aanpueen ;:.= 
nieuwe .lokalen : 

a) St11t11chool voor het Fransch veeartsenijonderwijs. 

• ,l i5, 1,t,OH 11 •. l 6) Staata~hool voor het Vlaam1ch voe:1rtsenijondcrwij1. 

ne.~ , 

,; -100; 000 . • 

t,885,950 " - 

;·•\·.~,·, 

,1 •. , 

t8,000 • 

~.po .• 
' "\· .• 

HOIIIPSMEDl!RIJ•ONDl!ltWJJS. 

's Rij_ks pract(scbe Hoo.f~cltool voor Hoefamederij. 

a) Jaa-rwed<len van werkzaamheid en bëschikbaarheid, enz. 
b) Loonen (voorschotten), eni. 
c) Vergoedingen, hulpgelden, enz. 

Materieel en onderl_toud;kosten, Toezichtscommlssie, studiebeurzen, 
jury's, enz. Allerlei uitgavén. 

LAJ'4Dl,OIJYONDl!RWIJS.: 
,; 

's Rijks Landbouwinstjtuten en '• Rijks Landbouwschool, te 
Hoei: 

a) Jaarwedden van \V'erkzaamheid en beschikbaameid, enz. 
li) Vaste ver1oedintoen voor het onderwijzend personeel (koninl!liJk 

besluit van 5 Maart 1921) en ar.de~ ver1oedin&en. 
c) Tijdelijke a&enten en werkl~en (voorschotten), en:i. 

- .V~Coödin1en, hul,pcelden,_ enz. : 
·• à) '• Rljksinstitui11- van Land-bouwkunde, te Gembloera. 

· b.) ·•• Rijksinstituut van Lan~uwkunde, te Cent. 
c) .Practitc;he middelbare Landbouwschool,• te Hoei. 

Omrtis, reis- en zendingskosten, enz. ·: 
i) •• Rijkshrstfruut van Landbouriundè, te Gembloers. 
b) ·•• Rijksinstituut van l,a.ndbouwkunde, te Gent. 
c) Practleche middelbare. Landbouwtchool, te Hoei. 
t• Materleef,.kantoorkosten, verbeteringen, onteigeninpko■ten, druk• 

_ werken, allerhande uit&aven_. . 
. «) 's Rl)kllnstituut van Landbouwkunde, te Gembloers.. 
b) '• Rijkllnstltilut van• Landbouwkunde, te Gent. 

· c) Prictlache 'middelbare Lalidbouwscltool; te Hoei . 
~ Vertoedlngen aan de re\:lore en eecr.tarissen va" den Acade­ 
ïnllèhen Raid van de . Rljklln1titu~ van LaDdbou_wkuncle te 
Gemlifoers en te Gent. Kosten va.n de bestuurs- en toezichtscom• 
· : ml11lta eii van de jury'a der lnetitlllta CIi van Lalldbouw1c~L 
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lnstU.ut nonnal. supérieur d'Economle rMnagère agrieo~. de l'Etat. 1. 
11) Traitement& d'activité et de disponibilité, eh: .• , •• fr, .339,639 ( 
b) Salaires, (Jy~~• ~- .fon_ds), ~t.c,. ,, •. • •• ,, •• ,,, •.•• : , 60,0CO ( 
lndemnitéi!, aecours, etc. . . . ....•••••• _ •• , ••• , ••••••.•• , •••. , •..• 
Frais de tour.liffs, de voyages et de.missio11s, etc .•••••• , •••..•• , • · 
Matériel, frai, de bureau, etc. Frais dil' Comité de patronage et des· :i 

-iltl'.Y•· · Frais d'entretien .•••••••••• , ••.••.•••••••••••••••••••• 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE SUBSIDIÉ. 

11) Su:t,si4es 1. l'~ignement agricole, supérieur, moyen et pri­ 
maire (traitements, indemnités, allocations de retratte, frais ll!!lé· 
raux) . . • • • ••.•...•...•.....••••••••••• , •.•• ·rr. 8,189,000 

b) Subsides ,pour l'achat de matériel ••••.••.••.• , . . . 121,950 
c) BQur1es d'études en faveur des élèves des établisse• 

·ments d'enseignement agricole ·de l'Etat .eu soumis l 
l'ins,pection . • • •. .. •. •. • • .. . . . • • •.....• • • . . .. . . •• • 5,000 

Ecole de Mécaniq_ue agrico.le. Su,bsides et frais divers ••••••••.••.•• 

ENSEIGNEMl!NT JIORTICOLE. 

Ecoles .moyennes pratiques d'Horticulture de l'Etat 

Eco~ d'Horttculture lie l'Etat, 1 Vilvorde·: · 
11) T-ra'it,emenfs d'activité et de dis~onibilité, etc ...•• fr. 474,000 -1· · 

·•· b) Aa:e·nts temporaires et ouvriers (avances de fonds), etc. 180,000 
· Ec~Je d'Horticulture de l'Etat, à Gand· : j 

11) T-raitementJ d'activité et de dlsponlbllité, etc. • ..• fr. 155,500- l 
b) .Agents temporaires et ouvrier~ (avanoes de fonds), etc. 101~ C . 

Indemnités, secours, etc : 1 
ci) ,EcoJi, ·de Vilvorde• ••••••••.•••••••••••••.•••• fr. !1000 I 
b) ·.Ecole. de Gand ..•••• ·•••••• •.••••••••• •• • • • •• •• • 7-50. ( 
. Vacations, frais de route du personnel et des membres de'J11 1 
, _Comm_ission de surveillance et des jurys .. Missions, etc. : · 
11). Ecole de Vilvorde . • ••• , ••••••••••••••.••.... fr. 171000·f 
b) Ecole de Gand. .••••••.•••.••••• :................. .5,000•< 

Matériel, frais de bureau, Améliorations. Frais du cultlire et 
d'exploitati!ln, etc. : 

a) Ecole ·de Vilvorde . • ••••••••••••••••••••••• ,' fr,. 200,<>0q 
l,) Ecole de Gand •. • ., • H •••••• •o................. 100.000. 

Titre V. - DfPENSE·s DIVERSES ET IMPRÉVUE$. 

Frais à résulter du contrôle m6di~11l des membres du, pcrsonQef 
enseîcnant et autres agents ressor-tissa11,t aux ad·ministrationa extë­ 
rieures du département éloi&né• de leurs fonctions po.ur mcitJf• 
de ·santé •• .- ••• ; ••••••••••••• · ••.•.••••.•••••.•..••••••• , •• 

Total de, dé,penJes ordinalre, ••.••• 'fr. 

-· ·-•· ~"··! •· 

' ·, .•. , •.. ,. 
U5 • 

t,t?~ ·.• 
.tu.~ • 

S,,U5,951). 1, · 

30,000, .• 

ISÏ;QOO • 

t56·,~ ,.. 

f,J.Gé>,. ·• 

ft,ooc> • 

~,OOQ I: 

,,1: 

t5Î' 1 Rente annuelle et viac~ri; de 15,000 francs allouée 1 Mme Samain• 
· Lafontaine._ Dépenses imrrévues_non Hbell-~es au budcet •• '. •.. ,. 1. _ ·-· dL:ZOO ..•. 

~·: 
, .. ~ 

-~'~ r.:" 

. ; 
·i- . 
~ Toelagen aàn het hooger, middelbaar en lacer Landt>ouwonde:"­ 
. .. wil• (,veddèn, · vergoedingen, pensioenen, toelacen, al,emeene 

.; "tosten)· . . 
)) Toelagen voor aankoop van materieel. 

·1' :i). Stuclfebeu~èn voor· 1eerli'ngen van 's Rijks Landbouwonderwijs­ 
: - lnrichtinien of aan. het toezicht onderworpen tcholen. • 
·.• ·.1 . . . 

· sèlioof van· Landbo1Jwmechanica. Toelagen en vertchillende kosten . 

·1·' 

· · ·. · lioo,er Staatsnormaalinstituut yoor Landbou"'1ui1houdkunde. 

«► .Jaarwedden van werkzaamheid en belèhikbu.rbèld, enz . 
bi. .Lo~li (voor,chotten), enz . 
Yèraoedln:ccn., hulp.ieldeq, -ens, 

. Omreis, reis~ en zendingatosfen, enz. 
"terieel, ltantoorkostén, ·enz. Kosten van het Bescberml111scomiteit 
: én de fury's; onderJtoudskoatens .. 

. i 

Gl!S!]lliSIDIEERD UNDBOU'l'ONDl!l'l'IJS. 

TUINBOÙ'l'ONDEUVIJS • 

. · '• Rijks Practi~ Midde)bare Tuinb1:1uwachole11. . . . . . 

, · Rijkstµinbouwsc'1ool, te Vilvoorde : 
·;) Jaarwedden:• van werkza-.mheid en beschikbaarheid, enz. 
b) Tlfdelijke _.,enten en werklie.!en (voorschotten), enz. 
. ' ·~ijkstuinbou..;school, te Gent : 

,., ~) · J~arwdden· v'ai(.w~rkzumheid en beschikbaarhe:d, enz 
li) ?iidèli)ke: ateilten en werklieden (voorschotten), enz. 
·. · ._- :Vergoedin~11,.· hulpgeld-én, enz. 
a)· School v•ir VilYili>tde. 

1. ~) Schoot van Gèiit. 
· . Zittinccn: reiskosten van het personeel en van de leden der 

· Toezichtscommissie en van de jury's. Zen4insen, enz. 
a) Sctloól Yin Vilvoorde. 

,. b) School van Gent. 
Milte{ieel, kantoorkosten. Verbeteringen. Teelt- en ontei&e• 

· · • ningsk.ósten; enz; : 
·1•.11) Sc1ioot van.Vih10órl!e. 
b) School van -Gent. · 1 :· • . .,,.. v,_~ ~•~=~" •• '"'''"""' m=n• 

~

J••rHjbche . .en levensl-an1e rente van 15,000 frank toeKCkend aan 
• · Mevr: Samain-Llfontaine. Onvoorziene uitcaven in de Begrooting . . . . . niët betchrc'.ven. . , , . . 

I07•·~ '·• : .lC!1•te11 voqrtsprµiten~ uit i,et geneellt11ndi1 toezicht over .de leden 
·· · : .• : (· 1 viln_ liet onderwijzend personeel en over aridere bedienden afhan- 

.. · - ' .! -g~nde """·dé buitcn~ienaten" van .het Departement, die wesena 
•~~Q® .. •: :{. . , .,., . . ziekte uit .a111bt verw11derd· snn. 

• ~ ·•· /~.: - ~ Jt.OH,S~:•i, ... $0 1• Tot~t :•n de. pwoae uitgaven. 
~- •.. - -;:-·-::~~ :r.:-:..;. - ••. ; 
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DESIGNATION 

DES 

seavrces ET DE' L'OBJET DES OEPENstS. 

, - -M~t;;• 
.. · if". t· 'c:Rdits pat a,tic;le,J 
Bedru. · 

d~r k~en 
perariik~L 

~- 

· .. Tóbl 
s;.; - 

chapitre, 
Totaal ~ 

. -~r .; 
· Jiooldltilk, 1 

' 

AANWIJZING 

VAN Dl, 

Dlè?;STEN ÉN V~N HÊJ' V~~WERP DER UITGAVEN. 

d 
Ji! 
~ 
'f 
< 

Sciences. 

f5' 1 Observatoire royal. MÓntage ·des instrumènts 1clentiflque1 modemei 
àcquls po11r ,P.Crmettre äI'Observatoire !oyal de remplir u mission. 1, 
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DEUXIEME SECTION. - DEPENSES EXCEPTIONNELLES. . . . 

SERVICES DIVERS, 

/ 

Enseignement supérieur~ 

Travaµx urccnts de réparation et de remise en état des divers bltl­ 
n\ents de l'Univer.slté• de Gand, y compris les travaux .de·para­ 
chèvement de l'Institut d'Histologie, Renouvellement de Pameu­ 

. blement de ,divers instituts ...........••.••..••.•.•.•••••••••• 
Travaux urgents d'agrandissement et de remise en état des locaux de 
l'Unlversité d~ Liége; renouvellement de l'ameublement de divers 
Instituts ••••••••••.•.•••.•••..••••.••••••••.• , ••••••••••••• 

Réorganisation de l'outillage scientifique de certains labora_toire1 et -, 
l~stitu_ts de !'.Université de Gand;· acquisition de colle~tiona _•t 
d ouvrages • • ... , .••.••••••.•........•••• , .•.•..•.•••..••••.. 

Réorganisation de l'outillage scientifique de certains laboratoires et 
i~stitut~ de l'Université de Liége; acqu1s1tlon de collections et. 
d'ouvrages .•••.................••...•...•..•...•..•...••• , 

Travaux de réparations à la Bibliothèque de l'Université de Liége : 
travaux de soutënement et construction d'un pavillon provisoire" 

Enseignement moyen. 
Subsides aux commune, pour l'ameublement et l'outillage des -fla• 

bll11emcnt1 d'i111tructlon moyenne de l'Etat •••• , • , ••• , ••• , • , , •• 

En1eignement primaire. 

Traitement, .et: indemnités du instituteur1 itinéranfl d• Janau• fran- 
. çJise'ou ·alle::nande ..••.... , •.......... , •.. , • , •.......•.••.•• 
Ecólc d'Horticulture <!e l'Etat, à Vilvorde; achèvement de nouveaux 
locaux : ameublement, peinture et aménagements intérieurs •..•.•• 

Exploitation autonome annexée à l'Institut r.ormal supérieur d'Bcc­ 
nomie · ménagère agricole, à Laeken ; dotation ••.••.•••.••••••.• : 

Ecole de l'Etat pour l'enseignement de la 111édecinc vétérinaire en 
langue · flamande. Outilla&e et aménagement des laboratojrea. 
Achat .de matériel scientifique ••.•.•.. , . , •. , ••. , . , .•••.•.•.• 

Construction de •loçaux pour le Musée professlonnel de l'Etat à Mi>r- 
1.-.nwelz, •.••... , ••.. , •.•..•.• , .. , •••.•••• , ., • , ••.••• ,.,i•.• ~ ._ •.•• _ ••• 

Total du Budget du Ministère de l'instruction publique , •••.•• tr. 

-'6,000 • 

t,~,000 , 

. . 

550,000 • 

'135,000 • . ,. 
. SQ0,000 • 

tl$0;000 • 

.600' 000 • ., ' 

H,IC)O • 
!$0,000 •. 

tQrOOO. • 

, ~.ooo • 

.,,6àt,IOO. • i 

TWEEPE SECTI~. - UiTZONDERLIJKE UITGAVEN. 

VERSCHILLENDE DIENSTEN. 

Wetenschappen. 

l,a&er onde~ija. 
Jaar'ftddèn, en _ver1oediDgen eter rondtr~kkende onderwijzers voor het 
on4er'ft'iJs ln het FrJnsch or ln het Dultsch . 

Riikstu_lnbouw.schóol te Vilvoorde; voltooiing der nieuwe lokalen : 
· ineubelcedng, ·schildering en binneninrichting, 

Aµtonome uitbatin1 behoorende bij _het hooger RiJklnormaalinstHuut 
vin Landbou-r;huishoudkunde, te Laken : begiftiging 

Sta;Ua,chool voor het Vlaamsch veeartsenljonderwlis. Voorziening van 
1èreed1chap en aanpasJln1 der laboratoria. Aankoop van weten- 
1.chappelijk materieel. · 
~uwen v;wi ~alen voor het Riiktvakmuseum, te Morlanwelz ••• 

500,000 • . 

• , H , (-•,•~-,-_ .-oo-_,-.,-!'"',-so---:, ,,.~~ •~n de Be~rootin1 van het Ministerie v111 Ope11ba,r Onderwijs. 
1 . . . 

' 
KoninkHjke Sterrenwacht. lltffnrr.•en der aangekochte 1T1ode111e 1 15' 
wetenschappelijke instrumenten om aan de K-oninklijke Sterrenwacht 
toe te_ laten haar opdr,cht te vervullen, 

Hoog-er 011derwij1. 
Drin&endo IMtratelllngswerkén en in orde brengen van de verschil­ 
.. i.rtde -'bouwen ·der Universiteit te Gent, met inbegrip van de vol­ 
tooiinga.•erken· van het Instituut voor Weef.-flleer. Vernieuwin& 

· Vlll 'de meù~len van verscheidene 1estich.ten. 
. Qr.ingende :wer~,n van vergrooting en in crde -brengen van de lokalen 

· der Universiteit te Luik; vernieuwing van de meubelen van verschel­ 
clene aestic}llon_. · 

-R~or&aniiafüi van het wentenschappe1ijk materieel van zekere labo­ 
raîorla en Instituten der Univer"iteit te Gent; aankoop van verza­ 
inelingeÎI en boekwuken. 

Reorgl!nisatie van ))et wetenschappelijk materieel van zekere labo­ 
ratoria en institute11 der Onlver&iteit te Luik; aankoop van versa- 

. meli11ten en boekwerken, . 
Drt11gendo _her~tellingswerken aan de bibliotheek der Universitelt te 
L!lik _: steunwerléen: en bouwm_ van een voorloopig paviljoen. 

Middelbaar onderwijs. 
,. Toel11~ aan .d_e. ·c-emccnten om de Rijksmiddelbare onderwljslnstel­ 

lill&OO le mtubileeren en van de vereiachte benoodigdheden te voor- 
aiea.. · 
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